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AVANT-PROPOS 


Un  siècle  s'était  écoulé  depuis  que  les  revers  et  la 
coupable  incurie  du  gouvernement  de  Louis  XV  nous 
eurent  fait  perdre  nos  colonies.  La  France,  pendant  ce 
siècle,  continua  à  être  secouée  et  absorbée  par  des  lut- 
tes pour  l'existence  même  de  la  nation  :  celles  de  la  Ré- 
volution et  du  premier  Empire,  suivies  d'invasions; 
celles  du  second  Empire  nous  conduisirent  à  un  désas- 
tre et  à  un  nouvel  investissement  par  l'étranger,  qui 
mutila  notre  sol  et  nous  laissa  au  flanc  une  plaie  encore 
béante. 

C'eût  été  folie,  ce  semble,  de  croire  que  la  France  pût 
si  rapidement  se  relever,  se  reconstituer  plus  forte  que 
jamais  à  l'intérieur  et  frappant  du  pied  la  terre  comme  le 
géant  Antée,  rebondir  dans  sa  force  nouvelle  jusqu'aux 
extrémités  du  monde,  en  y  plantant  son  drapeau  plus 
fier  et  plus  noble  que  jamais. 

Oh  1  Télan  de  sublime  folie  qui  poussa  en  avant  nos 
explorateurs  1  Evidemment,  pour  assurer  notre  expan- 
sion coloniale  nous  fûmes  amenés  à  des  conquêtes  sou- 
vent coûteuses  et  meurtrières  ;  mais  le  plus  souvent 
notre  action  fut  pacitique. 

Et  ce  lut  ainsi   que   la  République  nous  donna  en 
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vingl-cinq  ans  iii)  domaine  colonial  plus  peuplé  el  huit 
l'ois  plus 'grand  que  la  métropole. 

C'était  folie,  disail-on  encore,  de  poursuivre  la  créa- 
tion d'un  si  vaste  empire  !  Nous  n'étions  pas,  répétait- 
on,  colonisateurs.  Or,  c'est  le  génie  delà  race,  son  esprit 
d'initiative,  d'aventures  et  de  vaillance,  qui  poussait 
nos  hardis  com[)atriotes  vers  des  peuples  nouveaux 
el  des  terres  nouvelles.  On  allait  jusqu'à  reprocher  à 
ces  hommes  clairvoyants  de  ne  songer  qu'à  des  conquê- 
tes par  la  force  brutale  ou  injuste,  mettant  en  péril  la 
sécurité  de  l'Etat  et  son  avenir. 

Or,  ces  hommes  étaient  des  pacifiques,  portant  en 
eux  la  foi  dans  l'amélioration  des  races  inférieures, 
dans  l'agrandissement  de  la  patrie,  dans  le  progrès  de 
l'humanité. 

Mais  encore,  attendu  qu'il  est  plus  difficile  d'organi- 
ser que  de  conquérir,  ces  ardents  Français  songèrent-ils 
que  l'organisation  et  la  mise  en  valeur  de  ce  domaine 
devait  être  la  sanction  indispensable  de  leurs  efforts  ? 

On  ne  peut  nier  ce  fait  que  pas  un  d'eux  ne  s'en  soit 
préoccupé  en  revendiquant  cette  sanction.  Le  moment 
n'était  point  venu.  Souvent  la  pacification  était  longue 
et  coûteuse.  L'opinion  publique  les  suivait  avec  passion, 
mais  de  loin  ;  elle  restait  hostile  à  tout  sacrifice  ou  hé 
sitante.  Le  Gouvernement  restait  inerte,  le  moment 
n'était  pas  venu  ;  on  n'était  pas  renseigné.  La  Nation 
était  fière  de  ses  possessions  nouvelles  ;  mais  elle  en- 
tendait récolter  sans  semer. 
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Au  bout  de  vingt  ans,  le  génie  colonisateur  français 
reprit  le  dessus  et  cette  longue  préparation  mit  en  relief 
les  moyens  à  employer  pour  la  mise  en  valeur  de  ce 
domaine. 

Que  dirait-on  si,  pour  créer  des  établissements  in- 
dustriels ou  commerciaux  un  Français  était  obligé  de  se 
rendre  de  Paris  à  Marseille,  ou  inversement,  n'ayant 
à  sa  disposition  ni  chemin  de  fer,  ni  télégraphes,  ni 
ponts,  ni  ports,  ni  canaux,  ni  moyens  de  communica- 
tion d'aucune  sorte.  Or,  dans  la  plupart  de  ces  pays 
neufs,  on  y  était  dépourvu  de  tout  et  tout  était  à  faire. 

L'organisation  de  l'Algérie,  qui  est  à  nos  portes, 
dure  depuis  soixante-quinze  ans  et  n'est  pas  terminée. 
Nos  possessions  nouvelles  étaient  :  aux  extrémités  de 
l'Asie,  au  centre  de  l'Afrique,  au  fond  des  Océans. 

Cependant  des  hommes  avaient  surgi  dont  toute  la 
vie  avait  été  consacrée  à  Tétude  et  à  l'organisation  de 
nos  colonies. 

Ce  qu'il  y  a  de  consolant  et  d'encourageant,  c'est  que 
les  exploits  de  nos  explorateurs  et  les  efforts  de  nos 
administrateurs  étaient  suivis  de  près  par  la  jeune  gé- 
nération. 

En  vingt  ans,  cette  semence  germa  dans  ces  jeunes 
cerveaux  de  haute  culture  intellectuelle.  Ils  avaient  la 
volonté  ardente,  ils  voulurent  avoir  la  science,  la  mé- 
thode et  l'expérience. 

Des  sociétés  très  nombreuses  se  fondèrent  :  colonia- 
les, géographiques,  économiques,  commerciales,  scien- 
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tiliijiu's  ;  leur  enseignement  était  avidement  recueilli  et 
s(i  propageait  partout.  Il  s'élevait  en  même  temps  et 
s  imposait  à  la  vieille  aima  parens  universitaire.  La  co- 
lonisation sous  toutes  ses  formes  :  législation,  hygiène, 
agriculture,  industrie,  obtenait  droit  de  cité  dans  nos 
facultés,  dans  nos  hautes  écoles.  Des  instituts  se  fon- 
daient ;  l'école  coloniale  élargissait  ses  cadres.  Les  éta- 
blissements scientifiques  de  province  suivaient  le 
mouvement  de  ceux  de  Paris  et  des  cours  étaient  con- 
fiés partout  à  des  hommes  pleins  de  compétence  et  de 
dévouement. 

Et  l'on  vit  dans  ces  dernières  années  se  produire 
comme  couronnement  de  ces  éludes  spéciales  des  thèses 
de  doctorat  dans  les  lettres,  dans  les  sciences,  dans  le 
droit  et  dans  la  médecine.  De  nouvelles  conquêtes  se 
faisaient  dans  le  domaine  de  la  science  appliquée  ;  elles 
étaient  de  nature  à  tenter  ces  jeunes  esprits,  destinés 
pour  la  plupart  à  mettre  en  pratique  sur  place  les  résul- 
tats de  leurs  recherches. 

Au  capital-brâs,  au  capital-argent  venait  s'ajouter  le 
capital  intellectuel  nécessaire  pour  la  mise  en  valeur 
de  ces  lointains  pays. 

Des  gouvernements  généraux  avaient  été  créés  en 
lndo-Chi[ie,  à  Madagascar,  en  Afrique.  A  leur  tête  se 
trouvaient  des  hommes  d'élite,  véritables  pasteurs  de 
peuples. 

A  côté  de  ces  directions  suprêmes,  il  fallait  un  per- 
sonnel compétent,  sûr  et  bien   préparé,   de  collabora- 
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teurs  variés.  C'est  dans  ce  milieu  qu'ils  se  formèrent  et 
se  trouvèrent  prêts  à  répondre  à  l'appel. 

Dans  son  dernier  rapport  sur  le  budget  des  colonies, 
M.  Dubiefénumérait  les  nombreuses  aptitudes  et  capaci- 
tés exigées  des  administrateurs  coloniaux.  Le  ministre 
des  colonies  constatait  lui-même  combien  était  lourde 
par  sa  variété  la  charge  incombant  à  son  département. 
Elle  embrasse,  en  effet,  tous  les  services  spécialisés 
dans  les  autres  ministères.  Ce  département,  aussi  bien 
que  chaque  administrateur  colonial  à  la  tête  d'une  vaste 
province,  assume  dans  son  esprit  et  dans  sa  main  toutes 
ces  responsabilités  comme  en  un  faisceau  redoutable. 

Telles  sont  les  étapes  par  lesquelles  un  personnel 
français,  jeune,  intelligent  et  vaillant,  se  préparait  à  la 
mise  en  valeur  de  nos  colonies.  C'est  XontVlcuje  person- 
nel et  intellectueL  il  est  prêt  au  moment  même  où  les 
grandes  colonies,  d\accord  avec  la  métropole  convertie, 
réclament  leur  outillage  public  et  matériel- 

Le  gouvernement  général  de  Tlndo-Chine  a  com- 
mencé ;  Madagascar  poursuit  le  même  but. 

Le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale 
française  est  entré  dans  la  même  voie. 

La  marche  de  ces  vastes  organisations  est  si  rapide 
qu'a|)rès  avoir  exposé  comment  le  gouverneur  général, 
M.  Roume,  comptait  opérer,  nous  trouvons  un  parallèle 
entre  Torgaiiisation  de  rindo-Chineet  celle  de  TAfricpie 
dans  la  thèse  présenté'e  par  ^LAndré  Lefebvrcle  17  mars 
190't,  [)Our  le  (loclorat  endroit  (scieiH'es  politiques  et 
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économiciues)  vi  admise  par  la  Faciillé  do  Paris  avec  la 
nu'iitioii  <i  h'ès  hien  ». 

(l'es!  iiiK^  coniparaisoii  fort  suggesliv(^  car  (riin  cote, 
lions  nous  Ironvons  en  présence  de  peuples  de  civilisa- 
lion  ancienne  ;  ils  ont  des  rois,  une  hiérarchie  de  fonc- 
lionnaires,  un  gouveniemenl  l'alionnel,  une  organisa- 
lion  sociale  et  financière,  des  services  puhlics.  D'autre 
pari,  nous  sommes  en  face  de  populalions  inférieures, 
sans  cohésion  et  dans  un  étal  rudimentaire  de  civilisa- 
tion. Que  devait  elre  Toulillage  puhlic  dans  le  conlinent 
noir  ou  dans  un  milieu  de  race  jaune? 

Si  nous  élions  Anglais  ou  Auslraliens,  la  question 
serait  secondaire.  Nous  n'aurions  à  nous  préoccuper 
que  d'organiser  le  paysan  seul  profil  des  seuls  hlancs. 

C'est  sir  Charles  Dilke  qui  a  appelé  sa  nation  .(  the 
only  exlirpatingrace  »,  elle  n'est  pas  la  seule.  La  France, 
au  conti'aire,  lient  le  plus  grand  comple  des  indigènes. 
On  nous  re|)roche  de  nous  ahaisser  jusqu'à  eux,  il  est 
plus  vrai  de  dire  que  nous  les  élevons  jusqu'à  nous.  Et 
c'est  le  motif  pour  lequel  nous  avons  laissé  au  Canada, 
en  Amérique,  à  Maurice  et  aux  Indes,  non  seulement 
l'empreinte  de  notre  esprit,  mais  des  liens  d'affeclion 
toujours  vivaces  et  indeslructihles. 

Voilà  pourcjuoi  cet  exposé  est  véritahlemenl  caracté- 
listiquc  et  s'im|)0sc  à  rattenlion. 

SousTancicii  r('i,nme  de  la  monarcliie  ahsohie,  nos 
meilleurs  adminislraleui's  (Haienl  trop  souvent  désa- 
voués, rappelés  et  lomhaient  en  proie  aux  inlri^^^ues  de 
cour.  Ceux  d'aujourd'hui  se  sentent  soutenus  par  l'opi- 
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nion.  par  la  presse,  par  le  Parlement  et  par  nos  gou- 
vernants. 

On  est  d'accord  pour  leur  assurer  la  stabilité  des  em- 
plois afin  qu'ils  puissent  se  consacrer  à  ces  œuvres  de 
longue  haleine. 

La  thèse  très  complète  et  très  documentée,  soutenue 
par  M.Lefebvre.nous  offre  un  tableau  de  l'Afrique  occi- 
dentale, de  ce  qu'elle  était,  de  ce  qu'elle  est  maintenant, 
de  ce  qu'elle  sera  demain. 

Il  nous  montre  la  mise  en  valeur  de  ce  vaste  domaine, 
laquelle  va  êlre  l'œuvre  conjointe  de  l'action  gouverne- 
mentale et  de  rinitiative  privée.  Ce  tableau  paraît  au 
moment  même  où  fonction  ne  sous  le  haut  patronage  du 
Président  de  la  République  et  sous  la  présidence  de  MM. 
Berthelot,  Etienne,  Levasseur,  Périer,  etc.,  le  Comité  de 
rmventa'ire  méthodique  de  l' Afrique  occidentale.  Ce  tra- 
vail forme  un  appoint  que  nous  nous  permettons  de  si- 
gnaler au  Comité  comme  une  pierre  apportée  à  l'édifice 
qu'il  va  élever. 

Si  l'on  songe  que  M.  Lefebvre  n'a  quitté  l'école  colo- 
niale que  depuis  peu  d'années  et  qu'il  n'a  pu  consacrer 
qu'une  première  période  de  service  dans  plusieurs  des 
colonies  composant  le  gouvernement  général  de  TOuest- 
africain,  on  reconnaîtra  certainement  que  ses  observa- 
tions personnelles,  outre  le  mérite  d'avoir  été  recueil- 
lies sur  place,  présentent  un  intérêt  considérable  et 
nous  sommes  persuadés  que  M  .  Houme  et  le  ministre 
des  colonies  seront  de  notre  avis. 
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MM.  Dislère  et  Aymonic^r  pouvenlèlre  fiers  de  Tblcole 
coloniale  et  de  ses  élèves.  L'impulsion  est  donnée,  le 
personnel  compétent  u  déjà  fait  ses  preuves.  La  jeune 
génération  assure  notre  avenir  colonial.  Nous,  les  an- 
ciens, nous  voyous  avec  orgueil,  leurs  travaux  appré- 
ciés à  leur  juste  valeur.  La  France  peut  se  réjouir  de 
voir  ses  entants  la  servir  de  si  brillante  façon. 

//  mars  1904. 

Ch.  Lemire, 
Résident  honoraire  de  France. 
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«  L'une  des  parties  primordiales  de  la  tâche  qui  iu- 
((  combe  à  l'Etat  aux  colonies  —  dit  M.  Fallot  dans  son 
«bel  ouvrage  sur  V  Avenir  colonial  de  la  France  {\)  — 
«  réside  dans  la  mise  à  exécution  des  travaux  publics. 
((  Lorsqu'on  a  toujours  vécu  dans  un  pays  tel  que  la 
«  France,  où  des  siècles  de  civilisation  ont  amené  les 
«  moyens  de  communication  à  un  niveau  prodigieuse- 
ce  ment  avancé,  on  n'imagine  pas  ce  qu'il  a  fallu  de  tra- 
ce vail  accumulé  etde  dépenses  répétées  pour  en  arriver 
«  là  ;  et  on  a  peine  à  se  représenter  la  situation  d'une 
((  contrée  restée  telle  que  la  nature  l'a  faite,  sans  aucun 
«  aménagement  sur  les  côtes,  pour  Taccostago  et  le 
«  débarquement  des  navires,  sans  roules  pour  pénélior 
((  dans  l'intérieur  ;  aussi   les  difficultés  aux(|uolles  se 

(1)  Fallût,  Uaienir  colonial  de  la  France,  p.  33. 
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(«  lit'uilt'hl  (le  00  chef  les  premiers  colons  soiif-elles 
«  immenses.  Un  goiiveriKMnenl  colonial  soucieux  (1(^ 
«  ses  l'csponsabilités,  doit  placer  l'outillai^e  écononii- 
(i  (|ne  au  premier  ran^  de  ses  préoccnpalions.  Il  a  1(î 
«  devoir  d'établir  aussitôt  (jue  possihh;  un  programme 
('  général,  un  plan  d'iuisemble  (b^s  h'avaux  à  cn'cchHU", 
«  et  ensuite  d  en  pi't'piirer  et  d'en  surveilbM'  mélbodi- 
('  quement  Texéculion.  » 

Le  nouveau  gouverneur  général  de  rAIVique  occi- 
dentale française,  M.  lioume,  n'a  point  cbercbé  à  se 
soustraire  à  cette  obligation  ;  il  n'a  point  voulu  laisser 
plus  longtemps  notre  grande  colonie  de  l'Ouest  afri- 
cain en  proie  aux  épidémies  sans  cesse  renaissantes 
de  fièvre  jaune,  «  sans  aucun  aménagement  sur  les 
côtes  pour  l'accostage  et  le  débarquement  des  navires, 
sans  routes  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  ». 

Après  quelques  mois  passés  sur  place  à  étudier  les 
intérêts  multiples  de  nos  colonies  de  rAfri(]ue  occiden- 
tale. M  .  le  gouverneur  général  Roume  revint  en  France  : 
c'est  à  son  initiative  que  l'on  doit  le  décret  (Ui  P''  octo- 
bre l!Ml2(jui  réorganise  l'Afrique  occidentale  Fi'ançaise; 
c'est  à  ses  efToi'ts  qu'il  l'aul  reporter  le  vote  par  le  Par- 
lement de  la  loi  du  o  juillcl  I0();{  qui  autorise  l'Africjue 
occidentale  française  à  emprunter  la  somme  de  f)5 
millions  de  francs  poui'  l'exéculion  de  divers  travaux 
d'ulilit»'  j)(d)li(|iie  et  d'intérêt  général. 

L'objet  du  pré'senl  travail  est  précisément  d'i'tudier 
la  crt'ation  de  l'outillage  public  dans  l'Afrique  occiden- 
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laie  française  ;  eL,  parce  que  les  hasards  de  la  vie  admi- 
nislralive  nous  ont  amené  à  «  continuer  nos  services  » 
dans  plusieurs  des  colonies  qui  composent  ce  grand 
gouvernement  général,  nous  espérons  faire  profiter  no- 
tre étude  de  certaines  observations  personnelles,  qui  à 
défaut  d'autres  mérites,  auront  du  moins  celui  d'avoir 
été  recueillies  sur  place. 

Nous  ferons  connaître  d'abord  l'organisation  du  gou- 
vernement général  dans  ses  grandes  lignes  :  au  gouver- 
neur général,  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République 
en  Afrique  occidentale  française  incombe  le  soin  de 
procéder  à  la  création  de  l'outillage  public. 

Nous  examinerons  ensuite  cette  question  de  la  créa- 
tion de  l'outillage  public  sous  ses  deux  faces  :  au  point 
de  vue  financier  et  au  point  de  vue  tecluiique.  Pour  ou- 
tiller à  la  moderne  un  pays  comme  l'Afrique  occidentale 
française,  il  faut  dépenser  beaucoup  d'argent  ;  il  est 
donc  nécessaire  d'adopter  un  système  tinancier  et  un 
plan  de  travaux  publics. 

Puis  nous  étudierons  la  mise  en  valeur  que  la  création 
de  Poulillage  public  a  pour  but  de  préparer  ou  de  déve- 
lopper. 

Knfin  nous  rapprocherons  dans  une  comparaison  qui 
s'impose  l'œuvre  accomplie  par  la  France  en  Afrique 
occidentale  française  et  en  lndo-('hine,  en  ce  qui  con- 
cerne la  création  de  l'outillage  public. 

Le  plan  (|ui  sera  suivi  est  donc  le  suivant  : 
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Première  partie.  —  La  réor^aiiisalion  poliliquo  de 
rAIVique  occidenlale  française. 

Deuxième  partie.  —  Les  moyens  financiers. 

Troisième  partie.  —  I^es  grands  travaux  publics. 

Quatrième  partie.  —  La  mise  en  valeur. 

Cinquième  partie.  —  Comparaison  de  rAfriquc  occi- 
tlentale  française  et  de  Tindo-Chine. 


PREMIERE  PARTIE 

LA  RÉORGANISATION  POLITIQUE  DE  L  AFRIQUE 
OCCIDENTALE  FRANÇAISE 


Partez  de  rembonchure  du  Congo,  remontez  ce  fleuve 
jusqu'à  Tendroit  où  il  reçoit  TOubanglii,  c'est-à-dire  un 
peu  au  nord  de  la  ligne  équaloriale,  atteignez  en  suivant 
l'Oubanghi  le  point  indiqué  pour  les  sources  du  M'Bo- 
mou  ;  de  là,  tracez  une  ligne  à  peu  près  droite  jusqu'à 
Tunis.  Tout  ce  qui  est  à  l'ouest  de  cette  délimitation 
peut  être  considéré  comme  un  immense  bloc  nord- 
ouest-africain. 

La  France  y  domine,  car  elle  possède  : 

L'Algérie  et  Ja  Tunisie  ; 

Le  Sénégal  et  le  Soudan  ; 

La  Guinée  française  ; 

Le  Dahomey  ; 

Le  Gabon  et  le  Congo  français. 

Ce  vaste  ensemble  de  territoires  a  été  acquis  en  ma- 
jeure partie  de  nos  jours,  à  la  suite  de  campagnes  mul- 
tiples entreprises  contre  les  chefs  indigènes,  de  traités 
de  protectorat  conclus  par  nos  explorateurs  et  nos  admi- 
nistrateurs et  de  diverses  conventions  internationales 
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passoes  ascc  les  iialions  (Miropt'tMnies.  I)('|)iiis  vin^l  ans, 
la  j>()lili(jii('  (If  la  1^'i'ance  (jui  avail  pris  pied  dans  six 
oiuiroils  do  la  cole  d'AIViijiie  (Al^t'rii;,  Sénégal,  Hivière 
du  Sud,  (l(Me-d'()r,  C.Mv,  des  esclaves,  (iaboii)  a  été  de 
reculer  les  limiles  de  chacune  de  ses  possessions  de  nia- 
nière  à  les  relier  entre  elles  ;  la  boucle  du  Niger  était  le 
centre  commun  vers  lequel  convergeaient  tous  les 
elVorls  d'agrandissement  des  colonies  côtières,  le  but  de 
toutes  les  explorations  parties  tant  du  Soudan  que  delà 
Côte  d'Ivoire  ou  du  Dahomey,  le  champ  de  bataille  des 
colonnes  militaires  lancées  à  la  poursuite  de  Samory. 
Anjou rd'hui,  grâce  au  dévouement  de  nos  soldats  et  de 
nos  explorateurs,  ce  résultat  a  été  obtenu.  Les  colonies 
possédées  parles  autres  puissances,  Espagne,  Portugal, 
Angleterre,  Allemagne  sont  désormais  à  peu  près  encla- 
vées au  milieu  des  territoires  qui  rentrent  dans  notre 
zone  d'influence. 

Mais,  au  |)oint  de  vue  politique  et  administratif, 
r  «  Afrique  occidentale  française  »  est  moins  étendue  : 
elle  comprend,  aux  termes  de  Tarlicle  l""'"  du  décret  du 
!•••  octobre  1902: 

l"*  La  colonie  du  Sénégal, à  laquelle  cessent  d'être  rat- 
tachés les  pays  de  protectorat  ; 

T  La  colonie  de  la  (iuinée  française  ; 

:r  La  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  ; 

i'^  La  colonie  du  Dahomey  (Ces  trois  colonies  avec 
leurs  limites  actuelles). 

5"  Les  pays  de  protectorat,  actuellement  dépendants 
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du  Sénégal  et  les  territoires  du  Haut-Sénégal  et  du 
Moyen-Niger,  qui  sont  désormais  groupés  en  une  unité 
administrative  et  financière  nouvelle,  sous  le  nom  de 
Territoire  de  la  Sénégambïe  et  du  Niger. 

Il  faut  ajouter,  aux  termes  de  l'article  1"  du  décret 
du  i^Ojuin  1903,  les  terrains  cédés  à  bail  pour  30  ans 
par  le  gouvernement  britannique,  à  Badjibo  et  à  Forca- 
dos  sur  le  .Niger. 

Dans  cette  première  partie,  nous  examinerons  : 

l^Quel  était  le  régime  de  nos  possessions  de  l'ouest 
africain  avant  le  décret  du  P'"  octobre  1902  ; 

2"*  Quelle  est  l'économie  de  la  réforme  accomplie  ; 

3o  Quelles  sont  les  idées  de  M.  Roume,  ()remier  gou- 
verneur général  de  l'Afrique  occidentale  française  réor- 
ganisée. 


CIIAPJTIU:  PliiaiIKR 

HISTORIQUE    DE    LA    FORMATION    ])['    (i()[iVEF^NRMENT 

GÉNKHAL. 


L'organisalion  actuelle  a  eu  des  étapes  successives. 

Pour  permettre  aux  groupes  épars  de  la  Guinée,  de 
la  Côte  d'Ivoire  et  du  Bénin  de  grandir  et  de  prospérer, 
il  leur  fallait  un  peu  de  liberté  ;  d'où  le  décret  du  l'^^'aoùt 
1889  qui  leur  accorda  rautononiie.  Celle-ci  ayant  porté 
ses  fruits,  il  convenait  de  réunir  par  un  lien  commun  les 
diverses  parties  détachées  de  manière  à  en  faire  tôt  ou 
tard  un  tout:  ce  fut  Tobjet  du  décret  du  2i  décembre 
1891  qui  donnait  des  pouvoirs  de  contrôle  au  gouver- 
neur de  la  Guinée  sur  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey. 
En  1893,  on  accenlua  Taulonomie  féconde  en  résultats 
en  dotant  chaque  colonie  d'un  gouverneur. 

Le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale 
française  fut  créé  par  le  décret  du  1  5  juin  1895  qui  mit 
le  Sénégal  sous  Tautorilé  immédiate  du  gouverneur 
général,  plaça  sous  sa  haute  direction  politique  et  mi- 
litaire, en  leur  laissant  leur  autonomie  administrative 
et  financière,  les  colonies  de  la  Guinée  française,  de  la 
Côte  (Tivoire  et  du  Soudan  français. 

Le  décret  du  25  septembre   1890  vin!  diminuer  le 
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rayonnement  de  cette  institution  en  détachant  du  gou- 
vernenaent  général  la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  :  le 
gouverneur  de  cette  colonie  doit,  comme  le  décret  de 
1895  le  prescrivait  au  gouverneur  du  Dahomey,  adres- 
ser au  gouverneur  général  un  (hiplicata  de  tous  ses 
rapports  politiques  et  militaires. 

Le  décret  du  17  octobre  1899  qui  a  réorganisé  le 
gouvernement  général  en  y  comprenant  le  Sénégal,  la 
Guinée  française,  la  Côte  d'fvoire  et  le  Dahomey  a  par- 
tagé le  Soudan  français  en  cinq  morceaux,  dont  quatre 
ont  été  rattachés  aux  quatre  colonies  énumérées  et 
dont  le  cinquième  forme  deux  territoires  militaires 
relevant  du  gouverneur  général  et  placés  sous  la  direc- 
tion de  deux  commandants  militaires.  Ces  deux  terri- 
toires militaires  ainsi  que  le  morceau  attribué  au  Séné- 
gal —  dénommé  Haut-Sénégal  et  Moyen-Niger  — 
possèdent  un  budget  autonome  arrêté  par  le  gouverneur 
général  en  conseil  privé.  Un  décret  du  20  décembre 
1900  a  créé  un  troisième  territoire  militaire  entre  le 
Niger  et  le  Tchad. 

Avant  de  passer  à  l'étude  de  l'organisation  actuelle, 
il  convient  d'insister  sur  le  caractère  de  ce  gouverne- 
ment général,  tel  que  l'avaient  organisé  les  actes  pré- 
cités. 

Notre  expansion  dans  l'Afrique  occidentale  a  ou  celte 
conséquence  de  soumettre  à  notre  souveraineté  une 
vaste  région  composée  de  divers  éléments  reliés  les  uns 
aux  autres  de  manière  à  former  un  groupe  compact  : 
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d'où  rcxi^hMict'  (rime  cerlaiiK»  soliilarité  d'iiilérels 
aii\(|iu'is  un  a  voulu  donner  saLi^racLion  par  rinsliln- 
tion  du  i;()UV('rn(Mn(M)l  ^nu'i'al,  organe  chargé  de  don- 
ner une  direclion  unique  à  des  aspiialions  quelquel'ois 
divergentes  et  de  centraliser  les  moyens  de  répondre  à 
cerlains  besoins  de  proleclion  et  de  défense. 

Mais  il  importe  de  le  remarquer,  la  création  du  gou- 
vernement général  n'a  pas  modifié  la  personnalité  des 
colonies  qui  y  sont  soumises.  Son  caractère  propre  est 
dVdre  un  sim()le  groupement  :  il  n'y  a  pas  derrière  le 
gouverneur  général  une  personne  juridique,  une  per- 
sonne administrative  distincte  ;  il  n'y  a  pas  de  budget 
spécial  correspondant  à  ce  groupement  ;  c'est  à  la 
charge  des  budgets  locaux  que  sont  placés  les  dépenses 
(juoccasionne  l'institution  de  ce  gouvernement  gé- 
néral. 


GilAPlTlŒ  II 

LE  DÉCRET  DU  1°'  OCTOBHE  1902 


La  situation  résultant  des  décrets  précédemment  in- 
diqués, notamment  de  celui  du  17  octobre  1899  ne 
devait  être  heureusement  que  passagère. 

Pour  donner  satisfaction  à  cette  solidarité  d'intérêts 
que  nous  avons  constatée,  il  fallait  autre  chose  que 
créer  une  entité  politique  et  militaire  ;  il  fallait  réunir 
les  colonies  intéressées  sous  une  direction  unique  avec 
un  budget  commun  ;  il  fallait  créer  des  services  géné- 
raux de  l'Afrique  occidentale  française  ;  il  était  néces- 
saire aussi  de  donner  au  gouverneur  général  une  indé- 
pendance très  grande  tant  vis-à-vis  des  conseils  locaux 
issus  du  suffrage  universel  que  des  bureaux  du  ministère 
à  Paris. 

Ces  desiderata  furent  réalisés  par  le  décret  du  1'' oc- 
tobre 1902  qui  réorganise  le  gouvci'nement  général  de 
l'Afrique  occidentale  française.  Vu  rim|)orlance  de 
texte  qui  est  la  véritable  charte  organique  du  gouver- 
nement général,  il  est  indispensable  de  le  l'eproduire 
ici  in  extenso,  ainsi  que  le  rapport  du  ministre  des  colo- 
nies qui  le  précède.  Ilien  ne  saurait,  en  elVet,  mieux 
l'aire  comprendre  Télat  actuel  de  l'Afrique  occidentale 
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française,  au  inoniont  où  se  pose  la  question  de  la  créa- 
lion  de  roulilla^e  [niblie. 

Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  en 
date  du  1  "  octobre  1902,  portant  réorganisation  du  gou- 
vernement général  de  l'Afrique  occidentale  française  (1). 

Paris,  le  t''  octobre  190'2. 

Monsieur  le  Président, 
L'organisation  de  nos  possessions  de  l'Afrique  occi- 
dentale a  suivi  jusqu'à  présent,  dans  ses  transforma- 
tions successives,  révolution,  assez  lente  d'abord,  puis 
brusquement  accentuée,  qui  a  marqué  dans  ces  terri- 
toires le  développement  de  l'influence  française.  Alors 
que  notre  domination  était  encore  à  ses  débuts,  sinon 
par  ses  origines  historiques,  du  moins  par  ses  résul- 
tats, l'acte  fondamental  dont  les  principes  essentiels 
n'ont  pas  cessé  de  présider  dans  l'Afrique  occidentale 
française  à  l'exercice  de  la  puissance  publique,  l'ordon- 
nance du  7  septembre  1840  avait  [)U  réunir  dans  l'or- 
ganisation commune  du  «  Sénégal  et  dé|)endances  » 
les  établissements  épars  déjà  créés  sur  le  littoral, 
depuis  le  cap  Blanc  jusqu'au  golfe  de  Guinée.  Mais, 
plus  tard,  quand  les  efforts  de  nos  explorateurs  et  de 
nos  soldats,  |)Oursuivant  l'œuvre  de  Paidherbe,  eurent 
commencé  à  étendre  nos  possessions  vers  l'intérieur 
du  continent,  on  dut  reconnaître  que,  pour  donner  aux 

(I)  Journal  officiel  de  la  Républi*iue  française  du  4  octobre  1902. 
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unes  comme  aux  autres  des  chances  égales  de  dévelop- 
pement, il  fallait  les  transformer  en  colonies  distinctes, 
chacune  ayant  son  autonomie  administrative  et  finan- 
cière. Ainsi  se  constituèrent  les  colonies  de  la  Guinée 
française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  ;  ainsi  fut 
créé,  non  sans  quelque  confusion  des  pouvoirs  civil  et 
militaire,  la  colonie  du  Soudan  français;  ainsi,  dans 
l'étendue  même  du  Sénégal  proprement  dit,  les  terri- 
toires annexés,  dotés,  avec  un  budget  local,  d'institu- 
tions électives,  se  distinguèrent  des  pays  de  protectorat, 
maintenus  avec  des  budgets  régionaux  sous  un  régime 
différent. 

A  ces  colonies  séparées,  où  se  manifestaient  tantôt 
des  intérêts  divergents  et  tantôt  des  nécessités  commu- 
nes, il  fallait  donner  toutefois  une  direction  supérieure 
qui,  à  l'écart  de  conceptions  particularisles  achevai 
l'unification  politique  et  hàtàt  le  progrès  économique 
de  nos  diverses  possessions.  Un  décret  du  16  juin  1895, 
en  instituant  un  gouvernemeni  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  a,  pour  la  premièi'e  fois,  répondu 
à  cette  préoccupation.  Plus  récemment,  un  décret  du 
17  octobre  1899  a,  sur  Tensemble  de  nos  possessions, 
fortifié  les  pouvoirs  du  gouverneur  général,  tandis  que 
disparaissait  en  tant  que  colonie  autonome,  le  Soudan 
français,  dont  les  territoiies  étaient  rattachés  au  Séné- 
gal, à  la  fiuinée,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Daiiomey. 

L'œuvre  reste  inachevée  néanmoins.   Le  gouverne- 
ment générai  de  l'Afrique  occidentale  française  ne  dis- 


u 
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\u)^v  pas  dHii  iiisli'iiinciit  liiiaiicicr  (|iii  lui  soi!  propce 
ri  |>uis--('  lui  (loiiiicr,  (lan>  l'ordre  adiniiiisli'alir,  iiiie 
l'xislcnce  indi'|)t3ii(lai)l(\  A  l'hcHiie  aciuclle,  (Milro  nus 
divrrst^s  possessions,  l'imion  n'est  rtsilisci;  (|iren  la  per- 
sonne (lu  gouverneur  général,  (;l,  à  ce  point  de  vue 
même,  elle  demeure  fnsuffisante. 

Iloi's  du  Sénégal,  en  efïct,  le  gouverneui*  généi'al  n'a 
que  la  direction  poli[i(jue  et  militaire  des  colonies  pla- 
cées sous  son  autorité  ;  il  reste  étranger  à  la  gestion 
intérieure  de  leurs  intérêts,  à  leur  dévelo[)pement  agri- 
cole et  commercial.  Abstention  forcée  d'autant  plus  re- 
grettable qu'elle  se  produit  à  une  époque  où  l'essor 
économique  des  possessions  françaises  de  l'Afrique 
occidentale  prend  une  importance  réelle,  manifestée 
par  un  mouvement  commercial  dont  la  valeur  totale, 
en  1901,  a  dépassé  HiO  millions  de  francs,  par  un  ac- 
croissement de  l'eceltes  budgétaires,  enfin  par  l'exécu- 
tion ou  le  projet  de  grands  travaux  d'utilité  générale. 

Dans  ces  circonstances,  j'ai  pensé  que  le  moment 
(Hait  venu  de  donner  au  gouverneur  général  de  l'Afri- 
que occidentale  française  des  moyens  d'action  directs, 
au  service  d'une  autorité  plus  étendue.  Avant  tout,  en- 
tre nos  di  (Té  rentes  possessions,  le  gouverneur  général 
doit  tenir  le  rôle  d'un  arbitre  supérieur,  dont  l'inter- 
vention ne  puisse  être  jamais,  en  matière  administra- 
tive ou  politique,  ni  écartée,  ni  contestée.  Mais  cette 
baute  responsabilité  et  ce  pouvoir  conciliateur  ne  se 
justifient  et  ne  se  peuvent  librement  exercer  que  si  le 
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gouverneur  général  a  sous  sa  dépendance  immédiate 
un  personnel  expérimenté  et  s'il  dispose  de  ressources 
budgétaires  dans  l'intérêt  commun  de  nos  possessions. 
Il  est  non  moins  désirable,  d'ailleurs,  que  le  gouvei'neur 
général  de  TAfrique  occidentale  française,  pour  mieux 
assurer  l'entière  indépendance  du  contrôle  général  qui 
lui  appartient,  évite  le  plus  possible  d'assurer  lui-même 
l'administration  spéciale  et  directe  d'un  des  territoires 
placés  sous  son  autorité. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  considérations.  Monsieur 
le  Président, quej'ai  préparé  etquej'ail'honneurde  sou- 
mettre à  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-an nexé. 
Dans  l'ensemble  de  ses  dispositions,  ce  projet  maintient 
en  principe  aux  colonies  de  l'Afrique  occidentale,  sous 
la  direction  du  gouverneur  général,  leur  autonomie 
administrative  et  financière,  affirmée  chaque  année 
par  l'établissement  de  budgets  distincts  qui  seront  dé- 
sormais approuvés  par  décrets.  Mais  en  môme  temps, 
par  une  subordination  plus  étroite  du  personnel,  une 
centralisation  plus  complète  de  la  correspondance  et 
un  contrôle  moins  limité  des  diverses  administrations, 
il  étend  l'autoritt^du  gouverneur  général  sur  les  services 
locaux  de  nos  possessions.  Il  fortifie  de  même  l'action 
de  ce  haut  fonctionnaire,  en  lui  assurant  le  concours 
immédiat  de  services  généraux,  dont  les  dépenses  se- 
ront dorénavant  prévues  à  une  section  d'un  bndiict 
déterminé,  comprenant  les  dépenses  communes  à  nos 
difïV'rentes  colonies.  Enfin  ce  pi'ojet  de  déi  rel  trans- 
fère de  Saint -Louis  à  Dal<ar  le  siège  du  gouvei'iiement 
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g«'néral,  pour  mieux  eu  saiivci^arcliM"  la  liberté  d'action 
eu  dehors  el  au-dessus  des  adiniuislratious  locales  et  il 
place  la  colonie  du  S<;uégal  sous  Taulorilé  d'un  lieute- 
uaul-j;ouverneur,  à  Ft'i^al  de  la  (îuinée,  de  la  Côte 
d  Ivoire  et  du  Dahomey. 

Le  gouverneur  général  devra  pourvoir  encore  lui- 
même,  il  est  vrai,  à  l'administration  de  certaines  ré- 
gions jusqu'alors  rattachées  au  Sénégal  et  qui  prendront 
h]  titre  de  Territoires  de  la  Sénéijamlne  et  du  iSUger,  il 
sera  toutefois  assisté  spécialement,  dans  l'exercice  de 
cette  partie  de  ses  attributions  par  le  secrétaire  général 
du  gouvernement  général, ainsi  que  par  le  délégué  per- 
manent, son  représentant  à  Kayes. 

Aces  dispositions, devront  faire  suite  des  actes  particu- 
liers ayant  pour  objet  d'assurer  le  fonctionnement  régu- 
lier d'un  conseil  du  gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française,  et  d'unilier  dans  une  hiérarchie 
et  sous  des  règles  communes  le  personnel  appartenant 
aux  principaux  services  de  nos  possessions.  Ainsi  le 
gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise sera  devenu  alors  une  réalité.  Etroitement  unies 
sous  une  direction  commune,  reliées  géographique- 
ment,  nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale  seront  prê- 
tes désormais  à  constituer  un  empire  solide  et  compact, 
aussi  confiant  dans  l'avenir  qu'il  sera  sûr  du  présent. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage démon  profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies^ 
Gaston  Doumergue. 
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Décret  portant  réorganisation  du  gouvernement  général  de 
l'Afrique   occidentale  française. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  : 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1899,  portant  organisa- 
tion du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale 
française  ; 

Vu  le  décret  du  6  avril  1900,  portant  réorganisation 
du  personnel  des  gouverneurs  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
Décrète  : 

Art.  l'^^  — Le  gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  comprend  : 

1°  La  colonie  du  Sénégal,  à  laquelle  cessent  d'être 
rattachés  les  pays  du  protectorat  ; 

2"  La  colonie  de  la  Guinée  française  ; 

3""  La  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  ; 

4°  La  colonie  du  Dahomey  (Ces  trois  colonies  avec 
leurs  limites  actuelles); 

5°  Les  pays  de  protectorat  actuellement  dopendauls 
du  Sénégal  et  les  territoires  du  Haut  Sénégal  et  du 
Moyen-Niger  qui  sont  désormais  groupés  on  une  unité 
administrative  et  financière,  sous  le  nom  de  u  Territoi- 
res de  la  Sénégambie  et  du  Niger  ». 

Art.  2.  ~  Le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occi- 

L.  -  i 
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(iciilalc  fVanraise  est  le  dt'posilaire  dc^  pouvoirs  do  la 
l{é|)ul)lii|ue  ihuis  les  coloiiies  el  Icriiloiies  ci-dessus 
éiuniit'i'és. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  gouverne- 
ment. 

Af^t.  3.  —  Le  gouverneur  général  est  assish'  d'un 
secrétaire  général  du  gouvernenfient  général  el  (Kun 
conseil  de  gouvernenfient  dont  la  composition  sera  ul- 
térieurement déterminée. 

Il  organise  les  services,  àTexception  de  ceux  qui  sont 
régis  par  les  actes  de  l'autorité  métropolitaine  ;  il  règle 
leurs  attributions. 

11  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles,  à  l'exception 
des  emplois  de  lieutenants-gouverneurs,  de  secrétaires 
généraux,  de  magistrats,  de  directeur  du  contrôle,  de 
directeurs  généraux,  de  cliel's  des  pi'incipaux  services, 
d'administrateurs  et  de  ceux  dont  la  nomination  est 
réservée  à  l'autorité  miUropolitaine  par  des  actes  orga- 
niques. 

Pour  ces  divers  emplois,  les  nominations  se  font  sur 
sa  présentation  et  les  fonctionnaires  sont  mis  h  sa  dis- 
position et  répartis  par  lui  entre  les  colonies  et  territoi- 
res de  l'Afrique  occidental',  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
lieutenants-gouverneurs,  les  secrélîiiresgthiéraux  et  les 
magistrats. 

Akt.  i. —  Le  gouverneur  g«'n(''ral  peut  déléguer  par 
décision  spéciale  et  limitative  et  sous  sa  responsabilité», 
son  droit  de  nomination  aux  lieutenants-gouverneurs 
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du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de  la  Cote  d'Ivoire  et  du  Da- 
homey. 

Art.  5.  —  Le  gouverneur  général  a  sa  résidence  ofli- 
cielle  à  Dakar,  Saint-Louis  demeurant  le  siège  du  gou- 
vernement du  Sénégal. 

Le  gouverneur  général  détermine,  en  conseil  de  gou- 
vernement et  sur  le  rapport  des  lieutenants-gouverneurs 
intéressés,  les  circonscriptions  administratives  dans 
chacun  des  territoires  et  colonies  de  TAfrique  occiden- 
tale française. 

Art.  6.  —  Les  colonies  et  territoires  composant  le 
gouvernement  général  de  TAfrique  occidentale  fran- 
çaise, possèdent  leur  autonomie  administrative  et  (inan- 
cière  dans  les  conditions  déterminées  ci-après  : 

Les  colonies  du  Sénégal,  de  la  Guinée  française,  de 
la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  S(jnt  administrées  cha- 
cune sous  la  haute  autorité  du  gouverneur  général,  par 
un  gouverneur  des  colonies  portantle  titrede lieutenant- 
gouverneur  et  assisté  d'un  secrétaire  général. 

Le  gouverneur  général  atlminislre  directement  ou  par 
délégation  spéciale  au  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment général,  les  territoires  de  la  Sénégamhie  et  du  Ni- 
ger. 

Il  est  assisté  spécialement  à  cet  etï'et  par  un  conseil 
(radminislration. 

AuT.  7. — Les  hudgels  des  colonies  et  territoires  de 
rAfrique  occidentale  française,  établis  conforménuMit  à 
la  législation  en  vigueur,  sont  arrêtés  par  le  gouverneur 
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griKM'iil  on  coiisoil  (l(^  ^ouvorneiiKMil  cL  approuvés  par 
(Ic'crol  roiitlii  sur  la  proposition  du  ministre  des  colo- 
nies. 

Les  dépenses  du  gouvernement  général,  du  contrôle, 
des  directions  générales,  des  services  communs  et  crin- 
térct  général,  sont  inscrites  dans  une  section  spéciale 
du  budget  des  territoires  de  la  Sénégambie  et  du  Niger. 

Le  budget  desdits  territoires  est  alimenté  par  les  re- 
cettes de  toute  nature  perçues  dans  ces  territoires  et 
par  des  contributions  des  colonies  du  Sénégal,  de  la 
Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dabomey.  Le  montant 
de  ces  contributions  sera  annuellement  fixé  par  le  gou- 
verneur général  en  conseil  de  gouvernement  et  ar- 
rêté par  le  décret  approbatif  du  budget. 

Art.  8.  —  Cbaque  lieutenant-gouverneur  est,  sous 
le  contrôle  du  gouverneur  général,  ordonnateur  du  bud- 
get de  la  colonie  qu'il  administre. 

Le  gouverneur  général  a  l'ordonnancement  des  dé- 
penses du  budget  des  territoires  de  la  Sénégambie  et  du 
Niger  ;  il  peut  sous-déléguer  les  crédits  qui  sont  à  sa  dis- 
position. 

Les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1882  sur 
le  régime  tinancier  des  colonies  sont  applicables  aux 
budgets  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Art.  i^  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des 
décrets  et  arr<H<'s  antéi'icurs  en  ce  ({u'elles  ont  de  con- 
traire aux  pr('sentes  dispositions,  dont  l'application  sera 
réglée  par  dos  ariclés  du  gouverneur  général. 
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Art.  10.  — Le  ministre  des  colonies  est  cbai'gé  de 
Texéciition  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  1^'  octobre  1902. 
Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Lemi?îistre  des  colonies^ 
Gaston  Doumergue. 

Avec  ce  texte,  il  faut  citer  celui  du  décret  du  30  juin 
1903  qui  rattache  au  gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  l'administration  des  enclaves  du 
Niger,  reconnues  à  la  France  par  la  convention  franco- 
anglaise  du  14  juin  1898. 

Le  rapport  du  ministre  des  colonies  au  Président  de 
la  République  est  ainsi  conçu  : 

Paris,  le  30jui?î  1903. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  l'arficle  8  de  la  convention  du  1  i  juin 
1898,  le  gouvernement  britannique  s'était  engagé  à 
nous  céder  à  bail  deux  terrains  à  choisir,  l'un  sur  la 
rive  droite  du  Niger,  entre  Léaba  et  le  confluent  de  la 
rivière  Moussa  (Mochi)  avec  ce  fleuve,  l'autre  sur  l'une 
des  embouchures  du  Niger. 

En  conformité  de  ces  dispositions,  le  choix  du  gou- 
vernement français  s'est  [)orté  sur  dos  emplacements 
situés,  d'une  part,  à  Cadjibo,  au  confluent  du  Dokoavec 
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1.»  .Nii;<M\  cl,  (Taulrt'  pari,  siii'  roml)OU(lim('  du  Niger, 
(l/'iioiniuiM'  iMviri'o  l^'orcados. 

Les  baux  iclalifs  à  cos  lorrains  ayant  (Uo  signes  le 
20  mai  190:{,  par  les  rcprésentanls  des  deux  puissances, 
il  paraîlrail  d<V  niainlcnanl  niMcssairc^  de  pi'endre  les 
mesures  utiles  pour  oonlier  au  gouvernement  général 
de  l'Afrique  occidentale  française,  sur  cette  partie  de 
territoire  ainsi  cédée  à  bail,  la  i;('stion  de  nos  intérêts 
et  l'exécution  des  actes  de  location. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  préparé  et  que  j'ai  Tbonneur 
de  soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret 
ci-annexé. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  nnnistre  des  colonies^ 
Gaston  Doumergue. 

Voici  le  texte  du  décret  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

\'u  le  décret  du  I""  octobre  1902,  portant  réorgani- 
sation du  gouvernement  général  de  rAfrique  occiden- 
tale française  ; 

Vu  la  convention  du  14  juin  1898,  par  laquelle  le  gou- 
vernement anglais  s'est  engagé  à  céder  à  bail  au  gou- 
vcrnemeiil  français,  (1(mix  terrains  à  choisir,  l'un  sur  la 
rive  droite  du  Niger,  entre  I^éaba  et  le  confluent  de  la 
rivjrre  Moussa  (iMoclii),  avec  ce  fleuve,  l'autre  sur  Tune 
des  embouchures  du  Niger. 
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Vil  les  baux  en  date  du  20  mai,  signés  par  les  l'epré- 
sentants  des  deux  puissances  intéressées  et  accordant  à 
la  France  la  jouissance,  pour  une  durée  de  trente  an- 
nées, d'un  terrain  situé  à  B.idjibo,  au  confluent  du  Doko 
avec  le  Niger,  d'une  part,  et  d'un  emplacement  choisi  à 
l'embouchure  du  Niger  dénommée  rivière  Forcados, 
d'autre  part, 

Décrète  : 

Art.  l'"'.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Afrique  oc- 
cidentale française  est  chargé,  en  conformité  des  baux 
du  20  mai  1903  et  de  la  convention  du  14  juin  1898, 
de  la  gestion  et  de  l'utilisation  des  terrains  cédés  à  bail, 
à  Badjibo  et  à  Forcados  sur  le  Niger,  par  le  gouverne- 
ment britannique  au  gouvernement  français. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  30  juin  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonies, 
Gaston  Doumergue. 

L'article  3  dudécretdu  1^' octobre  1902  prévoit  l'ins- 
titution d'un  conseil  du  gouvernement:  le  discret  ci- 
après  du  \o  octobre  1902  fixe  la  composition  de  ce 
cDuseil  et  en  détermine  le  fonctionnement  : 

Le  Présidenl  do  la  Hépublique  française, 
Vu  hMlécret  du  P'"  octobre  n)02,  portant  réorganisa- 
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lion  du  gouvernement  g<'néral  de  rAIVique  occidentale 
française  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
Décrète  : 

Art.  I".  —  Le  conseil  du  gouvernement  de  l'Afri- 
que occidentale  française  est  composé  comme  suit  : 

Le  gouverneur  général,  [)iésident  ; 

Le  vice-amiral  commandant  en  chef  de  la  force  na- 
vale de  l'Atlantique,  ou,  à  son  défaut,  le  contre-amiral 
commandant  Tune  des  divisions  de  la  force  navale  de 
lAtlantique  ; 

Le  général  commandant  supérieur  des  troupes  de 
l'Afrique  occidentale  française  ; 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général  ; 

Les  lieutenants-gouverneurs  du  Sénégal,  de  la  Gui- 
née, de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  ; 

Le  procureur  général  du  Sénégal, 

Le  délégué  permanent  du  gouvernement  général  à 
Kayes  ; 

Les  chefs  des  services  généraux  de  l'Afrique  occi- 
dentale française, 

Le  président  du  conseil  général  du  Sénégal  ; 

Un  conseiller  privé  du  Sénégal,  à  la  désignation  du 
lieutenant-gouverneur  du  Sénégal  ; 

Un  des  habitants  notables,  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  chacune  des  colonies  de  la  Guinée,  de 
la  Goh.' d  l\oii'e  cl  du  Dahomey,  à  la  désignation  des 
lieutenants-gouverneurs  de  ces  colonies  ; 
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Le  chef  de  cabinet  du  gouverneur  général,  j^ecrélaire, 
avec  voix  délibérative. 

Art.  2.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
gouverneur  général,  le  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment général  préside  le  conseil  de  gouvernement  de 
l'Afrique  occidentale  française. 

L'inspecteur  des  colonies,  chef  de  mission,  a  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  conseil  de  gouvernement,  avec 
voix  consultative,  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un 
des  inspecteurs  qui  l'accompagnent. 

(1  siège  en  face  du  président. 

Art.  3.  —  Les  chefs  des  services  civils,  militaires  et 
maritimes  peuvent  être  appelés  au  conseil  de  gouver- 
nement avec  voix  consultative  lorsqu'il  s'y  traite  des 
affaires  de  leur  compétence. 

Art.  4.  —  Le  conseil  de  gouvernement  de  l'Afrique 
occidentale  française  tient  au  moins  une  session  par 
an.  Il  se  réunit  sur  la  convocation  du  gouverneur  géné- 
ral qui  fixe  également  le  lieu  de  la  réunion. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  membres 
titulaires  du  conseil  de  gouvernement,  ils  sont  rempla- 
cés par  les  fonctionnaires  et  officiers  réglementairement 
appelés  à  les  suppléer. 

Art.  0.  —  Le  gouverneur  général  arrête  en  conseil 
de  gouvernement  les  budgets  des  colonies  et  territoires 
de  l'Afrique  occidentale  française  ;  il  détermine  les  dé- 
penses générales  et  d'intérêt  commun  à  inscrire  à  la 
section  spéciale  du  budget  de  la  Sénégambie  et  du  Ni- 
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^i^v  ;  il  <lalu(^  sur  h^s  «'mpruiils  et  autres  moyens  pro- 
prt's  à  \  pDiirvoii",  et  lixc  les  ('oiili'ibuLions  y  aiïérenles 
(l(»s  aulr<»s  coloiiicis.  Il  ih-teriniuc  également  en  conseil 
(le  iiouveriiomoiil  et  sur  le  rappoi'l  des  lieulenants- 
gouverneurs  intéressés,  les  circonscriptions  adminis- 
tratives dans  chacun  des  territoires  et  colonies  de  l'A- 
frique occidentale  française. 

Art.  6.  —  Le  conseil  de  gouvernement  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  de  colonisation,  de  finan- 
ces, de  douanes,  de  travaux  publics,  d'administration 
générale  intéressant  l'Afrique  occidentale  française  et 
qui  sont  soumises  à  son  examen  par  le  gouverneur  gé- 
néral. 

Art.  7.  —  Tl  est  créé  une  commission  permanente 
du  conseil  supérieur,  qui  peut  être  appelée  à  donner 
^01)  avis  sur  les  affaires  susceptibles  d'être  soumises  à 
l'examen  du  conseil  supérieur.  Cet  avis  peut  remplacer, 
en  cas  d'urgence,  l'avis  du  conseil,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  du  conseil  de  gouvernement  dé- 
finies à  l'article  5. 

La  commission  permanente  comprend  : 

Le  gouverneur  général,  président  ; 

Le  ('ommandant  supérieur  des  troupes  ou,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  son  délégué  ; 

Le  secr»*taire  géut-ral  du  gouvernement  général  ; 

Le  lieutenant-gouverneur  de  la  colonie  où  se  réuni! 
la  commission  ; 

Le  procureur  général  ou  à  son  défaul  le  cJK'f  du  ser- 
vice judiciaire  des  autres  colonies  ; 
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Les  chefs  des  services  généraux  ou  leurs  délégués  ; 

L'inspecteur  en  mission  ; 

Le  membre  notable  de  la  colonie  où  se  réunit  la  com- 
mission ; 

Le  chef  du  cabinet,  secrétaire. 

Art.  8.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des 
décrets  antérieurs  à  celles  du  présent  décret. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jowr- 
??«/o/^cie/ de  la  République  française,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  à\\  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  1 5  octobre  1 902. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  des  colonies^ 

Gaston  Doumergue. 

Le  décret  du  21  octobre  1903  modifie  ainsi  Talinéa  3 
de  l'article  P*"  :  <(  Le  contre-amiral,  commandant  on 
chef  de  la  division  navale  de  l'Atlantique.  » 

L'article  3  du  décret  du  1^' octobre  1902  prévoit  aussi 
la  création  d'un  secrétaire  généi'al  du  gouvernement 
général. 

Les  attributions  du  secrétariat  général  ont  été  ré- 
glées [)ar  un  arrêté  du  20  décembre  1902.  Il  compr^'nd 
deux  bureaux  : 

T""  Rureau  :  AITaires  politiques  et  «'cononiiciuos  ; 

2°  Rureau  :  Fi?ianccs  et  service  du  contrôle, 
et  un  secrétariat  propremeni  dit. 
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î.o<  loih  lions  (1(^  s(M'rô(airo  gc^nni'al  onl  ('Ip  ronfiées 
a  M .  h'  iiouNciiHMii'  Merlin. 

l'j)  ri'smnr.  le  ^oiiveinciii'  ^énéi'al  <'sl  (Milouré  do 
haiils  fonclioniiairos,  le  secrétaire  général  et  les  lien- 
t('nanls-^ouverneurs,et  est  assisté  d'nn  conseil  composé 
do  hantes  personnalités,  le  conseil  de  gonvornoment. 

Ponr  l'administration  des  territoires  de  la  Sénogam- 
bie  et  du  Niger  qui  lui  incombe, aux  termes  de  l'article  0 
du  décret  du  T'"  octobre  1902,  le  gouverneur  général 
est  assisté  d'un  conseil  d'administration  organisé  |)ar 
le  décret  du  15  octobre  1902;  à  ce  conseil  siège  avec 
voix  dolibéralivele  directeur  des  travaux  publics  :  c'est 
une  marque  de  l'importance  attribuée  à  ce  service  à 
l'heure  actuelle. 

Les  lieutenants-gouverneurs  du  Sénégal,  de  la  Gui- 
née française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  sont 
assistés  pour  l'administration  de  leurs  colonies  par  dos 
conseils  privés  ou  d'administration,  dont  la  composition 
a  été  modifiée  récemment,  savoir  :  pour  le  conseil  privé 
du  Sénégal,  par  les  décrets  des  15  octobre  1002  et  13  juin 
1003,  <4  pour  les  conseils  d'adminisli'ation  de  la  Gui- 
née française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  par  le 
décret  du  4  mars  1903. 

Les  points  caractéristiques  de  la  réforme  sont  l'unité 
de  direction  créée  par  la  subordination  des  lieutenants- 
gouverninii's  du  Sc'iit'gal,  do  la  (iuinéo  française,  do  la 
Côte  d'Ivoii'e  et  du  Dahomey  au  gouvernoui'  gc'uéral 
établi  à  Dakar,  au  loin  ot  au-dossus  de  la  politique  locale 
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du  Sénégal,  et  la  création  dun  budget  général  qui  sera 
principalement  employé  à  assurer  la  mise  en  valeur  de 
l'ensemble  des  quatre  colonies  et  à  exécuter  les  travaux 
publics  suivant  un  programme  raisonné  :  TAfrique 
occidentale  française  arrive  ainsi  à  sa  constitution  lo- 
gique. 

Cette  réorganisation  de  TACrique  occidentale  fran- 
çaise a  rencontré  une  approbation  unanime  dans  le 
monde  colonial. 

M.  Auguste  Terrier,  secrétaire  général  du  «  Comité  de 
l'Afrique  française  >s  s'exprime  ainsi  (I  )  :  f(  Le  nouveau 
décret  assure  donc  l'unité  politique  et  militaire,  mal 
organisée  par  le  décret  du  1 6  juin  1 895  qui  constitua  le 
gouvernement  général,  ébranlée  par  celui  du  26  sep- 
tembre 1896  qui  en  fit  sortir  la  CôtedTvoire  et  en  déta- 
cha la  Guinée,  et  insuffisamment  reconstituée  par  celui 
du  17  octobre  1899  qui  disloqua  le  Soudan  sans  en  bien 
recoudre  tous  les  morceaux 

((  Mais  si  le  nouveau  décret  a  heureusement  précisé 
Tunité  politique  et  militaire  que  les  précédents  décrets 
avaient  mal  assurée,  ce  n'est  pas  là  son  caractère  prin- 
cipal ni  sa  |)lus  grande  utilité  ;  nous  les  trouvons  dans 
Tunité  financière  qu'il  donne  à  hi  nouvelle  Afrique  oc- 
cidentale. 

«  Le  gouverneur  général  a  désormais  un  budget  qui 
lui  est  propre.  Mais  ce  n'est  pas  un  budget  général   de 

(l)  Bulletin  du  Comité  de  r Afrique  française,  novembre  1902. 
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rAIVi(liitM)cciil('!ilai(',  lail  des  icccllcs  cl  (Impenses  (\i\ 
rriist'inhlc  dos  colonies.  (Iliaque  colonie  ^^arde  son  au- 
((Miomic  hud^^Haire  el,  pai' suite,  adnninisti-alive.  On  ne 
pouvait  soni;er  à  créer  des  services  généraux  pour  Fimi- 
semble  d'un  empire  aussi  vaste,  car  cette  concentration 
excessive  aurait  enrayé,  sinon  arrêté,  le  développement 
respectif  des  colonies  côtières.  (lliacune  gardera  son 
budget,  son  administration,  ses  douanes,  ses  services 
locaux. 

«  Mais  toutefois  ces  colonies  ont  des  intérêts  écono- 
miques communs  ;  des  travaux  publics  sont  nécessaires 
qui  les  intéressent  toutes  à  la  fois  ou  plusieurs  d'entre 
elles  par  groupes,  par  exemple  la  pénétration  des  voies 
ferrées,  Taménagement  des  voies  navigables,  Tamé- 
lioration  de  l'état  sanitaire.  C'est  ici  que  l'esprit  prati- 
que qui  a  présidé  à  la  conception  du  nouveau  décret 
a  trouvé  une  solulion  ingénieuse  qui  peut  suffire  tout 
au  moins  aux  nécessités  d'un  avenir  de  plusieurs  an- 
nées. Ce  budget  des  territoires  de  la  Sénégambie  et  du 
Niger  qui  est  j)lacédans  la  main  du  gouverneur  général 
secomplétera  par  des  subventions  des  colonies  côtières, 
et  c'est  avec  l'ensemble  des  ressources  ainsi  réunies  que 
le  gouverneur  généial  poursuivra  l'exécution  du  pro- 
gramme de  mise  en  valeur  qui  intéresse  tout  TOuest 
africain  ;  c'est  sur  ce  budget  que  la  métropole  —  et  l'i- 
niliallNc  piivt'c,  nous  Tespérons  —  lui  feront conliance 
pour  mettre  à  sa  dis[)Osition  les  capitaux  nécessaires  à 
ses  travaux  publics.  » 
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Les  questions  poli  tiques  et  coloniales  ont  publié  une 
série  d'articles  d'un  collaborateur  anonyme  sur  l'Œu- 
vre française  en  Afrique  occidentale  ;  la  réorganisation 
de  l'Afrique  occidentale  française  y  est  appréciée  en  ces 
termes  (i)  : 

«  Ce  qui  n'était  guère  qu'un  corps  mort  devient  un 
organisme  vivant,  et  il  faut  louer  sans  réserve  aussi 
bien  les  motifs  que  le  dispositif  du  décret  du  1"  octo- 
bre i902.  )) 

Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  du 
budget  du  ministère  des  colonies  pour  1903,  le  rappor- 
teur, M.  Bienvenu-Martin  approuva  complètement  le 
décret  du  l*'""  octobre  1902  :  «  Nous  ne  regrettons  pas, 
dit-il,  qu'on  ait  ajourné  la  création  d'un  budget  géné- 
ral :  elle  serait,  à  notre  avis,  tout  au  moins  prématurée; 
nos  jeunes  colonies  de  la  Guinée,  du  Dahomev  et  de  la 
Côte  d'Ivoire  sont  en  pleine  période  d'expansion  ;  elles 
ont  des  finances  bien  assises  ;  elles  consacrent  une  par- 
tie de  leurs  recettes  à  de  grands  travaux  et  s|)écialement 
à  la  construction  de  voies  verrées  qui  fucililei'ont  leur 
mise  en  valeur  et  l'exploitation  de  leurs  richesses  na- 
turelles. 

«  On  peut  dire  qu'elles  se  suffisent  à  elles-mêmes. 
iMurquoi  leur  enlever  la  liberté  de  disposer  de  leurs 
ressources  qu'elles  ont  bien  employées  jusqu'à  présent? 
L  établissement  d'un  budget  général  auquel  elles  de- 

(1)  Quc>itions  diplomatiqu''^  et  roloniale^,  numéro  du  15  décembre 
1902. 
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vraicnt  verser  une  part  notable  de  leurs  revenus  n'ajou- 
li'iail  |Kis  i;iaii(riliose  à  leur  vitalité  et  risquei'ail  de  j)a- 
ralyser  leur  liiiliative  eu  restreignant  leurs  moyens 
d'artion  . 

u  Une |)areille mesure reneontreraitd'ailleursàriîeuie 
aetuelle  des  dillieultés  d'application  dans  la  diversité 
de  ré«;ime  qui  existe  tant  au  point  de  vue  douanier 
(ju'au  point  de  vue  (iscal  entie  ces  difTérentes  posses- 
sions. » 


CHAPITRE  III 

LE  PROGRAMME  DE  M.  LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

ROUME. 


C'esl  M.  le  gouverneur  général  Roiirne  qui  a  eu  l'hon- 
neur d'inaugurer  le  nouveau  régime,  résultant  du  dé- 
cret du  i^'' octobre  1902;  aussi  devons-nous  chercher 
dans  ses  discours  et  dans  ses  actes  de  précieuses  indica- 
tions sur  sa  ligne  de  conduite  future  et  sur  les  destinées 
de  l'empire  auquel  il  préside. 

A  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil  gé- 
néral du  Sénégal,  qui  a  eu  lieu  le  15  novembre  1902  à 
Saint-Louis,  M.  Roume  a  prononcé  un  discours  pro- 
gramme que  M.  le  lieutenaiit-gouverneur  Guy  quali- 
fiait avec  raison  de  «  magistral etlumineux exposé,  œu- 
vre d'un  chef  qui  sait  vouloir  et  qui  sait  prévoir  ». 
Aussi,  malgré  sa  longueur,  nous  n'hésitons  pas  à  le  re- 
produire i?î  extenso  ici  : 

«  ^Messieurs  les  conseillers  généraux, 

Bien  qu'en  vertu  de  la  nouvelle  organisation  de  l'A- 
frique occidentale  française,  ce  ne  soit  plus  à  moi 
qu'incombe  formellement  le  soin  d'ouvrir  la  session  du 
Conseil  général  du  Sénégal,  j'ai  tenu  à  honneur  de 
m'en  acquitter  cette  année,  et  cela  pour  plusieurs  mo- 

L.  -3 
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(ils.  Toiil  (l'alx^i-djl  m'est  parliciiliôrcMneiila^réîihle  de 
\nv  Iroiivor  en  conlacl  avec  les  repi'éseiilaiils  (Time  po- 
piilalioii  (lonl  je  n'ai  vacu^  depuis  mon  arrivée  parmi 
elle,  (jue  des  témoignages  de  sympalliie  et  c'est  pour 
moi  une  occasion  que  je  saisis  avec  empressement  de 
lui  en  exprimer  toute  ma  gratitude  et  de  lui  dire,  en 
m'adressant  à  vous,  quels  sentiments  profonds  d'atta- 
chement j'éprouve  de  mon  côté  pour  elle.  J'ai  voulu  en 
outre,  au  début  de  vos  travaux  qui  coïncide  avec  celui 
du  régime  résultant  du  décret  organique  du  i*'  octobre 
1 902,  essayer  de  bien  vous  marquer  l'esprit  dans  lequel 
a  été  conçue  la  nouvelle  organisation,  m'efl'orcer  de 
dissiper  à  ce  sujet,  s'il  en  existait,  toute  incertitude  et 
toute  contusion,  et  vousindiquer  les  résultats  que,  non 
seulement  les  intérêts  généraux  de  la  France,  mais  en- 
core les  intérêts  propres  du  Sénégal  sont  en  droit  d'en 
attendre. 

Messieurs,  l'Afrique  occidentale  française  ne  peut 
plus  être  considérée  comme  une  simple  expression  géo- 
graphique ;  elle  est  devenue  une  réalité  et  une  réalité 
vivante.  Ses  rivages  sont  baignés  parle  même  océan,  les 
fleuves  qui  la  sillonnent  dérivent  du  même  nœud  oro- 
graphique, les  races  qui  l'habitent,  bien  que  présentant 
entre  elles  de  notables  différences,  appartiennent  au 
même  groupe  ethnique.  Une  politique  habile  et  persé- 
vérante qui  sera  l'éternel  honneur  de  la  troisième  répu- 
blique a  réuni  en  un  solide  faisceau  les  colonies,  hier 
encore  éparses,  de  la  cote  occidentale  d'Afrique  ;  elles 
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;e  sont  rejoinles  au  milieu  de  ce  vaste  continent  qui  n'a 
)Oui*nousdésormaisplus(le  mystères,  et  du  jour  oi^i  cette 
onction  s'est  opérée,  est  née,  de  la  nature  même  des 
dioses,  la  nécessité  d'appliquer  à  ces  conditions  nouvel- 
es  un  organisme  politique  nouveau.  On  est  d'abord  allé, 
it  très  sagement,  au  plus  pressé;  avant  même  que  la 
)ériode  de  conquête  ne  fut  close,  alors  que  des  elforts 
itaient  encore  nécessaires  pour  asseoir  délinitivement 
lolre  domination  dans  ces  immenses  contrées,  lia  paru 
ndispensable  de  coordonner  ces  eiïorts^  de  ne  pas  les 
aisser  se  disperser  dans  des  directions  divergentes,  et 
)n  a  été  ainsi  conduit,  c'est  l'objet  du  décret  du  16  juin 
895,  à  concentrer  entre  les  mêmes  mains  l'autorité 
)olitique  et  militaire  ;  le  gouverneur  du  Sénégal,  de  la 
)lus  ancienne  et  de  la  plus  importante  de  nos  colonies 
le  la  côte  occidentale,  a  été  naturellement  choisi  pour 
emplir  cette  fonction  qui  ne  présentait  rien  d'incompa- 
ible  avec  Tcxercice  de  ses  devoirs  [larticuliers.  Mais  le 
emps  a  fait  son  œuvre,  la  conquête  s'est  achevée,  les 
lid'érentes  parties  de  l'Afrique  occidentale  se  sont  soû- 
lées, se  sont  trouvées  limitrophes  sui' de  vastes  étendues 
it,  dès  lors,  de  nouvelles  questions  se  sont  posées  d'un 
)rdre  tout  différent  de  celles  qui  sollicitaient  l'attention 
lu  ministre  en  1895.  Il  ne  s'agissait  plus  exclusivement 
ie  négociations  à  poursuivre  avec  des  chefs  indigènes, 
h*  colonnes  militaires  àdiriger  dos  div(M's  points  de  nos 
possessions,  mais  aussi  et  surtout  des  relations  écono- 
miques de  nos  colonies  entre  elles,  de  celles  (jui  ri'sul- 
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laieiit  (le  rapplifiUion  de  i-égimes  fiscaux  dillcrcnls,  des 
projets  ou  de  rexéculioii  de  travaux  publies  im|)ortants, 
de  grandes  voies  de  eomnuiuieatiou  destinées  à  relier 
les  diverses  parties  de  notre  empire  africain.  En  un  mol, 
l'unité  de  direction  politique  et  militaire  n'apparaissait 
plus  comme  suffisante,  elle  devait  être  complétée  par 
Tunité  de  direction  administrative,  financière  et  écono- 
mique. 

C'est  là.  Messieurs,  Tobjet  du  décret  du  !"'•  octobre 
1902.  En  promulguant  cet  acte,  le  gouvernement  a  réa- 
lisé cette  unité  nécessaire,  mais  il  a  tenu  en  même 
temps  à  éviter  les  graves  inconvénients  que  n'aurait 
pas  manqué  d'amener  une  centralisation  excessive,  il  a 
voulu  réserver,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec 
le  but  |)rimordial  à  atteindre,  l'autonomie  administra- 
tive de  cbacune  des  colonies  de  l'Afrique  occidentale 
française  qui  leur  permette,  tout  en  coopérant  à  l'œu- 
vre commune, de  poursuivre  leur  développement  suivant 
les  conditions  qui  leur  sont  propres.  C'est  ainsi  que 
le  Sénégal,  parvenu  à  un  terme  beaucoup  plus  avancé 
de  son  évolution  que  le  reste  de  nos  possessions  de 
la  Côte  occidentale,  doté  d'institutions  électives,  pourvu 
des  rouages  d'une  organisation  complexe,  conserve  son 
individualité  distincte  et  continuera  à  remplir  la  haute 
mission  que  ses  traditions  lui  assignent  en  s'assimilant 
chaque  jour  davantage  à  la  mère-patrie.  C'est  ainsi. 
Messieurs,  (jue  vous  êtes  appelés  à  délibérer  sur  un 
budget  d'une  ini[)orlance  analogue  à  celle  des  budgets 
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antérieurs,  que  vous  conservez  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  parle  passé,  le  contrôle  de  vos  services  locaux. 
Est-ce  à  dire  qu'aucun  changement  ne  se  soit  en  réalité 
produit,  que  la  réforme  qui  vient  de  s'opérer  se   soit 
bornée  à  modifier  quelques  désignations  de  litres,  à 
agencer  d'une  façon    différente  le  fonctionnement  de 
quelques  rouages    administratifs?   Non,  Messieurs,  il 
s'est  produit  un  changement  profond,  et  qui.  j'en  suis 
assuré,  exercera  la  plus  heureuse  influence  sur  les  des- 
tinées de  ce  pays.  Vous  trouverez  au  chapitre  I''  des  dé- 
penses du  budget  une  prévision  de  crédit  de  200.000 
francs  destinés  à  contribuer  au  service  de  1  intérêt  et  de 
l'amortissement  d'un  emprunt  et  cette  modeste  rubri- 
que renferme  preque  toute  l'économie  du  nouveau  ré- 
gime. Cet  emprunt,  d'après  nos  projets,  ne  sera  pas 
contracté  par  le  Sénégal  seul,  mais  parle  gouvernement 
général  de  l'Afrique    occidentale    française,    pour  le 
compte  et  au  profit  du  Sénégal  et  des  autres  colonies 
intéressées  aux  travaux  qu'il  doit  permettre  d'exécuter. 
Vous  vous  souvenez  des  difficultés  insurmontables  que 
vous  avez  rencontrées,  il  v  a  trois  ans,  mals^ré  le  bon 
état  de  vos  finances, pour  contracter  un  emprunt  qui  ne 
ffil  pas  conclu  à  des  conditions  trop  onéreuses.  La  réa- 
lisation de  l'unité  de  direction  financière  de  l'Afrique 
occidenlaie  va  les  aplanir  singulièrem^Mit   et  nous  per- 
meltre  de  les  surmonter.  Le   crédit  que  l'on  accorde 
difficilement  ou  même  que  l'on  n'accorde  pas  à  des  co- 
lonies morcelées,  ne  disposant  que  de  budgets  relative- 
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iniMil  rail)l('s  cl  (ioiil  on  peut  conteslor  rélMslicilé,  on 
est.  l'I  aNor  raison,  inlininicnl  plus  disposé  à  raccorder 
à  celle  nouNclle  et  grande  personne  morale  qu'est  l'AfVi- 
(jue  oeeidenlale  française,  capable  de  r'éunir  en  un  fais- 
ceau les  forces  linancières  des  pays  qui  lîi  composent, 
.l'ai  pu  lieureusem.ent  m'en  assurer  lors  de  mon  récent 
séjoui'cii  l'rance.  M .  le  ministre  des  colonies,  accep- 
lanl  mes  propositions,  a  bien  voulu  demander  à  M.  le 
minisire  des  finances  de  nous  aider  dans  la  plus  large 
mesure  possii)le  à  contracler  un  emprunt  destiné  à  per- 
mellre  l'exéculion  d'un  programme  de  travaux  pu])lics 
indispensables  au  dévelo|)pement  économique  de  l'Afri- 
que occidentale  et  M.  Rouvier,  s'il  n'a  pas  cru  pouvoir 
nous  accorder  toules  les  facilités  financières  que  nous  lui 
demandions,  s'est  déclaré  tout  prêt  à  déposer  devant  le 
Parlement,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  colonies, 
un  pi'ojet  de  loi  tendant  â  accorder  la  garantie  de  l'Etat 
à  un  emprunt  contracté  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics d'intérêt  général  pour  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise. 11  ne  m'apparlienl  pas  de  préjuger  le  vote  du 
Parlement  ;  qu'il  me  soit  cependant  permis  de  dire  que 
loni  fait  espérer  fju'il  ne  refusera  pas  sa  sanction  souve- 
raine à  ime  mesure  qui,  sans  grever  d'une  cbarge  effec- 
tive les  linances  de  la  France,  conliibuera  puissamment 
à  la  mise  en  valeur  de  son  domaine  africain  pour  l'ac- 
quisition duquel  elle  s'est  imposée  tant  de  sacrifices  de 
loutes  sorles  qu'il  ne  vondi*a  pas  laisser  improductifs. 
('.  e^L  (ju  en  eilel,  Me.s.sieui's,  vous  le  savez  mieux  que 
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personne,  et  nous  venons  d'en  faire  l'expérience  déci- 
sive, l'Afrique  occidentale,  si  pleine  par  ailleurs  de  res- 
sources encore  à  peine  effleurées,  souffre  de  deux 
grands  maux  :  sa  réputation  d'insalubrité  d'une  part, 
et  d'autre  part,  la  rareté  et  la  précarité  de  ses  voies 
d'accès  et  de  communication  et  de  ses  moyens  de  trans- 
port. Que  ces  deux  maux  soient  supprimés,  qu'ils  soient 
du  moins  grandement  atténués  et  c'est  une  ère  de  pro- 
grès presque  indéfinie  qui  s'ouvre  devant  nous.  Or  le 
remède  est  entre  nos  mains;  il  suffit  d'appliquer  à  ce 
grand  corps  compact  qu'est  notre  Ouest  africain,  les 
ressources  que  la  science  et  la  civilisation  modernes 
mettent  à  notre  disposition.  Vous  connaissez  les  trans- 
formations profondes  que  des  travaux  d'assainissement 
appropriés  ont  appoi'tées  à  des  villes,  à  des  contrées  en- 
tières renommées  pour  leur  insalubrité  ;  vous  savez  à 
quels  efforts  se  livrent  à  l'heure  actuelle  les  Américains 
pour  l'assainissement  de  Cuba  et  combien  les  premiers 
résultats  acquis  paraissent  encourageants.  Nous  ne 
saurions  rester  en  arrière  ;  notre  programme  est  d'ail- 
leurs tout  tracé  par  la  commission  sanitaire  envoyée 
par  M.  le  ministre  des  colonies  après  la  cruelle  épidé- 
mie de  1900.  Notre  devoir  étroit,  impérieux,  est  de 
l'exécuter  sans  retard  :  au>si  la  liste  des  travaux  à  exé- 
cuter sur  fonds  d'emprunt  comprend-elle  en  première 
ligne  les  travaux  d'assainissement  de  ces  trois  grandes 
portes  d'entrée  du  continent  africain  qui  sont  Saint- 
Louis,  Dakar  et  Hulisqueet  qui  se  résument  ainsi  :  des- 
sèchement des  marais,  construction  dégoûts. 
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Il  coinitMil  (1(>  n«'  pas  al)or(l('r  avec  moins  de  résolu- 
tion lo  urand  problème,  vital  pour  TAfrique  occiden- 
tale, de  la  création  et  de  raniélioralion  de  nos  voies 
d'accès  et  de  communication  et  de  nos  moyens  de  trans- 
port. Ici  Tœuvre  est  sérieusement  avancée. 

L'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger 
est  dès  à  présent  assuré  dans  un  délai  rapproclié,  grâce 
au  concours  puissant  de  la  métropole  et  au  vôtre,  Mes- 
sieurs, grâce  aussi  à  la  science,  à  Ténergie,  au  dévoue- 
ment de  son  éminent  directeur,  M.  le  colonel  Rougier, 
et  de  cet  excellent  personnel  du  génie  qui,  là  comme  ail- 
leurs, comme  à  la  Guinée,  comme  au  Dahomey,  comme 
ici  même,  nous  rend  tant  et  de  si  précieux  services. 

Le  chemin  de  fer  de  pénétration  de  la  Guinée  attein- 
dra à  la  fin  de  Tannée  prochaine  le  cent-cinquantième 
kilomètre,  et  celui  du  Dahomey  le  deux-centième. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  le  branle  est  vigoureuse- 
ment donné,  mais  cette  œuvre  doil  être  poursuivie  mé- 
thodiquement et  sans  discontinuité,  sous  peine,  je  ne 
crains  pasdele  dire,  de  rester  presque  improductive. 
Le  chemin  de  fer  du  Soudan  ne  sera  vraiment  utile, 
et  cela  est  de  la  dernière  évidence,  que  si  ses  deux  points 
terminus,  Kayes  et  Koulikoro,  sont  mis  en  relations 
r«*gulières  et  faciles,  le  premier  avec  le  littoral,  le  se- 
cond avec  la  vallée  du  Niger.  Le  grand  et  méritoire 
elfoit  financier  qu'a  fait  la  Guinée  resterait  stérile,  si 
!<'  jU'emier  tronçon  d(î  son  chemin  de  fer  n'était  pro- 
longé tout  d'aboid  jusqu'aux  régions  fertiles  de  Fouta- 
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Djallon.  Le  chemia  de  fer  du  Dahomey  doit,  lui  aussi, 
être  poussé  le  plus  rapidement  possible  et  atteindre  le 
Niger  dans  un  délai  qui  ne  soit  pas  trop  éloigné.  Enfin, 
la  Côte  d'ivoire  attend  avec  impatience  l'établissement 
du  port  en  eau  profonde  et  du  chemin  de  fer  qui  lui 
permettra  de  triompher  des  obstacles  à  la  pénétration 
qui  sont  là  plus  proches  et  plus  puissants  qu'ailleurs, 
et  d'exploiter  en  grand  ses  précieuses  richesses  natu- 
relles. 

De  ces  constatations  très  simples  découle  tout  natu- 
rellement le  programme  de  travaux  publics  d'intérêt 
général  dont  M.  le  ministre  des  colonies  a  bien  voulu 
approuver  l'avant-projet,  au  sujet  duquel  les  renseigne- 
ments les  plus  complets  vous  seront  fournis,  et  qui 
sera  finalement  soumis  au  conseil  de  gouvernement  où 
le  conseil  général  est  représenté  par  son  président. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  travaux  d'assainissement 
dont  j'ai  déjà  parlé  et  dont  on  peut  dire  que  l'exécution 
s'impose;  les  longues  et  minutieuses  études  prépara- 
toires sur  le  terrain  en  sont  presque  achevées,  grâce 
au  concours  empressé  que  nous  avons  trouvé  auprès  de 
l'autorité  militaire  et  dont  je  tiens  à  remercier  M.  le  gé- 
néral commandant  supérieur  des  troupes  et  les  distin- 
gués officiers  des  troupes  coloniales  qu'il  a  mis  à  notre 
disposition.  A  ces  travaux  peut  se  rattacher  la  cons- 
truction des  quais  de  Saint-Louis  qui  ne  sera  pas  moins 
utile  au  point  de  vue  hygiénique  qu'au  point  de  vue 
commercial. 
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CHAPITIU.     III 


Uiio  lar^e  |tr<>\ision  sera  ouverte  pour  les  travaux 
<rani('iia^<*meut  cl  (raiiK'lioration  de  la  navi«;al)ililé  du 
S(''U(''«;al  d'abord,  du  Niger  eusuite. 

.le  crois  (jue  je  reueoulrerai  Tassen liment  de  tous 
l't'iix  cjiii  connaissent  et  de  lous  ceux  qui  aiment  notre 
colonie,  en  disant  qu'il  n'est  peul-èti'e  pas  de  question 
(pii  iiilcresse  plus  prol'ondémenl  son  avenir,  en  même 
temps  que  celui  du  chemin  de  Ter  du  Soudan  et  de  notre 
immense  hinlerland  soudanais.  Or  les  résultats  des 
premières  études  faites  par  la  mission  que  j'ai  instituée 
et  à  la  tète  de  laquelle  est  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Ma/ei"an,  un  spécialiste  en  la  matière,  sont  des  plus 
encourageants.  La  dotation  qui  sera  assurée  à  ces  tra- 
vaux sur  les  fonds  de  l'emprunt  permettra  de  les  con- 
duire avec  un  esprit  de  suite  et  une  continuité  particu- 
lièrement nécessaires  pour  une  enlre[)rise  de  cette 
nature,  et  j'ai  la  ferme  confiance  que  notre  fleuve  du 
S«'négal  qui  déjà,  sans  travaux  quelconques  d'entretien, 
permet  aux  bâtiments  de  mer,  sauf  le  fâcheux  mais 
très  exceptionnel  accident  de  celle  année,  de  monter 
sans  rompre  charge  jusqu'à  850  kilomètres  de  son  em- 
bouchure, pendant  une  fraction  de  l'année,  constituera, 
lorsqu'il  sera  convenablement  aménagé,  un  magnifi- 
que insli'ument  de  transport. 

Une  autre  solution  a  été  mise  en  avant  ;  elle  consiste 
dans  la  construction  d'une  voie  ferrée  reliant  directe- 
ment Kayesàiin  point  du  littoral.  Hien  qu'elle  présente 
moins  d  a\antages  immédiats  que  la  première  et  qu'elle 
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soit  de  naUire  à  donner  lieu  à  des  dépenses  beaucoup 
plus  élevées,  elle  mérite  cependant  d'être  étudiée  de 
très  près,  car  un  problème  d'un  intérêt  aussi  essentiel 
mérite  d'être  examiné  sous  toutes  ses  laces  ;  un  crédit 
sera  prévu  pour  les  études  des  divers  tracés  possibles. 

Enfin,  Messieurs,  l'aménagement  d'un  port  de  com- 
merce à  Dakar,  delà  situation  incomparable  duquel  il 
serait  impardonnable  de  ne  pas  tirer  un  plein  et  entier 
profit,  les  améliorations  du  port  de  Rufisque,  sont  des 
questions  qui  vous  sont  familières  et  sur  l'importance 
desquelles  vous  êtes  complètement  édifiés 

La  dépense  de  l'ensemble  de  ces  travaux  a  été  évaluée 
à  environ  23  millions.  C'est  là,  Messieurs,  de  prime 
abord,  un  bien  gros  chiffre  ;  la  colonie  du  Sénégal  n'au- 
rait pu  songer  à  con trader  à  elle  seule  une  aussi  lourde 
charge,  et  l'eût-elle  voulu.  l'expérience  de  1890  montre 
qu'elle  aurait  difficilement  trouvé  prêteur.  Or,  cetle 
opéi'alion  si  difficile,  presque  impossible  à  réaliser,  la 
nouvelle  organisation  va  la  rendre  possible,  facile  pres- 
que. Les  travaux  dont  il  s'agit  intéressent,  il  est  vrai, 
en  première  ligne  le  Sénégal  ;  ils  s'exécutent  sur  son 
propre  territoire  ;  mais  en  même  temps  ils  présentent 
un  intérêt  aussi  grand  pour  tout  l'arrière  pays,  et  pour 
la  métropole  môme  qui  nous  envoie  des  hommes  et  dos 
marcliandises,  et  qui  tient  à  ce  que  les  conditions  sa- 
nitaires des  premiers  soieni  améliorées,  et  à  co  (pie  les 
secondes  [)uissent  pénétrer  plus  facilement  dans  le  con- 
tinent africain.  Dès  lors,  lii  miUropole  cons(Mitira  sans 
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CHAPITRE    III 


(i()iil«»  à  nous  venir  en  aide  on  nous  donnant  son  propre 
cn!^dil.  It'  (l'iMlil  (1«^  la  Krance,  cl  rarrière-pays,  dont  les 
ressources  linancières  jusque-là  éparsesont  clé  fusion- 
nées et  concentrées,  va  prendre  à  sa  charge  une  grande 
partie  de  la  dépense,  en  sorte  que  la  quote-part  qui  in- 
combera à  la  colonie  du  Sénégal  sera  en  délinitive  bien 
loin  (1(^  (b'passer  sa  capacité  financière.  C'est  dans  ce 
sens,  Messieurs,  que  j'avais  l'honneur  de  vous  dire 
tout  à  l'heure  que  la  nouvelle  organisation  non  seule- 
ment ne  pouvait  compromettre  en  rien  les  intérêts  par- 
ticuliers du  Sénégal,  mais  était  au  contraire  de  nature  à 
les  servir  puissamment. 

Je  crois  pouvoir  ajouter  qu'il  en  sera  de  même  pour 
les  quelques  services  généraux  qui  fonctionneront  au 
gouvernement  général  et  dont  la  charge  de  l'entretien 
sera  répartie  entre  les  diverses  colonies.  II  ne  s'agit 
point  là  de  grandes  directions  chargées  d'administrer 
d'un  point  central  l'ensemble  de  l'Afrique  occidentale 
française,  mais  de  services  qui,  en  même  temps  qu'ils 
gèrent  les  intérêts  des  territoires  placés  sous  l'autorité 
immédiate  du  gouverneur  général,  lui  permettront 
d'exercer  nettement  son  contrôle^  et  de  coordonner  la 
marche  des  administrations  particulières  des  diverses 
colonies,  pour  les  faire  coopérer  au  bien  commun.  Nous 
nous  sommes  ainsi  eiïorcés,  par  cette  combinaison,  de 
réduire  au  niiiiinium  h's  dépenses  du  gouvernement 
général  et  d  assurer  cependant  un  contrôle  effectif  des 
finances,  une  préparation  sérieuse  des  projets  de  Ira- 
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vaux  publics  d'intérêt  général  et  un  contrôle  perma- 
nent de  leur  exécution,  une  coordination  rationnelle 
des  observations  et  des  essais  agricoles,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  des  services  si  importants  de  la  santé  et 
de  l'hygiène  publiques. 

Enfin  nous  pourrons  résoudre  sans  retard  les  con- 
flits que  des  régimes  fiscaux  différents  peuvent  faire 
naître  entre  les  diverses  colonies,  et  je  puis  dès  main- 
tenant vous  donner  l'assurance  que  les  derniers  vesti- 
ges des  barrières  douanières  qui  les  séparaient  et  au 
sujet  desquels  se  sont  élevées  à  maintes  reprises  les 
réclamations  du  commerce  sénégalais  vont  enfin  dis- 
paraître. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  explications  que  je  tenais 
à  vous  donner  sur  les  principes  directeurs  de  l'organi- 
sation nouvelle  et  sur  les  conditions  générales  de  son 
application.  Si  ces  commentaires  ont  peut-être  été  un 
peu  longs  et  un  peu  arides,  c'est  que  j'avais  à  cœur  de 
vous  convaincre,  c'est  que  je  désire  obtenir  de  vous, 
non  pas  seulement  cette  déférence  que  nous  devons 
tous  aux  actes  du  gouvernement  de  la  République, 
mais  votre  collaboration  cordiale  et  entière  pour  leur 
mise  à  exécution.  .l'ai  l'ambition  de  gouverner  comme 
mon  illustre  et  regretté  prédécesseur,  M.  Ballay,  en 
m'appuyant  sur  la  sympathie  et  l'airection  de  tous,  et 
non  pas  seulement  sur  l'autorité  que  me  donne  ma 
fonction,  et  vous  [)enserez  peut-être.  Messieurs,  que  je 
mérite  de  les  obtenir  quand  vous  serez  convaincus  que 
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les  seuls  mobiles  de  mes  acles  sont  \i)  souci  des  inlcrêls 
du  Séuéi^al,  de  rAIVique  occideiiliilo  IVauc^aise,  et  celui 
de  lu  grandeur  de  la  iM'auce. 

Messieurs,  je  déclare  ouverte  volic?  session  ordinaire 
(\o  1902  et  je  donne  la  parole  à  mon  collaborateur  et 
ami,  M.  le  gouverneur  Guy.  » 

Depuis  qu'il  a  pris  possession  de  son  jiosle  en  mars 
1902,  M.  Houniea  déjà  visité  les  diverses  parties  de  son 
vaste  gouvernement  général  :  il  a  multiplié  ses  voya- 
ges :  en  moi  1902,  il  allait  en  Casamance  et  en  Guinée  ; 
en  lévrier  1903,  accompagné  de  Tinspecteur-directeur 
des  ti'avaux  publics  de  TAfrique  occidentale  française, 
il  se  rendait  au  Dabomey  et  à  la  Côte  d'ivoire  pour  s'oc- 
cuper des  grands  travaux  à  exécuter  sur  les  tonds  de 
l'emprunt  projeté  et  examiner  ceux  qui  sont  en  cours 
d'exécution;  le  24  novembre  1903,  il  est  de  nouveau 
parti  pour  une  tournée  comprenant  :  le  fleuve  Sénégal 
jusqu'à  Kayes,  la  ligne  de  Kayes  au  Niger,  le  Niger  jus- 
qu'à Tombouclou  et  retour  par  le  Bani  et  le  Niger  su- 
p('rieur  ju-qu'à  Kouroussa,  pour  arriver  à  Konakry  en 
passant  par  le  Fouta-lJjallon  et  par  la  ligne  du  cbemin 
de  fer  de  la  Guinée. 

A  la  suite  de  ces  enquêles  faites  sur  place,  M.  Roume 
a  pris  d'importants  arrêtés  :  des  services  généraux  ont 
été  créés,  des  missions  d'études  ont  été  organisées. 

1.11  arrête  du  3o  octobre  1902  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique la  con<li'ii(lion  d'un  bot(d  du  gouvernement  gé- 
néral à   Dakar  ;    piovisoirement  les  bureaux  ont  été 
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transférés  dans  les  bàtinaeiitsde  l'ancien  gouvernement 
à  Corée. 

Par  une  décision  de  novembre  de  1902,1e  Journal 
Officiel  du  Sénégal  et  dépendances  est  chargé  de  la  pu- 
blication réglementaire  des  actes  ofticiels  intéressant  le 
gouvernement  général  de  l'AFi-ique  occidentale  fran- 
çaise et  les  lerritoires  de  la  Sénégambie-Niger  ;  la 
2''  partie  concerne  le  Sénégal  proprement  dit. 

Les  services  généraux  sonl  ceux  de  la  justice,  de  l'as- 
sistance et  de  rhygiène  publiques,  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  des  postes  et  télégraphes. 

Aux  termes  du  décret  du  10  novembre  1903,  la  jus- 
lice  est  rendue  dans  le  gouvernement  général  par  une 
Cour  d'appel  siégeant  à  Dakar;  des  cours  d'assises  à 
Dakar,  Konakry,  BingervilleetCotonou  ;  des  tribunaux 
de  première  instance  à  Dakar,  Saint-Louis,  Konakry, 
Bingerville  et  Cotonou  ;  des  justices  de  paix  à  compé- 
tence étendue  à  Kayes  et  des  tribunaux  indigènes  de 
village,  de  province  et  de  cercle. 

Mentionnons  ici  l'arrêté  du  16  janvier  J903,  organi- 
sant une  inspection  des  services  sanitaires  civils  de 
l'Afrique  occidentale  française  et  une  direction  des 
Services  météorologiques  (1). 

«  Art.  1'''.  —  il  est  créé  une  inspection  des  services 
sanitaires  civils  de  l'Afrique  occidentale  française  char- 
gée de  la  haute  direction  et  du  contrôle  de  tous  les  ser- 
vices civils  d'hygiène,  de  bactériologie,  de  [>ro|)hylaxie, 

(Ij  Journal  officiel  du  Scnèyal,  numéro  du  17  janvier  100:->. 
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(Irpidr-mios  et  (l'assistance  médicalo  dans  les  colonies 
et  lerriloires  composant  le  gouvernement  général  de 
l'AlVique  occidentale  française. 

«  Art.  2.  —  Le  directeur  du  service  de  santé  des  trou- 
pes coloniales  de  lAfrique  occidentale  française  est 
médecin-inspecteur  de  ce  service  ;  un  médecin  du  corps 
de  santé  des  troupes  coloniales  placé  hors  cadres  lui 
est  adjoint. 

«  Aht.  3.  — Le  médecin-inspecteur  des  services  sani- 
taires civils  de  l'Afrique  occidentale  française  relève 
directement  du  gouverneur  général  dont  il  prépare  la 
correspondance  relative  au  service  ;  il  centralise  et 
coordonne  tous  les  renseignements  qui  lui  permettent 
d'éclairer  le  pouvoir  central  et  d'émettre  les  avis  que 
comporte  l'intérêt  de  la  santé  publique  ;  il  reçoit  com- 
munication de  tous  rapports  et  comptes  rendus  des 
chefs  de  service  de  santé  des  différentes  colonies,  des 
statistiques  démographiques  et  médicales  et  des  procès- 
verbaux  des  comités  sanitaires  et  des  commissions 
d'hygiène  dont  il  provoque,  s'il  y  a  lieu,  la  réunion  ;  il 
rend  compte  de  l'exécution  des  lois,  arrêtés  et  règle- 
ments sanitaires  et  du  fonctionnement  des  services 
d'hygiène  et  d'assistance  publiques.  11  examine  et  sou- 
met au  gouverneur  général  tous  projets  d'arrêtés  ou 
règlements  concernant  la  santé  publique. 

<«  Aht.  4.  —  Le  médecin-inspecteur  est  chargé  de  la 
direction  du  service  météorologique  del'Afrique  occiden- 
tale française  ;  il  est  assisté  d'un  comité  techniqueconsti- 
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tiiésoussci  présidence  et  dont  les  membres  sont  nommés 
sur  sa  proposition  parle  gouverneur  général  ;  il  centra- 
lise, condense  et  enregistre  les  observations  et  rapports 
qui  lui  sont  adressés  par  les  stations  météorologiques.  » 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  rappeler  toutes  les  mesures 
prises  par  M.  le  gouverneur  général  Roume  depuis  son 
arrivée  en  Afrique  occidentale  française  ;  la  lecture  du 
Journal  officiel  du  Sénégal  et  dépendances  pendant 
les  années  1902  et  1903  est  à  ce  sujet  des  plus  instruc- 
tives ;  du  reste,  nous  aurons  occasion  de  parler  de  quel- 
ques-unes de  ces  mesures  soit  sous  la  rubrique  a  Tra- 
vaux publics  »,  soit  sous  la  rubrique  (^  Mise  en  valeur  ». 

Bornons-nous  à  signaler  comme  créations  intéres- 
santes : 

L'arrêté  qui  institue  une  commission  centrale  de  dé- 
limitation du  domaine  public  au  Sénégal,  chargée  d'é- 
tudier les  questions  que  soulève  cette  délimitation,  de 
centraliser  et  de  reviser  les  résultats  des  opérations 
qu'elle  nécessitera. 

L'arrêté  du  20  mai  1903,  constituant  un  service  topo- 
graphique  du  gouvernement  général  de  TAfrique  occi- 
dentale française  ; 

<(  \u  la  nécessité  (.l'assurer  rexéculion  des  opt'ralions 
topograpliiques  qu'enti'aîne  le  développement  des  dilVé- 
rents  services  et  notamment  du  service  minier  tlaii>  b\s 
colonies  de  l'Afrique  occidentale  française. 


{ 


:;()  pnr.MiriM    iv\irrir.   —  ciiAi'iTiîr  m 

«  Ai;t.  T''.  —  Il  csl  vvvr  un  service»  lopo^rapliiquc  du 
i^ouvcrncnifnl  i;('n('i'al  do  \\ïni\uv.  occidenlale  fran- 
(;ais<\ 

Ce  service  est  chargé  : 

!•'  |)('  la  reconnaissance,  du  levé  des  plans  cl  du  lolis- 
scmenl  des  terres  domaniales  ; 

2''  Oc  r«''la])lissémenl  des  plans  nécessaires  à  Timma- 
Iriculalion  des  propriétés  ; 

.'{"De  toutes  o|)éra  [ions  ou  vérifications  de  levés  autres 
que  ceux  qui  sont  indiqués  ci-dessus  et  répondant  à  des 
besoins  Icmporaiics  ou  permanents  des  difl'érentes  co- 
lonies de  l'AiVique  occidentale  française. 

L'organisation  et  la  direction  technique  de  ce  service 
sont  assurées  par  l'inspection  des  travaux  publics  (ser- 
vice géographique).  » 

L'arrrti'  du  1  1  novembre  1903,  relatif  à  l'organisation 
des  missions  toj)ographiqucs  et  géodésiques  employées 
aux  travaux  de  la  carte  à  l/bOO.OOO''de  l'Afrique  occi- 
dentale française. 

((  Vu  la  nécessité  d'entreprendre  sans  retard  les  tra- 
vaux destinés  à  doter  l'Afrique  occidenlale  française 
d'une  carte  définitive  destinée  à  remplacer  les  caries 
par  itinéraires  et  renseignements  existant  jusqu'à  ce 
jour  .» 

((  Airr.  T".  —  Il  sera  procédé  par  les  soins  du  service 
gcographi(pie  de  Tinspoclion  des  travaux  publics  du 
gouvernement  g«''n<'ral  :i    r»'lal)lissement   d'une  carte 
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d'ensemble  à  1  500.000^ de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise,carte  dont  les  différentes  feuilles  seront  exécutées 
suivant  les  ressources  annuelles  et  en  tenant  compte  des 
besoins  les  plu?  pressants. 

L'inspecteur-directeur  des  travaux  publics  soumet- 
tra chaque  année  à  cet  effet  au  gouverneur  général  un 
plan  de  campagne  pour  les  travaux  de  l'année  sui- 
vante. » 

L'arrêté  qui  affecte  les  terrains  de  Hann  renfermant 
les  nappes  d'eau  servant  à  Talimentation  de  Dakar. à  la 
création  d'un  jardin  d'essais  commun  à  toutes  les  colo- 
nies de  l'Afrique  occidentale  : 

Ce  jardin  comprendra  une  division  botanique  char- 
gée de  l'étude  et  de  l'introduction  des  plantes  nouvelles, 
une  division  d'essais  de  cultures  générales  et  cultures 
fruitières  et  d'acclimatement  de  plantes  exotiques, 
une  division  de  pépinières  destinées  aux  reboisements. 
Le  jardin  de  Hann  comprendra  également  les  bâti- 
ments du  service  central  de  l'agriculture,  bureau,  salles 
de  collections,  laboratoires,  etc. 

Mentionnons  encore  le  décret  du  t  mai  et  l'arrêté  du 
8  juin  1903  sur  le  commerce  des  armes. 

Une  réorganisation  de  l'instruction  publique  viont 
d'être  opérée  par  l'arrêté  ilu  '2\  novembre  HJOi>  ;  il 
crée  un  établissement  d'instruction  primaire  supérieur 
à  Saint-Louis  sous  le  nom  d'LcoleFaidherbe,  il  prévoit 
une  école  normale  à  Saint-Louis  comportant  trois  sec- 
lions  :  l'une  deslinéeà  former  des  instituteur-, l'autredes 
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radis  iniisiilinaiis,  la  Iroisirmc  à  i)n'|)aror  los  jounos  fils 
(!.'  clids  à  (IcvcMiir  (l(*s  ai^onls  iiidi^rncs  de  l'adminis- 
Iralion.  I)»'s  (m'oIos  primaires  urbaines  sont  iusliliiées 
(iaiis  les  villes,  des  (''eoles  rt'f^ionales  et  des  ('eoles  de 
villaiic  dans  l'intérieur  du  |)ays  :  les  deux  premières 
sont  dii'i«;ées  par  diîs  inslihileni's  laï([ues  (îiiropéens, 
les  (M'oles  de  villai^c  par  des  insliluleurs  indigènes  ;  de 
plus,  il  est  ouvert  à  Dakar  une  lu'ole  professionnelle 
supérieure  (Eeole  Pinet- Laprade)  destinée  à  former 
avec  le  concours  des  ateliers  des  travaux  publics,  de 
Tarsenal,  de  l'artillerie  et  du  cbemin  de  fer,  des  ou- 
vriers d'art  tels  que  cbarpen tiers,  forgerons  et  méca- 
niciens. 

luilin,  pour  que  le  développement  que  l'ouverture  des 
grandes  voies  de  pénétration  ne  peut  manquer  de  don- 
ner à  la  production  soit  bien  assuré,  il  faut  connaître 
aussi  exactement  que  possible  les  facteurs  de  cette  pro- 
duction, c'est-à-dire,  en  définitive,  la  terre  et  l'homme. 
Or,  nous  n'en  avons  à  l'heure  actuelle  que  des  iiolions 
incomplètes  et  fragmentaires;  aussi  s'est-il  constitué 
lé'cemment  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Etienne, 
d(''puté,et  sur  rinilialive  du  docteur  Barot,  un  comité  de 
rinvenlaire  méthodique  des  ressources  de  l'Afrique  oc- 
cidentale française,  dont  la  tâche  doil  être  d'inventorier 
et  de  faire  inventorier  sur  place  la  valeur  économique 
de  notre  Ouest  africain  et  de  faire  grouper,  étudier  cl 
analysera  Paris,  par  un  groupe  de  savants  et  par  des 
compétences  reconnues,  les  matériaux  ainsi  amassés. 
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M.  le  gouverneur  général  Roume  a  promis  de  se  tenir 
en  communication  régulière  avec  ce  comité  ;  c'est  dans 
les  mêmes  vues  que  M.  Merlin,  gouverneur  général  par 
intérim,  a  adressé  au  mois  de  septembre  1903  aux  ad- 
ministrateurs et  commandants  de  cercle  des  territoires 
de  la  Sénégambie  et  du  Niger  une  circulaire  où  il  leur 
demande  «  de  réunir,  dans  une  sorte  de  monograpbie, 
les  renseignements  d'ordre  historique,  géographique 
et  économique  recueillis  par  eux  et  leurs  prédécesseurs 
sur  la  région  qu'ils  dirigent  ».  Afin  de  donner  aux  rap- 
ports un  caractère  d'uniformité  qui  en  rendra  la  lecture 
plus  aisée,  un  questionnaire  très  détaillé  a  été  dressé 
indiquant  la  nature  et  l'oi'dre  des  questions  à  traiter  ; 
les  réponses  devront  être  accompagnées  de  certains 
documents  tels  que  carte  au  1/500. 000"  et  étals  di- 
vers. Ladite  circulaire  insiste  sur  l'importance  de  ce 
travail. 

«  Une  notice  relatant  succinctement  les  origines  de 
la  popuhition,  son  organisation  sociale  et  le  régime 
julministratir  qui  lui  est  appliqué,  décrivant  briève- 
ment l'aspect  général  du  pays,  dressant  un  i[ivenlaire 
sommaire  de  ses  ressources,  constituera  un  document 
du  plus  haut  intérêt  et  (1(5  lapins  grande  ulilili'.  Aux 
fonctionnaires  nouveaux  venus, il  évitera  une  longue  pé- 
riode d'étude,  des  recherches  souvent  laborieuses  et 
bien  des  écoles.  Aux  colons,  il  permettra  d'accph'rir 
rapidement  l'expérience  locale  si  nécessaire  aux  sun-ès 
de  leurs  entreprises,  en  leur  donnant  des  i'en>eigne- 
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mciils  |M(''('is  siii-  1rs  richesses  a^i'icolos  ou  ininiiriilos 
(lu  |»;i\s,  les  moyens  de  coiiimuuicalion  cl  de  trans- 
port, la  Miain-d'dMivfe  el  les  salaires. 

a  De  semblables  notices  odVii'ont,  en  outre,  Tavan- 
lage  de  faire  mieux  cou  naître  la  valeur  économique  de 
nos  territoires  du  monde  colonial  el  du  |)ublic  métro- 
politain. >> 


DEUXIEMl^  PARTIE 

LES  MOYENS  FINANCIERS 


Le  devoir  primordial  d'un  gouvernement  civilisé, qui 
consiste  à  garantir  dans  ses  possessions  la  paix  et  la 
sécurité, est  convenablement  rempli  dansTAfrique  occi- 
dentale française  ;  la  situation  politique,  dans  son  en- 
semble, est  véritablement  satisfaisante.  Mais  ce  n'est  là 
que  le  commencement  de  la  tache  qui  lui  incombe  :  il 
reste  à  accomplir  l'œuvre  autrement  vaste  et  difficile  du 
développement  et  de  l'exploitation  des  ressources  de  ces 
possessions  ;  le  gouverneur  général  va  s'y  consacrer 
désormais  avec  les  pouvoirs  et  les  responsabilités  né- 
cessaires au  chef  de  notre  empire  d'Afrique  occidentale. 

Dans  toute  entreprise  de  colonisation,  lorsque  la  con- 
quête est  achevée,  la  [)acification  terminée,  la  mise  en 
élut  de  défense  [)réparée,  l'administr'alion  ori^aiiisée,  il 
resleà  provoquer  la  mise  en  valeui',  oeuvre  conjointe  de 
l'action  gouvernementale  et  de  l'initiative  privée. 

L'intervention  de  l'Etat,  elle  se  manifestera  de  deux 
façons  : 

1"  D'une  manière  Ihéoriciue,  par  des  règkMnenls  où 
l'on  s'elVoi'cera  de  garantii'  à  chacun  h;  nia\inuiin  de 
droits  ; 


M) 
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li"  D'imc  nianirro  |)i'ali(ino,  par  de  grands  travaux 
piihlics,  (jui  l'ciuli'Oiil  le  pays  plus  aple  à  rire  colonisé. 

(l'est  précisément  la  création  de  l'outillage  public  qui 
est  l'objet  de  cette  é'iude. 

11  scniblcrail  logique  d'examiner  d'abord  le  plan  des 
li'a\aii\  publics  que  Ton  veut  exécuter  et  de  considérer 
ensuite  les  moyens  qui  permettront  d'accpiitter  les  dé- 
penses faites.  Mais,  en  réalit(',  on  se  |)réoccupe  d'abord 
de  trouver  l'argent  avec  lequel  on  entreprendra  les 
travaux  ;  une  lois  en  possession  de  celui-ci.  on  se  met  à 
l'œuvre  ;  les  Cbambres  ont  été  appelées  à  se  |)rononcer 
sur  les  voies  et  moyens,  puis  des  missions  d'études  ont 
procédé  sur  le  terrain  à  des  levés  préliminaii'es. 

Lorsque  (iambetta  voulut  constituer  le  réseau  de  nos 
cbemins  de  fer,  il  îippela  auprès  de  lui  un  linancier, 
Léon  Say,  et  un  ingénieur,  de  Freycinet.  iNous  ferons 
d'abord  parler  le  linancier  et  nous  interrogerons  ensuite 
l'ingénieur. 

Dans  cette  deuxième  partie,  nous  répondrons  aux 
questions  suivantes  : 

1*^  Quels  sont  les  moyens  (inanciers  qui  permettent 
l'exiM  iili(jn  de  travaux  j)ublics  aux  colonies  ; 

i"  Pal'  (piels  procédés  a  été  constitué  l'outillage  éco- 
nomiijur  achnl  de  l'Afrique  occidentale  ; 

,']"  Quel  est  le  système  adopté  par  la  loi  du  .')  juillet 
1 90:{  ; 

i"  Quelles  sont  les  con(  lusions  à  tirer  de  la  situation 
linaijcicrc  présente. 


CHAPITRE  PREMIER 

LES    DIVERS    PROCÉDÉS    d'eXÉCUTION 
DES   TRAVAUX  PUBLICS. 


Nous  allons  indiquer  rapidement  les  voies  et  moyens 
qui  jusqu'ici  ont  permis  rexécution  des  travaux  publics 
aux  colonies.  Ceux-ci  procèdent  de  rinilialivc  privée  et 
de  l'action  gouvernementale. 

Or,  en  disant  que  le  rôle  primordial  de  l'Etat  était  la 
création  de  l'outillage  public,  nous  entendions  bien 
marquer  que  cette  tache  était  au-dessus  des  forces  des 
particuliers.  Laissons  un  instant  la  parole  au  rappor- 
teur de  la  loi  du  o  juillet  1903  à  la  Chambre  (1). 

u  En  soutenant  ([ue  l'initiative  [)rivée  pouvait  avanta- 
geusement rem[)la(er  l'intervention  gouvernementale 
en  cette  matière,  certains  économistes  ont  à  coup  sur 
exagéré.  Leur  raisonnement  est  d'autant  |)lusdi::cutai)le 
qu  il  s'applique  aux  colonies.  Il  est  bien  évidentque,  <i 
le  gouvernement  métropolitain  ou  le  gouvernement  de 
la  culoniene  s'occupait  pas  des  grandes  (l'uvres  d  iut»'- 
rèt  généi'al,  il  n'y  aurait  pas  une  personne,  pas  uni'  so- 
ciété privée  ([ui  s'employât  à  les  exécuter.  Huand  une 

(!)  Rapport  Lucien  Hubert  (Chambre  des  députés,  aiiiioxe,  n'^  848), 
p.  20. 
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nalioii  t'iii()|>roiiiit' s'iiislalle  dans  uiHM'olonie,  il  n'y  a 
ni  loulrs,  ni  poils,  ni  cananx,  ni  travaux crirrigation  ou 
(rassaini^scmcnl.  ni  liopilanx,  ni  (''coles.  (x*  ne  sont  pas 
l«'s  indigènes  (jni  vont  s  unir  |)our  faire  ces  travaux 
puisqu'ils  n'en  sentent  pas  la  nécessité  et  que  le  but  de 
la  (olonisation  est  précisément  de  leur  donner  cons- 
cience de  ces  besoins.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  co- 
lons (lui  vont  se  lancer  dans  d'aussi  vastes  entreprises. 
Ils  n'ont  pas  trop  de  leurs  forces  el  de  leurs  ca|)ilaux 
pour  exécuter  les  œuvres  de  défricliemenl,  pour  cons- 
truire leurs  habitations,  [)Our  ensemencer  et  planter, 
|Mmr  attendre  l'époque  souvent  lointaine  de  la  moisson 
rémunérati'ice.  C'est  donc  l'Etat  qui  doit  songer  à  ap- 
proprier le  pays  aux  conditions  hygiéniques  et  écono- 
inicjues  de  la  vie  moderne  ;  lui  seul  possède  deux  quali- 
tés (jiie  n'ont  pas  les  individus  :  la  perpétuité  et  le  crédit. 
11  peut  attendre  longtemps  le  profit  des  œuvres  qu'il 
enlre|)rend.  IVaulropart,  s'il  a  de  bonnes  finances,  il 
trouve  des  préteurs  et  en  très  grand  nombre  ;  lui  seul 
peut  amasser  ces  capitaux  énormes  qui  sont  nécessaires 
pour  entreprendie  et  mènera  l)onne  lin  les  travaux  pu- 
blics dans  les  colonies.  » 

Si  le  chemin  de  fer  en  elfel,  est  un  instrument  mer- 
veilleux de  civilisation  et  de  progrès,  il  est  une  ceuvre 
coûteuse  à  entreprendre  ;  devant  l'énormité  de  la  dé- 
|)ense  recuhîut  souvent  l'Etat,  la  colonie  ouïes  capitaux 
pii\és. 

A  côté  de  révalualion,  prescpie  toujours  un  peu  in- 
certaine des  recettes,  il  y  a  à  considérer  : 


I 
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I**  Le  coût  de  la  construction,  qui  se  compose  de  trois 
éléments,  dont  deux  sont  essentiels,  le  troisième  étant 
facultatif. 

a)  L'infrastructure,  qui  comprend  le  Iracé,  l'achat  des 
terrains,  les  travaux  de  terrassement,  les  viaducs  sur 
les  rivières  ou  les  gorges,  les  tunnels,  les  agencements 
des  courbes,  etc.,  enfin  la  réunion  d'une  quantité  suffi- 
sante d'ouvriers  pour  l'exécution  ; 

h)  La  superstructure,  qui  comprend  les  rails,  les 
gares,  le  matériel  roulant,  les  provisions  de  combus- 
tible ; 

c)  Les  industries  latérales,  qui  constituent  un  acces- 
soire très  utile,  bien  qu'il  ne  soit  pas  absolument  indis- 
pensable. 

Ce  sont:  les  docks  ou  magasins  généraux,  les  ban- 
ques faisant  des  avances  ou  warrants,  des  hôtels  Ter- 
minus, des  quais  d'embarquement,  des  wharfs,  une 
fiotille  de  transport,  etc.  Tout  cela  fieurit  aux  Etats- 
Unis,  partout  où  se  crée  une  ligne  ;  les  chemins  de  fer 
des  Etals-Unis  sont  le  vrai  type  des  chemins  de  fer  co- 
loniaux, ils  traversent  d'immenses  espaces  désolés, 
incultes;  alors  ils  s'occupent  d'industries  latérales  qui 
assurent  la  vie  du  chemin  de  fer. 

^l""  Les  dépenses  d^ entretien,  forcément  plus  élevées 
sous  les  tropiques  qu'en  Europe,  à  cause  de  l'interven- 
tion fréquente  des  agents  atmospiiériques  violents  et 
destructifs  (chaleur,  humidité,  tornades  et  pluies). 

3"  Les  frais  d exploitation,  plus  lourds  également  à 
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caiisi'  (l«'s  iniiliulies  vi  du  rapalriemeiil  du  personnel 
(|ii'il  l'aul.  pai"  conséijuenl,  avoir  en  double  el  |)ay(îr 
\)\[\<.  cher  (|u  en  lùirope. 

4"  J^a  rèniitiiërdlion  du  capilal,  n;ilurellen\ent  varia- 
ble, mais  qu'il  est  néeessaire  de  garantir  plus  élevée,  à 
eause  des  risques  à  courir. 

C'est  donc  Tl^tat,  sous  les  deux  formes  qu'il  peut  re- 
vèlii'  :  gouvernement  métropolitain  ,  gouvernement 
colonial  qui  est  capable  de  doter  les  pays  d'outre  mer 
de  loulillage  économique  qui  leur  l'ait  défaut.  l*our  se 
procurer  les  ressources  nécessaires,  tantôt  il  a  recours 
à  rimpot  et  tantôt  il  a  recours  à  l'emprunt. 

l*our  l'exécution  des  travaux,  il  y  a  une  série  de  mo- 
dalités diverses  entre  lesquelles  le  choix  à  faire  dépend 
des  circonstan('es  de  temps  et  de  lieu,  des  diflicultésde 
construction,  de  la  richesse  du  pays,  etc. 

Ou  bien  l'I^tat  construit  et  ex[)loite  lui-même,  ou 
iiien  la  construction  et  l'exploitation  ont  lieu  par  une 
Comj)agnie  concessionnaire,  ou  bien  la  colonie  se 
cliarge  de  l'infrastructure,  la  superstructure  et  l'exploi- 
tation étant  réservées  à  une  Compagnie  concession- 
naire. Si  l'Etat  fait  appel  à  une  compagnie  pour  l'exé- 
ciili<»ii  (le  toutou  partie  des  travaux,  celle-ci  émet  des 
a<li<Hi>  cl  (les  obligations,  et  il  est  à  remarquei*  ({u'aux 
colonies,  à  la  dillV'ronce  de  ce  qui  se  passe  en  France, 
on  re>li('int  souvent  le  cîipital-obligations  à  égalité  du 
capilal-aclioMs  :  de  là  viennent  ces  dividtMides  aléatoires 
que  Ton  constate  dans  la  plupart  des  entreprises  pu- 
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bliqiies  aux  colonies.  Il  faut  rechercher,  pour  chaque 
cas,  une  formule  susceptible  de  donner  les  garanties 
nécessaires  et  de  satisfaire  tous  les  intérêts.  .M.  Aspe- 
Fleurimont  distingue  trois  cas  (1)  : 

«  A.  Si  la  voie  a  un  caractère  stratégique,  TEtat 
seul  pourra  s'y  intéresser,  parce  que  l'exploitation  of- 
frira trop  d'aléas. 

«  B.  Si  la  ligne  a  pour  objet  soit  le  transport  de  riches- 
ses naturelles  accumulées  et  connues  (phosphates,  gi- 
sements miniers,  etc.),  soit  d'élargir  un  mouvement 
commercial  préexistant  déjà  grand,  l'Etat  devra  impo- 
ser toute  la  dépense  à  une  compagnie  concessionnaire 
et  stipuler  un  partage  dans  les  bénéfices. 

«  C.  Si  le  chemin  de  fer  projeté  a  surlout  pour  but, 
comme  en  Afrique  occidentale,  la  pénétration  de  Thin- 
terlanii  et  la  mise  en  valeur  du  pays,  la  question  est 
plus  complexe  à  cause  des  difficultés  possibles  dans  la 
construction  (recrutement  et  rendement  de  la  main- 
d'œuvre,  etc.),  des  risques  quant  aux  frais  d'entretien, 
des  incertitudes  dans  le  produit  de  l'exploitation,  le 
trafic  se  décomposant  en  tratic  d'entrée  et  trafic  de  sor- 
tie et  variant  avec  la  nature  et  les  ressources  de  chaque 
colonie  (Sénégal,  Soudan,  Guinée,  Côte  d'Ivoire,  Daho- 
mey). » 

Examinons  maintenant  les  bases  positives  sur  les- 


1^1)  Aspe-Fk'urimont,  De  l'intervention  de  l'Elut  dans  l'outillage  éco- 
nomique de  la  colonisalion,  p.  30. 
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(jiirllcs  nous  ()i)iiM)iis  rdilicr  nos  chemins  ch»  fer  colo- 
niiuix.  H 

Voici  les  (rois  l\|>cs  piiiicipaux  :  wl 

Prrnùcr  lf//ie  ;  (laraiilii»  (rinlcrcls  fournie  par  la  mc- 
(ropolo  ou  la  coloni(\  (l'esl  le  système  le  plus  ancien, 
qui  a  «Ué  employé  un  moment  au  Sénéf^al. 

Second  Ifipo  :  Ivxploitalion  des  industries  latérales 
par  (les  compagnies  qui  se  sont  formées.  C'est  le  système 
appliqui'  en  Tunisie  et  (enté  par  le  ministre  Lehon  à 
Madagascar. 

Tî'oisinnc  h//ie  :  Kxôciiilon  ou  commencement  d'exé- 
culion  du  chemin  de  fer  par  la  colonie. 

Ce  système  a  été  pratiqué  au  Soudan,  dans  la  Guinée 
française  et  au  Dahomey. 

Nous  allons  reprendre  en  détail  ces  divers  types  en 
insistant  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  cha- 
cun d'eux . 

PiU':.\nKn  type.  —  Une  compagnie  se  forme  pour  l'exé- 
culion  (Tun  chemin  de  fer;  elle  se  charge  de  la  cons- 
truction et  de  l'exploitation.  Elle  ohlient  du  Trésor  une 
douhle  gaianlie  de  construction  et  d'exploitation,  ga- 
rantie qui  peut  se  calculer  de  deux  manières  : 

a)  On  calcule  d'ahord  la  garantie  du  capital  conslruc- 
leur.  C'est  le  système  qui  vient  le  premier  à  l'idée,  mais 
il  a  l'inconvénient  de  forcer  l'administration  à  un  con- 
trôle sévère. 

h)  Pour  ne  pas  être  ainsi  ohlig(Mrcntrer  dans  le  détail 
des   comptes,    on    pourrait    étahlir  un    forfait,    une 
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moyenne  du  coût  du  kilomètre  de  chemin  de  fer  quant 
à  la  con-truction  et  aussi  quant  à  l'exploitation.  Par  ce 
moven,  la  situation  est  fixée  à  l'avance  et  on  est  tran- 
quille. 

Ce  système  du  double  forfait  a  coûté  cher  à  l'Etat. 
Ainsi  une  comj)agnie  réussit  à  exécuter  le  kilomètre 
pour  100.000  francs  et  elle  conclut  avec  l'Etat  sur  le 
chiffre  de  200.000  francs,  de  sorte  que  l'Etal  garantit 
10  0  0  d'intérêt  au  lieu  de  5  0/0  et  cela  quelquefois 
pendant  99  ans.  En  ce  qui  concerne  le  forfait  d'exploi- 
tation, la  compagnie  fera  le  plus  d'économies  possible, 
formera  des  trains  très  lenls.  des  trains  mixtes  de  voya- 
geurs et  marchandises,  n'organisera  que  très  peu  de 
trains  par  jour  et  aucun  la  nuit:  puis  elle  exigera  des 
tarifs  de  trans|)orts  très  élevés. 

Tels  sont  les  abus  dont  ont  soufiert  en  Algérie  les 
finances  métropolitaines  et  le  commerce  local.  On  a  pu 
dire  que  les  compagnies  nexploitaienl  pas  leurs  che- 
mins de  fer.  mais  la  garantie  de  l'Etat. 

Actuellement  l'Etat  ne  donne  plus  de  si  longues  ga- 
ranties, ne  fixe  plus  d'avance  la  garantie  d'intérêt,  mais 
seulement  le  tant  pour  cenLetentln  déguise  même  par- 
fois la  garantie  dintérêtsous  la  forme  de  garantie  d'une 
certaine  quantité  de  transports. 

Second  type.  —  Lue  colonie,  désireuse  de  se  passer 
de  l'assistance  de  la  métropole,  charge  une  compagnie 
de  construire  une  voie  ferrée  et,  pour  la  rémunérer  de 
ses  travaux  lui  concède,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
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lon^,   dos   lori'aiiis  à   droilo   cl   à   gaucho   (hî   la  voie. 

O  svsh'ino  csl  cil  iisai^c  aux  l^lals-Uiiis.  Lo  ^oiiver- 
iK'iiKMil  lV'(lt''iMl,|)()ui'  1('  Trjmscoiilincnlal.a  coïKM'dc'  (1(îs 
|(Mi't'<  à  la  <()in|>ai;ni(^  1(^  loiiii'  do  la  voie.  La  (•om|)a«;nio 
\('iid  ('«'S  Icirrs  assez  cIum*  naroo  (lue  lo  olioniiii  do  l'cr  | 
c^l  à  l(Mii'  |)roximil('.  Lo  pouvoir  (od<'ial  irahandonuc  à 
la  conipagiiio  que  les  parcelles  porlauL  les  numéros 
pairs,  o'osl-à-dire  une  surd(Uix  ;  c'est  le  lype  de  la  con- 
cession en  damier,  car  ces  concessions  sont  rcclangu- 
laircs. 

On  a  objecte  que  pour  otre  expérimenté  en  grand, 
ce  système  demanderait  trop  do  capitaux  à  la  compa- 
gnie, mais  rien  n'empoche  de  créer  des  compagnies 
liliales. 

A  Madagascar,  M.  Lebon  voulut  essaver  ce  svstème, 
mais  avec  cette  particularité  que  les  terres  n'étaient  pas 
on  boi'duro  do  la  ligne  ;  or  la  contiguïté  des  terres  avec 
la  ligne  est  la  caractéristique  de  ce  système. 

Cg  Ivpe  présente  certains  inconvénients  :  si  les  terri- 
toires concédés  sont  sans  valeur,  la  compagnie  fait 
laillilo  et  la  colonie  se  trouve  moralement  dans  l'obli- 
gation de  continuer  son  œuvre  et  d'achever  la  construc- 
tion de  la  ligne.  Si  au  contraire  les  territoires  concédés 
sont  It  rliles,  peuplés,  la  compagnie  réalise  d'énormes 
bénéfices  et  la  colonie  s'est  dépouillée  trop  facilement 
(Lu II  important  élément  de  richesse.  Assurément  la  co- 
lonie |)eut  inscrire  dans  lo  contrat  une  clause  de  rachat 
pouvant  otre  exercée  atout  moment;  mais  générale- 
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ment  la  compagnie  prend  ses  précautions  et  les  condi- 
tions du  rachat  sont  très  onéreuses. 

Troisième  type.  —  Une  colonie  habituellement  exé- 
cute elle-même  ses  routes  ;  par  conséquent  elle  pourra 
faire  elle-même  l'infrastructure  du  chemin  de  fer  plutôt 
que  de  la  confier  h  une  compagnie,  elle  s'adressera  à 
celle-ci  pour  la  superstructure  et  l'exploilalion  :  ce  sera 
ainsi  une  compagnie  fermière. 

Ce  troisième  type,  très  employé  maintenant,  a  sou- 
levé trois  questions  : 

l''  Qui  dirigera  les  travaux? 

2"*  Comment  la  colonie  se  procurera-t-elle  les  capitaux 
nécessaires? 

S'' La  colonie  ne  fera-t-elle  que  commencer  le  chemin 
de  fer? 

[°  Pour  diriger  les  travaux,  le  gouvernement  peut 
s'adresser  aux  officiers  du  génie  et  de  Tartillerie  colo- 
niale: ces  officiers  ont  Thabitude  du  commandement, 
ont  de  l'autorité  sur  les  hommes  et  ne  coûtent  guère 
que  leur  solde.  Des  sections  de  l'infrastructure  peu- 
vent être  confiées  à  des  entrepreneurs  sous  la  direction 
de  ces  officiers. 

2°  Pour  se  procurer  les  premiers  millions,  ou  bien  la 
métropole  les  fournit  à  fonds  perdus  comme  subvention 
annuelle,  ou  bien  elle  les  avance  et  ils  seront  rembour- 
sés plus  tard  ;  quelquefois  ce  remboursement  n'en  est 
jamais  efl'ectué  et  la  métropole  en  est  de  ses  deniers. 
Les  colonies,   comptant  sur  l'assistance  pécuniaire  et 
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rt'gulirio  de  la  iiK'Iropolo,  dt^pensoiil  larfï:omcnl  et  n'onl 
pas  coiisciciicc  (les  sacrilices  consentis  par  la  mélro- 
polf.  îi()rs(jii(»  la  con^lniclion  poul  s'cllVcluer  avec  los 
crédils  pi't'Nus  an  l)inlf;('l  local.  Ion!  osl  ponr  lo  mieux  : 
ce  [U'occdc  n'engage  pas  la  colonie  |)onr  l'avenir,  el, 
dans  le  présent,  a  l'iinniense  avantage  de  rendre  la  co- 
lonie absolument  indépendante  de  la  métropole.  Seu- 
lement les  travaux  ainsi  entrepris  ne  peuvent  pas  être 
très  importants,  car  les  ressources  budgétaires  sont 
limitées  ;  d'autre  part,  ils  sont  exposés  à  de  nombreux 
risques  :  ralcnlisscMiienl  par  suite  de  moins-valuesdans 
la  rentrée  des  impôts  ;  arrêt  complet  dans  les  cas  où  la 
situation  financière  de  la  colonie  devient  mauvaise.  En 
somme,  ces  ressources  servent  à  amorcer  des  travaux  ; 
pour  exécuter  des  œuvres  plus  im|)ortantes,  il  iaut  re- 
courir à  l'emprunt  ;  mais  les  colonies  sont  jeunes  et 
leurs  budgets  incertains. 

Alors  on  pria  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
la  Caisse  des  retraites  j^ourla  vieillesse  de  prêter  aux 
colonies,  lesquelles  feront  fructifier  ces  fonds,  destinés 
à  servir  des  pensions  viagères  à  ses  membi'es.  Le  taux 
de  ces  prêts  est  modeste  :  3.80  à  4.10  0  0  ;  ils  sont  rem- 
boursables en  25  ou  même  40  ans;  ils  sont  souvent 
garantis  par  les  recettes  douanières.  Mais  les  Caisses 
qui  n'ont  (|u  une  eonliance  médiocre  ont  pris  deux  pré- 
cautions : 

a)  Elles  réclament  une  loi  autorisant  ces  prêts  ; 

d)  Elles  pro|)Osenl  de  prêltM*  à  l'Etat  leur  argent  et 
celui-ci  le  [irêtei'a  aux  colonies. 
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3°  En  fait, les  colonies  en  face  des  difficultés  financiè- 
res avec  lesquelles  elles  sont  aux  prises  se  voient  dans 
la  nécessité  de  se  remettre  tôt  ou  tard  aux  mains  des 
compagnies. 

En  résumé,  si  l'Etat  fait  appel  à  des  compagnies  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  il  lui  faut  payer  trop 
cher  leur  concours.  S'il  construit  lui-même,  en  recou- 
rant à  l'impôt  annuel,  il  se  trouve  bientôt  dépourvu  de 
ressources  pour  poursuivre  l'œuvre  commencée.  Reste 
la  possibilité  de  recourir  à  l'emprunt. 

L'impôt  peut  suffire  lorsqu'il  s'agit  non  de  créer,  mais 

d'améliorer  ;   c'est  au  contraire  l'emprunt  qu'il  faut 

choisir  pour  l'exécution  des  grands  travaux,  parce  que  : 

l^Les  travaux  publics  peuvent  contribuer  à  rassurer 

le  pays  ; 

2°  La  constitution  de  l'outillage  public  sert  à  plusieurs 
générations  qui  pourront  s'acquitter  de  leur  dette.  Mais 
il  faut  veiller  à  rembourser  annuellement  les  capitaux 
engagés,  car  l'emprunt  sans  amortissement  est  cou- 
pable. 

Peut-être  le  xx*^  siècle  verra-t-il  se  généraliser  les 
associations  de  travaux  publics,  distinctes  des  grandes 
compagnies  de  colonisation  des  xvii"  et  xviiT  siècles, 
institutions  économiques  mais  non  politiques  ;  on  en  a 
beaucoup  parlé  dans  le  cours  de  ces  dix  dernières  an- 
nées. 

A  l'heure  actuelle  une  colonie,  (pii  veiil  exécuter  un 
programme  de  travaux  publics,  doit  y  pi'oeédei'  elle- 
même  en  faisant  un  emprunt. 
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II  \  a  (l(Mi\  soîios  (romj)runt: 

l"Les  emprunts  conlraclcs  par  une  colonie  sans  la 
«laranlic  de  TMlal  mtHro|)olilain  ; 

2"  Les  emprunts  contractés  par  une  colonie  avec  la 
garantie  de  THlat  métropolitain. 

Disons  (juclques  mots  des  uns  et  des  autres  : 

l'^  H  V  a  des  colonies  assez  riches  ou  qui  inspirent 
assez  de  confiance  au  public  pour  |)ouvoir  faire  de  gros 
emprunts  :  telles  sont  les  colonies  anglaises  de  peuple- 
ment. Ces  colonies  sont  de  véritables  Etats,  constitués 
sur  le  modèle  de  lu  mère-patrie,  avec  cette  différence 
qu'ils  sont  plus  jeunes  et  plus  travailleurs,  ils  ont  donc 
de  formidables  dettes  publiques  qu'ils  ont  contractées 
dans  lu  métropole  et  qu'ils  allègent  peu  à  peu,  soit  en 
remboursant  les  prêteurs,  soit  en  opérant  d'habiles  con- 
versions ; 

2°  La  |)lupart  des  possessions  tropicales  recourent  à 
l'assistance  pécuniaire  de  l'Etat  métro|)olitain.  Exem- 
|)le  :  Madagascar. 

Une  loi  du  5  août  1897  a  permis  au  ministre  des  co- 
lonies (le  convertir  le  solde  des  obligations  6  0/0,  émises 
en  1889, en  représentation  de  l'emprunt  contracté  parle 
gouvernement  malgache  le  4  décembre  1886  ;  cette  loi 
exigeait  l'approbation  législative  pour  tout  emprunta 
venir.  Aussi  plus  tard  la  loi  du  14  avril  1900  dut  inter- 
venir pour  autoriser  la  colonie  à  contracter  un  nouvel 
emprunt  de  00  millions,  remboursable  en  GO  ans,  tandis 
que  le  premier  emprunt  avait  été  réalisé  par  émission 
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publique,  le  second  fut  contracté  auprès  d'une  inslilu- 
tion  financière  de  l'Etat,  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes. 

Tels  sont  les  deux  systèmes  les  plus  employés  d'em-  â 

prunts  garantis. 


CIIAIUTHK  II 

l'outillage  ÉCOiNOMlQUK   ACTUEL, 


(Jui'lk'  a  élé  jusqirici  l'œuvre  accomplie  par  la  France 
en  Afrique  occidentale  ? 

Au  point  (le  vue  sanitaire,  la  besogne  eiïectiiée  est 
nulle.  Les  villes  sont  à  peine  habitables  ;  la  banlieue 
est  en  marécages,  les  eaux  ménagères  croupissent  dans 
les  rues  et  les  égouts  n'existent  même  pas  pour  l'éva- 
cuation des  matières  fécales. 

C'est  dans  les  climats  tropicaux  surtout  qu'une  sé- 
vère hygiène  est  nécessaire.  De  coupables  négligences 
ont  assuré  à  nos  colonies  une  réputation  d'insalubrité 
qui  n'est  pas  le  fait  du  climat  seul,  mais  aussi  un  peu 
celui  de  Tin  eu  rie. 

I^our  l'outillage  des  ports,  on  a  fait  peu  de  choses. 
Les  métropoles  commerciales  du  Sénégal,  Saint-Louis 
et  Dakar  n'ont  ni  quais,  ni  docks  dignes  de  ce  nom  ;  le 
long  du  golfe  de  Guinée,  le  |)hénomène  de  la  barre  fait 
o])sla('Ie  au  chai'gement  et  au  déchargement  des  na- 
vires ;  on  y  a  remédié  à  Grand-Bassam  et  à  (lolonou 
par  ri'lablisscmenl  do  Nvharfs  métalliques.  Les  res- 
sources ordinaires  des  budgets  locaux,  l'initialivo  pri- 
v«'e   qiK'hpiefois    même,    onl    commencé   dus   li*aviiux 
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qu'il  importe  de   pousser  activement  si  l'on  ne  veut 
s'exposer  à  être  distancé  par  des  concurrents. 

On  a  fait  plus  pour  les  cliemins  de  fer  ;  nous  allons 
étudier  : 

1°  Dakar-Saint-Louis  ; 

2''  Kayes-Bammakou  ; 

3°  Les  chemins  de  fer  construits  par  les  colonies  de 
la  Guinée  (Konakry-Koroussa)  et  du  Dahomey  (Koto- 
nou-Tchaourou).  Nous  nous  placerons  au  point  de  vue 
financier  seul  et  nous  nous  réservons  d'examiner  plus 
loin  les  reproches  que  l'on  peut  adresser  à  des  tracés 
quelquefois  trop  fantaisistes. 

1°  Dakap-Saint-Louis . 

On  a  employé  un  moment  le  premier  type,  c'est-à- 
dire  la  garantie  d'intérêts,  mais  on  a  commis  des  erreurs 
dangereuses. 

La  concession  du  Dakar-Saint-Louis  fut  accordée  à  la 
société  prenante  le  30  octobre  1880. 

D'après  un  premier  projet,  l'I^^lat  garanlissaitd'ahord 
l'intérêt  du  capital  engagé  pour  la  construction. 

((  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  garantit, 
au  nom  de  1  l^^tat,  peudant  la  durée  de  la  concession, 
par  kilomètre  exploiti'  de  la  ligne  de  Dakar  à  Saint- 
Louis,  un  revenu  net  annu(d  de  3.400  francs,  lequel 
représente  lintérêt  a  .i  0  O  des  frais  de  premier  établis- 
sement, évalués  à  forfait  à  08.000  francs  »  (art.  "1). 

L'I^tat  garantissait  en  outre  le  capital  nécessaire  à 
1 'ex|)loitation. 
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((  On  ajoutera  à  la  somme  de  3.400  francs  le  moiUanl 
(les  Irais  (reiilrelicn  (4  (rexploitalioii,  puis  ou  déduira 
du  lolal  (le  ces  doux  sommes  le  moulaut  du  revenu  brut, 
la  (lilVérencc  reprcseulaul  la  somme  à  allouera  la  com- 
pai^uie  pour  couvrir  rinsulTisamie  des  produits  du  che- 
min de  fer  »  (art.  G). 

Le  Sénat  réduisit  la  garantie  du  capital  de  premier 
établissement  à  1 .154  francs  par  kilomètre,  mais  en  re- 
vanche l'Etat  s'engageait  à  contribuer  pour  une  somme 
de  12. C80. 000  francs,  soit  les  trois  quarts  du  total  aux 
frais  de  premier  établissement.  De  plus,  le  Sénat  com- 
pléta l'article  6  par  la  disposition  suivante  : 

a  11  est  entendu  qu'un  tarifa  forfait  des  frais  d'en- 
tretien et  d'exploitation  sera  établi  dès  que  les  condi- 
tions de  l'exploitation  seront  suffisamment  définies.  A 
défaut  d'accord,  le  règlement  sera  fait  par  deux  arbi- 
tres, dont  l'un  nommé  par  l'Etal,  le  deuxième  par  la 
compagnie,  un  troisième  désigné  par  les  deux  pre- 
miers. » 

Il  était  en  outre  sti|)ulé  que  toutes  les  subventions 
consenties  par  l'Etat,  soit  en  capital  de  premier  établis- 
sement, soit  au  compte  de  la  garantie  (Tintérèt  ne  l'é- 
taient (juau  liti'<'  d'avances  remboursables. 

Tellr  était  la  loi  du  20  juin  18S2. 

La  construction  fui  faite  si  rapidement  et  si  légère- 
ment que  dès  le  3  décembre  I8S3  une  commission  d'in- 
génieurs fut  chargé  d'enquêter  sur  les  travaux.  Dans 
son  rapport    il  apparut  clairement  que  la  compagnie 
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comptait  demeurer  toujours  au-dessous  de  son  forfait 
de  construction  de  68.000  francs,  le  surplus  n'étant  pas 
garanti,  quitte  à  faire  ensuite  de  coûteuses  réfections 
qui  seraient  portées  au  compte  de  l'exploitation  et  que 
l'Etat,  [)ar  conséquent,  lui  rembourserait. 

Quand  les  frais  d'exploitation  eurent  dépassé 
10.000  francs  par  kilomètre,  on  se  rappela  dans  la  mé- 
tropole que  l'article  6  de  la  concession  permettait  de 
fixer  un  forfait  d'exploitation  et  on  résolut  d'en  user. 

Le  10  avril  1890,  intervint  l'arrêté  des  arbitres  qui 
porte  sur  trois  points  principaux  : 

\°  Fixation  d'un  forfait  d'exploitation  ; 

2°  Intéresser  la  compagnie  à  demeurer  au-dessous 
de  ce  forfait  en  lui  abandonnant  une  part  de  la  dillé- 
rence  entre  la  somme  Cwée  par  le  forfait  et  celle  qui 
serait  réellement  dépensée  pour  l'exploitation  ;  cette 
part  qui  était  de  2  0/0  en  1891,  devait  s'augmenter 
progressivement  et  atteindre  10  0/0  en  1895  ; 

3^  Le  surplus  de  la  différence  serait  versé  à  une  caisse 
de  réserve  dont  le  maximum  était  fixé  à  deux  millions. 

Au  début,  les  marchandises  continuaient  à  passer  par 
le  Sénégal  et  le  déficit  annuel  était  considérable  ;  mais 
peu  à  peu  les  allaires  de  la  compagnie*  ont  prospéré  et 
en  1898,  enfin, ses  recettes  ontexcédé  pour  la  preniièie 
fois  ses  dé()enses  (bénéfice  de  277.804  fr.). 

Une  nouvelle  convention  arbitrale  a  modifié  en  hHil 
la  formule  forfaitaire  de  1890;  la  compagnie  continue 
à  toucher  lO  0/0  des  ('M'onomi(»s  r('alis(N^s  vl  le  sui-plus 


1  2.680.000  fr. 


9.993.057    » 


11.867.458   » 
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csl  versé  à  mio  nouvelle  caisse  de  réserve  dont  le  maxi- 
mum est  lix('  à  un  million  et  demi  de  francs. 

Kn  résumé,  le  Dakar-Sain l-Louis  a  coûté  à  l'Etat  les 
sommes  suivantes  : 

I'' Conlribulion  au  capital  de  cons- 
truction    .     , 

2"  (^.araii  lie  d'intérêt  de  1883  à  1S90, 
date  de  la  première   convention 

aibili'ale 

3*^  Garantie  d'intérêt  de  1890  à  1900, 

date  de  la  seconde  convention  ar- 
bitrale   

i"*  Garantie  d'inlérét  depuis  la  se- 
conde convention  arbitrale  : 

1901  ...     .     550.000  fr. 

1902  ....     300.000   ))  850.000   » 
soit  total  général 35.391.1 15  fr. 

La  dépense  totale  avait  été  évaluée  à  17.965.772  fr.  ; 
elle  a  été  en  réalité  de  19.401.516  francs,  soit  une  ma- 
joration de  1 .435.7  i4  francs  ou  de  8  0/0  de  la  dépense 
totale.  Cela  met  le  pi'ix  du  kilomètre  à  75.000  francs. 

Au  bout  de  quinze  ans  d'exploitation  les  résultats 
sont  dov(Mius  meilleurs. 

Kn  1.S!)8,  les  recettes  ont  été  de  1 .690. 196  francs,  se 
décomposant  comme  suit  : 

V^oyageui> 645.164   fr. 


Bajiaj^es. 

(  Il  ande  vitesse. 

l'élite  vitesse    . 


25.959   » 

9l.<iS7    » 

927.386    » 
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ce  qui  donne  au  kilomètre  une  recette  moyenne  de 
6.726  francs;  les  dépenses  ont  atteint  le  chiffre  de 
1.497.697  francs,  ce  qui  donne  une  dépense  kilométri- 
que de  5.673  francs.  Le  bénéfice  net  ne  ressort  qu'à 
1.053  francs  par  kilomètre. 

La  voie  ferrée  ne  réalise  ses  importantes  recettes  que 
parle  transport  des  arachides,  transport  qui  ne  dure 
que  pendant  quatre  mois  ;  aussi  les  résultats  de  ses  bi- 
lans sont  subordonnés  aux  récoltes  d'arachides. 

En  1901,  cette  culture  ayant  été  prospère,  le  chemin 
de  fer  a  vu  ses  recettes  atteindre  12.047  fr.  72  par 
kilomètre,  tandis  que  ses  dépenses  n'excédèrent  pas 
8.184  fr,  71,  ce  qui  laissa  un  bénéfice  net  kilométrique 
de  3.863  fr.  01. 

2°  Kayes-Bainmakoii. 

C'est  le  troisième  type  dont  on  s'est  servi  ici. 

La  nouvelle  voie,  décidée  par  les  lois  des  2  août  1880 
et  26  février  1881,  devait  être  entreprise  directement 
par  l'Etat  ;  on  ignorait  par  quels  crédits  on  ferait  face 
aux  travaux.  Le  Parlement  donnerait  annuellement 
un  petit  secours.  Ce  fut  l'apotliéose  du  système  des  pe- 
tits paquets. 

En  1880,on  ouvrait  un  premier  crédit  de  1.300. 000  fr. 
pour  études  et  comme  (telles-ci  ne  pouvaient  être  faites 
d  une  manière  suflisamment  précise,  on  trouva  plus 
commo(hî  de  commencer  la  voie  ;  en  1881 ,  on  accorde 
à  cet  ellct  8.552. 751  francs;  cet  ari^cul  permit  do  faire 
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1  kilonii'h«Ml(»  plalf-loiMno  cl  (raclielcr  pour  liokilo- 
mMrcs  (If  matériel  roulanl  ;  lorsqu'il  arriva,  le  Séné- 
gal avait  haisM'.  cl  on  ne  |uil  le  Iransporlcr  jusqu'à 
Kavos;  eu  ISS2.oii  ohlinl  7.548.785  francs,  ce  qui  per- 
mit crallcimiiv  le  lOMulomètre.  Kn  ISSU,  ^.077.000  fr.; 
en  1884,  ^.209.000  francs  :  on  arrive  ainsi  au  53"  kilo- 
mètre :  mais  le  trace  était  mauvais  et  les  terrassements 
insuffisants. 

Cependant,  grâce  à  l'énergie  du  colonel  Galliéni, 
l'œuvre  fut  poursuivie  avec  ses  seules  ressources,  pres- 
que sans  nouveaux  crédits  jusqu'à  Bafoulabé,  132  kilo- 
mètres (1888).  A  ce  moment,  on  semble  atteindre  le 
comble  du  gâchis  ;  on  prolongea  la  voie,  qui  était  d'un 
mètre  avec  les  matériaux  que  Ton  avait  sous  la  main  ; 
on  posa  il  kilomètres  de  voie  Decauville  à  50  centimè- 
tres d'écartement  sans  aucun  ouvrage  d'art;  puis  le 
matériel  ayant  été  mis  rapidement  hors  de  service,  on 
le  remplaça  en  1889  par  une  voie  de  0  m.  60. 

C'est  en  1891  seulement  qu'on  fit  commencer  l'étude 
du  projet  auquel  on  travaillait  depuis  dix  ans  ;  le  per- 
sonnel militiiire  fut  substitué  au  personnel  civil.  L'en- 
treprise devint  alors  plus  sérieuse  ;  l'Ktat  accorda  ime 
subvention  annuelle  de  600.000  francs;  les  missions 
IMarmier  et  .lollVe  lii'ent  une  étude  complète  et  scienti- 
fique de  lii  voie  ;  le  tracé  qui  avait  été  mal  fiiit  fut  recti- 
fié. On  était  en  1898  et  le  rail  était  à  188  kilomètres  de 
Kayes,  à  Onalia,  progressant  de  1 1  kilomètres  par  an. 

A  ce  monienl  on  se  préoccupa  de  régler  les  moyens 
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financiers  qui  serviraient  à  exécuter  ce  chemin  de  fer. 
C'est  dans  ce  but  que  l'Etat  passa,  le  iO  février  1898, 
avec  les  colonies  du  Soudan  et  du  Sénégal, une  conven- 
tion qui  fut  ratifiée  parla  loi  de  finances  du  13  avril 
1898. 

rj'a|)rès  cette  convention,  l'Etat  s'engageait  à  contri- 
buer pour  une  somme  totale  de  12  millions  de  francs  à 
l'achèvement  du  chemin  de  fer.  Cette  contribution  dont 
l'Etal  avait  la  faculté  de  se  libérer  en  un  seul  verse- 
ment devait  être  échelonnée  sur  une  période  de  24  ans 
à  compter  de  1899,  l'allocation  annuelle  ne  pouvant 
être  inférieure  à  500.000  francs.  D'autre  part,  la  colo- 
nie du  Soudan  s'engageait,  elle  aussi,  à  verser  annuel- 
lement une  somme  de  500.000  francs  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer.  Cette  somme  de  500.000  fr. 
devait  être  inscrite  obligatoirement  à  son  budget,  elle 
serait  prélevée  sur  la  part  qui  revenait  à  la  colonie  dans 
les  recettes  douanières  du  Sénégal.  On  pense  bien  que 
cette  somme  de  1  million  de  francs  versée  annuelle- 
ment par  l'Etat  à  la  colonie  n'était  pas  suffisante  pour 
donner  une  vive  impulsion  aux  travaux,  aussi  dans 
res[)rit  des  |)arties  contractantes  devait-elle  surtout 
servir  à  faciliter  un  emprunt  que  contracterait  la  co- 
lonie. 

Dès  1899,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a 
consenti,  au  taux  de  3.80  0/0  un  premier  empruiil  de 
3.200.000  francs;  en  1900,  nouvel  emprunt  de 
5.000.000  francs.  La  loi  du  \  mars  1902,  enfin,  a  auto- 
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ris('  1«'  Ti'rsor  à  avaiiciM*  los  sommes  nécessaires  à  l'a- 
clièvcmenl  de  lîi  )ii;ne. 

Va\  r<''siim»',  ce  chemin  de  fei'  aura  coulé  : 

!"■  Période  :  Conslruclion  parF^lal 
(1880-1884) 25.287.536    » 

2*"  Période  :  Abandon  des   travaux 
(1885-1880) 1.243.532    » 

.r  /Vr/V)^/é?:  b:iudes  (1891-1898).    .        3.902.515    » 

i*^       —       (lonslruelion  par  Ttllat 
et  la  colonie  (1899-1903) 36.915.111     » 

^''Période  :  emprunts  et  avances  du 
Trésor. 

1899  (emprunt)  .       3.200.000  fr. 

1900  (emprunt)  .   5.600.000  » 
,^  .  \  '    ,  )   16.369.904  fr. 

1901  (avance  du 

Trésor 7.569.904    » 


Total  général 83.976.628  fr. 

Kn  réalité,  quand  il  sera  livré  entièrement  à  l'exploi- 
tation le  chemin  de  fer  du  Soudan  aura  coûté  plus  de 
100.000  francs  par  kilomètre.  Car  il  faut  espérer  que 
la  construction  de  la  ligne  Bafoulabé-Kita,  évaluée  par 
le  projet  Mainiier  à  une  dé[)ense  de  16.500.000  francs 
et  celle  de  la  ligne  Kita-Toulimandio  que  le  projet  Joffre 
estime  à  I  l.riOO.OiM)  francs  reviendront  ow  définitive 
moins  cher  que  la  |)remière  section  (pii,  pour  132  ki- 
lomètres seulement,  a  coûté  près  de  15  millions  de 
francs,  soit  1 18.500  francs  par  kilomètre. 

Le  tronçon  de  li^ne  de  Kayes  à  Bafoulabé  ne  menant 
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nulle  part,  n'avait  naturellement  suscité  qu'un  trafic 
insignifiant  et  le  commerce  du  Soudan  n'en  avait  nul- 
lement profité.  Les  recettes  ont  été  en  progression 
constante,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux. 

En  1893,  elles  étaient  de    ....     129.660  fr. 
1894  —  ....      193.460   » 

1898  —  ....     420.000   » 

1900  —  ....     452.000  » 

1902  —  ....      757.433   »  23 

Cette  augmentation  étant  due  en  grande  partie  à  la 
majoration  des  recettes  commerciales,  tant  pour  les 
voyageurs  que  pour  les  marchandises,  on  peut  espérer 
qu'elle  se  produira  dans  les  années  suivantes  et  que  le 
chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  une  fois  achevé, 
pourra  équilibrer  ses  recettes  et  ses  dépenses.  Cepen- 
dant, en  1901,  la  dépense  d'exploitation  a  été  de 
545.000  francs,  alors  que  les  recettes  n'ont  atteint  que 
365.000  francs,  ce  qui  remet  par  kilomètre  la  dépense 
à  2.173  fr.  12  et  la  recette  à  1.463  francs,  d'où  un 
déficit  de  7  10  francs. 

3o  Les  clieinins  de  fer  eonstmits  par  les  colonies. 

Le  principal  vice,  tant  dans  ientrepi'iso  du  Dakar- 
Saint-Louis  que  dans  celle  du  Kayes-Bammakou,  est 
la  direction  exclusivement  métropolitaine  qui  fut  don- 
[lée  aux  travaux.  On  avait  usé  de  deux  procédés  con- 
raires  :  pour  le  chemin  de  fer  du  Sénégal,  c'était  Fen- 
reprise  ;  c'étail  la  régie  pour  celui  du  Soudan  ;  mais 
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poiii'  l'un  conimo  pour  l'aiilrc,  les  rludes  préliminaires 
(''l;ii(Mil  insullisanlcs  et  le  contrôle  illusoire. 

Les  doux  lignes  donl  il  nous  reste  h  parler  ont  donné 
licii  à  dt'  moins  graves  mécomptes  :  cela  tient  à  ce 
([u'(dlcs  ont  clé  enlrcprises  par  les  colonies  elles-mê- 
ni(^s.  Si  les  linances  de  la  colonie  sont  directement 
iiilércssées,  loule  l'attention  des  pouvoirs  publics  se 
portera  sur  les  travaux.  Non  seulement  un  sage  pessi- 
misme présidera  aux  travaux  préparatoires,  mais  en- 
core la  construction  sera  poursuivie  avec  la  plus  grande 
activité  et  la  plus  grande  économie  pour  hâter  le  mo- 
ment où  les  capitaux  immobilisés  dans  l'entreprise 
porteront  quelques  fruits  et  surtout  pendant  le  cours 
môme  des  travaux,  on  fera  toutes  les  modifications  que 
conseilleraient  l'expérience  du  passé  ou  les  circonstan- 
ces du  présent. 


A.  —  Konakry-Koronssa. 

Ce  chemin  de  fer  est  construit  par  la  colonie  de  la 
(iuinée  française  sans  aucune  assistance  de  la  métro- 
pole :  c'est  donc  une  application  du  3°  type. 

L'objet  de  la  voie  est  de  relier  la  côte  au  Niger  par 
un  rail  de  GoO  kilomèlres  ;  Tetfort  de  la  colonie  s'est 
porléjusqu'ici  sur  un  premier  tronçon  de  loO  kilomètres 
(de  Konakry  à  Friguiabé). 

Le  ca|)itaine  Salesses,  nommé  ingénieur-directeur, a 
pu  commencer  les  travaux  de  construction  dès  le  mois 
de  mars  \\)0i),  il  espère  qu  ils  seront  achevés  dans  dix 
ans. 
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L'infrastructure  des  120  premiers  kilomètres  avait, 
3ar  adjudication, été  confiée  à  des  en  (repreneurs.  Ceux- 
?i,  à  la  suite  de  difficultés  de  divers  ordres,  notamment 
m  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre, 
n'ont  pu  terminer  leur  lâche  commencée  en  juin  1900 
et  la  résiliation  de  leur  entreprise  a  été  prononcée  le 
5  février  1902. 

La  colonie  s'est  substituée  sans  à-coup  aux  entrepre- 
neurs, poussant  jusqu'à  150  kilomètres,  au  village  de 
Kindia  les  120  kilomètres  primitivement  adjugés  et 
continuant  les  travaux  des  chantiers  intermédiaires  en- 
lamés  par  les  entrepreneurs.  Il  n'y  a  eu  aucun  dépas- 
sement de  crédits;  les  12  millions  prévus  ont  suffi  pour 
mener  le  rail  à  Friguiabé. 

Pour  faire  face  à  cette  construction,  la  colonie  a  con- 
tracté en  1899  un  emprunt  de  8  millions  à  la  Caisse 
natioHale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  taux  de 
4  fr.  10  0/0  ;  cet  emprunt,  convertissable  en  quarante 
ans,  grève  actuellement  les  finances  de  la  Guinée  fran- 
çaise d'une  annuité  de  408.000  francs.  En  1901 ,  nouvel 
emprunt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
dont  le  capital  de  4  millions  sera  remboursé  en  vingt- 
cinq  annuités  de  250.000  francs. 

La  ligne  une  fois  achevée  coûtera  44  millions;  le 
prix  du  kilomètre  dans  la  première  section  revient  à 
80.000  francs.  L'entretien  et  l'i^xploilation  exigeront 
I.()5().000  francs  ;  la  recette  annuelle  devra  donc,  pour 
que  la  ligne  puisse  faire  ses  frais,  dépasser  ILoOO.OOO 

L.  —  0 
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IVaiiis.  <  h',(ra|u«'>  les  calculs  du  capilaine  Salesses,  les 
i'cccllc>  cil  lie  (ahlanl  (jnc  sur  \o.  commerce  exislanl 
ilevi'oiil  allciiidrc  au  moins.')  millions, cl  dans  ce  calcul 
on  ne  l'ail  enlrcr  eu  li^ue  de  comple  ni  le  bénéfice  du 
Iransporl  dci^  voyageurs,  ni  celui  des  convois  de  TKtaL 

13.   —  Kolonou-Tchaourou. 

La  colonie  du  Dahomey  a  entrepris  en  1900  les  tra- 
vaux d'une  voie  de  700  kilomètres  destinée  à  relier  la 
côte  au  .Niger  navigable.  iMaisla  colonie,  au  lieu  dégre- 
ver ses  finances,  a  cru  plus  sage  de  prélever  sur  ses 
réserves  domaniales  le  capital  qui  la  doterait  d'un  che- 
min de  fer. 

Voici  quelles  sont  les  principales  clauses  de  la  con- 
cession, accordée  eu  juin  190J  à  la  maison  Georges  Bo- 
relle  et  Cie  de  Marseille,  société  anonyme  au  capital  de 
8  millions,  pouvant  émettre  des  obligations  pour  une 
somme  double  : 

1°  La  colonie  abandonne  au  concessionnaire  une  su- 
perficie de  295.000  hectares  de  terrain  à  prendre  où  elle 
voudra; 

2^  La  colonie  s'oblige  à  faire  à  ses  frais  Tinfras- 
truclure  de  la  voie  et  à  livrer  la  plate-forme  par  sec- 
lions  annuelles  de  cinquante  kilomètres  à  la  com- 
pagnie ; 

3°  La  colonie  s'oblige  à  verser  non  une  garantie  d'in- 
térêt, mais  pendant  huit  ans  une  subvention  de 
2.000  francs  pai-  kilomètre  exploité. 
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Par  contre,  le  concessionnaire  s'oblige  : 

1''  A  la  superstructure,  qui  atteint  au  Dahomey 
50.000  francs  par  kilomètre,  tandis  que  rinfrasti'ucture 
revient  à  1  2.000  francs  ; 

2°  ATexploitation  et  h  Tentretien  de  la  ligne  ; 

3"  A  faire  participer  la  colonie  dans  les  bénéfices,  dès 
que  la  recettebrute  kilométrique  dépasseraO.OOOfr.  (1  ). 

La  concession  étant  de  75  ans,  la  colonie  sera  à  l'ex- 
piration de  ce  délai  propriétaire  du  chemin  de  fer  ;  le 
concessionnaire  a  un  droit  de  préférence  pour  la  con- 
cession d'une  ligne  de  Tchaourou  au  Niger  par  Pa- 
rakou. 

Donc  la  construction  de  l'infrastructure  incombe  à  la 
colonie  qui  inscrit  à  cet  effet  cbaque  année  à  son  bud- 

(1)  Décret  du  ^6  juin  1900,  art.  10  :  «  Lorsque  la  recette  brute  réelle 
moyenne  d'exploitalioo  (subvention  non  comprise)  sera  supérieure  à 
6.000  fr.  par  kilomètre  pour  une  année, la  société  concessionnaire  versera 
à  la  colonie  une  fraction  du  revenu  net  ;  ce  revenu  net  sera  calculé  en 
déduisant  du  montant  des  recettes  totales  brutes  réelles  de  Tannée 
(subvention  comprise)  le  montant  des  dépenses  obtenu  à  forfait  par  la 
formule: 

4.000  L  +    p    +  0.04  T 
I.) 

dans  laquelle  L  représente  la  long-ueur  de  la  ligne  ouverte  à  l'exploita- 
tion en  kilomètres,  R  la  recette  brute  réelle  de  l'exploitation  de  l'année 
(subvention  non  comprise)  et  T  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises 
transportées  à  1  kilomètre  pendant  l'année. 

La  fraction  à  verser  à  la  colonie  sera  du  tiers  du  revenu  net  ainsi 
calculé  tant  que  la  colonie  n'aura  pas  été  remboursée  du  montant  total 
des  subventions  annuelles  versées  par  elle  au  concessionnaire.  Après 
ce  remboursement,  cette  fraction  sera  de  un  quart  sur  la  parlie  du  re- 
venu net  inférieure  à  4.000  fr.  par  kilomètre,  un  tiers  sur  la  partie  du 
revenu  net  comprise  entre  4.000  fr.  et  10.000  fr.,  un  demi  sur  la  par- 
tie du  revenu  nol  au  delà  i\o  10.000  fr,  » 
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gel  une  somme  de  oOO.OOO  IVancs  ;  c/est  rapplicalion  du 
.')''  I\|)('.  Mais  la  compagnie  (jui  procède  à  la  eonslruc- 
lioii  (l(^  la  siipei'slrucliire  reçoit  une  indemnité  d'un 
million  sous  l'orme  de  concession  territoriale  :  c'est  une 
apj)licalion  intéressante  du  2°  type. 

Avec  le  système  adopté,  la  colonie  ne  va  donc  pas 
dans  rinconnu,  puisque  les  subventions  qu'elle  verse 
sont  limitées  et  temporaires.  Elle  a  de  plus  une  partici- 
pation éventuelle  dans  les  bénéfices.  Les  dépenses  d'ex- 
ploitation étant  fixées  sur  une  base  forfaitaire,  chaque 
intérêt  est  sauvegardé. 

En  prévoyant  un  tarif  de  transport  très  faible  (0  fr.  40 
par  tonne  kilométrique),  on  arrive  à  une  évaluation 
approximative  de  8  à  9.000  francs  par  kilomètre,  et  si 
on  adopte  le  tarif  de  0  fr.  70  pour  certains  produits  à 
transporter,  les  recettes  s'élèveront  à  14.000  francs.  En 
déduisant  de  ce  chiffre  les  frais  d'ex|)loitation,  on  peut 
penser  que  la  recette  nette  kilométrique  sera,  au  moins, 
de  3.000  francs  par  kilomètre  dans  le  premier  cas  et  de 
8.000  dans  le  deuxième.  Quant  aux  dépenses  de  premier 
établissement,  il  semble  bien  qu'on  reste  dans  la  vérité 
en  les  évaluant  à  00.000  francs  par  kilomètre,  ce  qui 
donnera,  pour  les  700  kilomètres  qui  séparent  Kotonou 
du  Niger, une  dépense  totale  qui  n'excédera  pas  40  mil- 
lions. 

L'exploitation  des  102  kilomèlres  complètement  ter- 
minés et  ouverts  au  service  commence  à  donner  des 
résultats  satisfaisants  se  rapprochant  des  prévisions; 
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les  prévisions  relatives  aux  dépenses  de  construction  et 
d'exploitation  ayant  été  réalisées,  on  peut  conclure  que 
la  situation  est  bonne.  Il  importe  de  retenir  que  le  coCit 
très  modéré  de  l'infrastructure  (12.000  rr.)doit  être 
attribué  à  l'habile  méthode  du  travail  à  la  tache  adopté 
par  le  commandant  Guyon  et  admirablement  suivie. 
C'est  un  exemple  à  imiter  ailleurs,  puisqu'il  convient 
au  tempérament  des  populations  employées  aux  tra- 
vaux, non  moins  qu'aux  chefs  indigènes  qui  y  trouvent 
aussi  leur  intérêt. 
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Do  (M*  qui  j)r»M'cdc  il  résulte  que  le  véritable  procédé 
pour  rexéciilion  {11111  grand  programme  de  travaux 
publics  est  l'emprunt  coniracté,  sans  la  garantie  de 
rKlal  ni(''lropoli(ain,  si  la  colonie  inspire  confiance  au 
public  ;  avec  cette  garantie  au  contraire  si  la  colonie  est 
de  création  récente. 

C'est  à  cette  dernière  solution  que  M.  Roume  s'est 
arrêté  poui*  l'emprunt,  nécessaire  à  l'appropriation  de 
nos  colonies  de  l'Ouest  africain.  (1  a  pris  à  cet  efTet  l'ar- 
i"(Hé  suivant  du  20  décembre  1902,  qui  (ixe  les  chiflVes 
et  les  conditions  de  l'emprunt  (  1  )  : 

«  Art.  1".  —  Il  y  a  lieu  pour  le  gouvernement  géné- 
ral de  l'Afrique  occidentale  française  de  contracter  un 
emprunt  de  la  somme  de  65  millions  de  francs,  rem- 
boursable dans  un  délai  de  cinquante  années,  avec  la 
garantie  expresse  du  gouvernement  de  la  République 
française,  pour  permettre  l'exécution  des  travaux d'uti- 
lilt';  publique  et  d'intérêt  général  suivants  et  le  rem- 
boursement anticipé  des  emprunts  ci-après.  » 

(Suif  une  »'iiinn('rii(ion.) 

(\)  Journal  Officiel  du  Séîiégnl  et  dépendances, du  21  décembre  1902. 


Il 
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((  Art.  2.  —  Les  colonies  de  l'Afrique  occidentale 
française,  intéressées  dans  l'emprunt  projeté,  devront 
inscrire  aux  dépenses  obligatoires  de  leurs  budgets  res- 
pectifs et  au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  por- 
tions de  l'emprunt  en  ce  qui  les  concerne,  les  sommes 
nécessaires  pour  faire  face  à  leurs  intérêts  et  à  leur 
amortissement.  Ces  sommes  seront  versées  à  titre  de 
contribution  spéciale  au  budget  du  gouvernement  géné- 
ral chargé  de  pourvoir  aux  charges  globales  de  l'em- 
prunt. » 

Saint- Louis,  le  '20  décembre  1902. 

E.  ROUME. 

Le  Parlement  allait  être  bientôt  appelé  à  donner  son 
approbation  au  programme  rationnel  de  travaux  publics 
destinés  à  ouvrir  notre  colonie  au  commerce  et  à  la  co- 
lonisation. 

C'est  le  23  mars  1903  que  le  ministre  des  colonies  et 
le  ministre  des  finances  ont  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  projet  de  loi  concernant  l'emprunt  de  65 
millions. 

L'Exposé  des  motifs  s'exprime  ainsi  : 

((  L'outillage  économique  des  vastes  possessions  (|ui 
constituent  le  gouvernement  général  ào  l'Afrique  occi- 
dentale française  est  encore  à  r«'lal  absolument  rudi- 
mentaire.  Notre  domaine  de  l'Ouest  africain  forme  au- 
jourd'hui un  territoire  compact,  où  malheureusement 
les  moyens  d'accès  et  les  voies  de  pénétration  naturel- 


88  nErxii.Mi:  i'ahtii:.   —  ciiArrnn:  m 

los  sont  siiii::nIi('romcnl  imparfaits.  I.a  longue  étendue 
(lo  son  liltc^ral  ne  présente  que  deux  ports  d'une  réelle 
valeiii":  hakai"  et  Konal\ry  ;  deux  grands  fleuves  le  sil- 
lonnent, le  Sénégal  et  le  Niger.  Mais  le  premier  dont 
rembonrhme  est  obstruée  par  une  barre  difTicile  n'est 
naviga])]e,  dans  Télat  actuel,  que  pendant  quelques 
mois  par  an.  Nous  ne  possédons  pas  rembouchure  du 
second,  et  s'il  oiïre  dans  son  cours  supérieur  et  moyen 
de  grands  biefs  navigables,  ceux-ci  ne  peuvent  être  uti- 
lisés encore  que  par  une  batellerie  des  plus  primitives. 
Tous  les  autres  cours  d'eau  qui  traversent  nos  posses- 
sions sont  impropres  à  servir  de  voies  de  pénétration  à 
raison  des  rapides  qu'on  rencontre  à  peu  de  distance  de 
leur  embouchure. 

C'est  essentiellement  à  la  rareté  et  à  la  précarité  des 
voies  de  communication  qu'on  doit  attribuer  l'état  de 
barbarie  primitive  dans  lequel  nous  avons  trouvé  les 
immenses  régions  que  nous  avons  conquises  en  Afrique 
occidentale  et  d'où  elles  commencent  à  peine  à  sortir. 
Les  échanges  n'y  sont  en  effet  possibles  qu'à  proximité 
du  littoral  et  de  la  partie  navigable  des  cours  d'eau,  et 
il  serait  illusoire  de  ciiercher  à  développer  la  produc- 
tion dans  l'intérieur  avant  de  lui  donner  les  moyens  de 
s'écouler  au  dehors. 

La  première  phase  de  notre  occupation  du  continent 
africaifi  a  du  consister  dans  l'oeuvre  de  conquête  et  de 
pacilicalion  :  la  partie  la  plus  importante  de  cette  œuvre 
est  dès  à  préseiit  accomplie,  l'ordre  et  la  sécurité,  con- 
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dilions  indispensables  de  la  production,  sont  presque 
partout  assurés. 

Il  reste  nnaintenant  à  ouvrir  des  débouchés  à  cette 
production, et  cette  auivre  considérable  doit  être  exécu- 
tée suivant  un  plan  d'ensemble  dont  les  données  essen- 
tielles résultent  naturellement  delà  constitution  physi- 
que de  l'Afrique  occidentale. 

Ces  considérations  ont  permis  d'établir  un  program- 
me de  travaux  de  première  urgence  à  entreprendre  en 
Afrique  occidentale  française  pour  l'assainissement  de 
centres  urbains  que  des  épidémies  ont  périodiquement 
éprouvés,  pour  l'aménagement  des  ports  et  pour  l'ou- 
verture des  voies  de  communication.  Une  étude  appro- 
fondie de  la  question  a  permis  d'établir  comme  suit,  les 
dépenses  à  prévoir  pour  l'exécution  de  ce  programme, 
ainsi  que  pour  le  remboursement  anticipé  d'emprunts 
antérieurement  réalisés,  dans  des  conditions  relative- 
ment onéreuses,  par  la  Guinée  et  le  Sénégal. 

Travaux  d'assainissement. 

Egout  de  Saint-Louis  .    .    .  350.000  fr. 

Dessèchement  des  marais 
de  Saint-Louis 1.650.000    » 

Egout  de  Dakar,  y  compris 
le  comblement  des  ravins  .    .  930.000    » 

Ef2:out  de  Rufisque  .    .    .    .  620.000    » 

Dessécliement  des  marais 
de  Rufisque  1.000.000    » 

Dessèchement  des  marais 
de  Dakar   900.000    » 

f). -450.000    ..  5. '1-50.000  IV. 
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Trardu.c  (Idniénayenient  de  porh. 

(Juais  (le  Sainl-i.oiiis,  iiislal- 

lations  diverses 12. 100.000  IV. 

Port  de  Dakar 10.000.000  » 

PnrI  do  Rutisque 500.000  .> 

12.6U0.000   »  12.600.000  fr. 

Travaux  cl  ouverture  de  voies  de  pénétration.   —  Navit/a 
bilité  du  Séné(jal  et  du  Niger, 

Eludes  du  chemin  de  fer 
reliant  Kayes  à  la  ligne  de 
Dakar  à  Saint-Louis  et  amé- 
lioration des  fleuves  Sénégal 
et  Niger 5.500.000  fr. 

Chemin  de  fer  de  la  Guinée     17.000.000    » 

Chemin  de  fer  et  port  de  la 
CôtP-d'Ivoire 10.000  000    » 


32.500.000   »  32.500.000  fr. 


Emprunts  à  rembourser. 

Emprunt  de  8.000.000  de 
francs  contracté  le  18  octobre 
1899  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  viei  liesse  par 
la  Guinée  française  au  taux  de 
4,10  0/0,  capital  restant  rem- 
boursable du  1"  juillet  1903 
au  14  juillet  1008 440.514  fr. 

Indemnité  de  1/2  0/0  pour 
remboursement  anticipé  .    .    .  2.202    »    57 

Capital  remboursable  à  par- 
tir du  l'''' juillet  1908  .    .    .    .       7.258.211     » 

Indemnité    de    1   0;0  pour 
remboursement  anticipé  .    .    .  72.582    *>    11 


7.773.509    »    68      7.773.509  fr.  68 
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Emprunt  de  4.000.000  de 
francs  contracté  le  12  juillet 
1901  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  par  la  Guinée 
française  au  taux  de  4  0  0,  ca- 
pital restant  à  rembourser  au 
1"  juillet  1903 3.855.267  fr. 

Indemnité  de  0  fr.  50  0/0 
pour  remboursement  anticipé.  19.276    »    33 

3.874.543    ..    33      3.874.543  fr.  33 

Emprunt  de  5.000.000  de 
francs  contracté  le  3  décembre 
1892  par  la  colonie  du  Sénégal 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations au  taux  de  40^0,  capi- 
tal restant  à  rembourser  au 
l"- février  1903 2.641.455  fr. 

Indemnité  de  0  fr.  50  0/0 
pour  remboursement  anticipé.  13.207    >>    27 

2.654.662    »    27      2.654.662  fr.  27 
A  valoir  et  divers 147.284    »    72 


Total  ....  65.000.000    » 


La  dépense  de  l'ensemble  de  ces  travaux  et  des  capi- 
taux nécessaires  pour  le  remboursement  des  emprunts 
contractés  par  les  colonies  de  la  Guinée  et  du  Sénégal 
se  trouve  ainsi  évaluée  au  total  de  65.000.000  de  francs. 
Pour  y  faire  face,  le  gouvernement  del'Afi'ique  occiden- 
tale française  a  demandé  l'autorisation  d'émeltre  un 
emprunt  remboursable  dans  un  délai  de  cinquante  an- 
nées. Mais  ce  gouvernomentestde  création  trop  récente 
pour  pouvoir  être  doté  d'un  crédit  sulTisanl  (jui  lui  per- 
mette de  contracter  directement  cet  emprunt.  Il  a  donc 
pitru  ('qiiitable  (jue  TKlat  en  garantît  d'une  façon  ex- 
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presse  i(\s  iuléirls  et  rainorlisserïKMil,  el  facililàl  ainsi, 
par  l'appui  de  son  crédit,  la  réalisation  des  ressources 
iié'cessaires  à  re\(''culion  des  divers  travaux  qu'il  y  a  lieu 
d'entreprendre  el  dont  l'utilité  nesaurail  être  contestée. 
Celte  garantie  a  d'ailleurs  élé  accordée  dans  des  condi- 
tions semblables  aux  gouvernements  de  l'Indo-Cbinc  el 
de  l\la(lai;ascar.  Elle  a  permis  à  ces  colonies  de  trouver 
à  un  taux  modéri'  d'intérêt^  les  capitaux  nécessaires 
aux  grands  travaux  qu'elles  voulaient  entreprendre  sans 
cependant  occasionner  à  l'Ktat  des  charges  excessives. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale  française  dont  la  réorganisation  a 
fait  l'objet  du  décret  du  l'^'  octobre  1902  et  qui,  grâce  à 
la  création  d'un  budget  spécial  auquel  sont  rattachées 
les  dépenses  d'intérêt  général,  forme  désormais  une 
nouvelle  personne  morale,  capable  de  réunir  en  un 
faisceau  les  forces  financières  des  pays  qui  la  compo- 
sent. 

Le  total  des  recettes  du  budget  propre  au  gouverne- 
ment général  pour  l'année  1 903  s'élève  à  10.630.830  fr. 
Les  dépenses  ont  été  étudiées  avec  le  plus  grand  soin  et 
l'ensemble  du  budget  présente  une  élasticité  suffisante 
pour  assurer  dans  une  large  mesure  son  fonctionnement 
normal. 

(le  budget,  (jui  vient  d'être  créé,  bénéficie,  en  outre, 
dès  maintenant,  du  fonds  de  réserve  du  budget  du 
Haut  Sénégal  d  du  Moyen-Niger  et  dont  le  total,  à  la 
cinlure  de  l'exercice  1902,  atteindra  1.400.000  francs. 
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)ans  l'ensemble,  du  reste,  la  situation  financière  des 
olonies  de  l'Afrique  occidentale  française  est  réelle- 
aent  prospère.  Les  différents  budgets  de  ces  posses- 
ions  se  balancent  chaque  année  par  des  excédents  de 
ecette  versés  dans  leurs  caisses  de  réserve  respectives, 
ont  le  total  général  est  représenté  par  une  somme  de 
.110.880  francs,  capable  de  faire  face  à  toutes  les 
ventualités. 
L'exécution  des  travaux  projetés  constitue  d\ailleurs 
elle  seule  un  gage  d'une  valeur  sérieuse  et  favorisera 
ingulièrement  l'essor  de  ces  colonies  et  territoires  de 
Afrique  occidentale  française,  dans  la  plus  grande 
artie  desquelles  l'aisance  et  la  prospérité  régnent 
laintenant. 

Les  indigènes  ont  appris  à  cultiver  leurs  terres  et  à 
rer  profit  des  produits  qu'ils  récoltent,  le  commerce 
3  développe  de  plus  en  plus  ;  les  demandes  de  conces- 
ions  minières  sont  chaque  jour  plus  nombreuses  ;  on 
eut  donc  affirmer  que  les  ressources  du  budget  géné- 
\1  croîtront  d'année  en  année,  dans  de  fortes  propor- 
ons,  surtout  si  l'on  crée  l'outillage  économique  né- 
3ssaire  aux  relations  commerciales,  et  que  le  concours 
emandé  à  l'Etat  se  bornera  à  un  simple  appui  moral, 
e  gouvernement  de  la  République  paraît,  en  efiet,  ne 
Bvoir  intervenir  dans  la  circonstance  que  comme  un 
itcur  protège  son  pupille,  et  il  ne  saurait  se  dérober  à 
3  devoir  sans  compromettre  la  mise  en  valeur  de  notre 
amaine  africain  qui  constitue  le  complément  indis- 
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|tt'!i<ahl»*  et  la  l'aison  drlre  (l(^s  saci'ili('<»s  que  la  Ki'aiice 
s'est  iinposT's  pou:'  sa  coiHjiKHe  el  sa  pacillcalion. 

On  |)(Mil,  an  smplus,  raisonnabh^ïionl  affii'nier  que, 
à  moins  d'événements  absolument  imprévus,  le  rem- 
boursement des  sommes  em|)runtées  pourra  toujours 
être  régulièrement  assuré  par  l'AlVique  occidentale  elle- 
même  sur  ses  ressources  propres. 

Si  cependant  il  devenait  nécessaire,  dans  des  circons- 
(ances  exceptionnelles,  de  recourir  à  la  garantie  de  l'E- 
tat, le  complément  d'annuité  fourni  par  la  métropole 
ne  tarderait  [)as  à  lui  être  restitué.  Le  projet  ci-annexé, 
que  nous  avons  l'bonneur  de  soumetlre  à  votre  haute 
sanction  prévoit,  en  elï'et,  que  les  sommes  ainsi  avancées 
par  l'Etat  seront  remboursées  par  l'Afrique  occidentale 
sur  les  excédents  de  recettes  des  exercices  ultérieurs. 

La  moitié  de  ces  excédents  sera  alors  attribuée  à  l'E- 
tat, Tautre  moitié  devant  bénélicier  à  l'Afrique  occiden- 
tale française,  ainsi  directement  intéressée  à  dévelop- 
per immédiatement  ses  ressources  budgétaires.  » 

La  commission  du  budget  de  la  Chambre  émit  un  avis 
favorable  au  projet  dont  les  articles  4  et  5  ont  été  modi- 
liés  suivant  ses  conclusions. 

Ainsi  amendé,  le  projet  est  devenu  la  loi  du  5  juillet 
1903  dont  voici  le  texte  : 
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Loi  autorisant  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occiden- 
tale française  à  contracter  un  emprunt  de  65  millions  de 
francs  pour  exécuter  divers  travaux  d'utilité  publique  et 
d'intérêt  général  (1). 

Le  Sénal  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1^'.  —  Le  gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  est  autorisé  à  réaliser  par  voie 
d'emprunt,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pour'ra  excéder 
trois  cinquante  pour  cent  (3,50  p.  100  .unesomme  de 
soixante-cinq  millions  (65  millions  de  fr. j  remboursa- 
ble en  cinquante  ans  au  plus  et  a|)plicable  à  l'exécution 
des  travaux  et  au  remboursement  des  emprurits  ci- 
après  : 

i"  Travaux  d'assainissement  .    .   .    .       5.450.000  fr. 

2""  Travaux  d'aménagement  des 
ports 12.600.000   » 

3°  Travaux  d'ouverture  des  voies  de 
pénétration 

ûf)  Etudes  du  chemin  de  fer  reliant 
Kaves  à  la  lio:ne  de  Dakar-Saint-Louis 
et  amélioration  des  lleuves  Sénégal  et 
Niger 5.500.000   «> 

/^)  Chemin  de  fer  de  la  Guinée  .    .    .      17.000.000   " 

ReporL    .   .     40.550.000    » 

(1)  Journal  officiel  de  la  République  française,  du  10  juillet  1903. 
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A  roporler 40.550.000  fr. 

r)  Cliemiii  do  IVr  el  |)Oit  de  la  Côte 
ai voire i 0.000.000   » 

4"  Capital  reslanl  à  rembourser  sur 
les  empruuls  de  8  millions  de  francs  et 
de  4  millions  de  francs  contractés  par 
la  colonie  de  la  Guinée  en  1899  et  1001 
pour  la  construction  de  son  chemin  de 
fer,  y  compris  les  indemnités  dues  pour 
remboursement  anticipé 11.648.053   » 

5°  Capital  restant  à  rembourser  sur 
l'emprunt  de  5  millions  de  francs  con- 
tracté en  1902  par  la  colonie  du  Séné- 
gal, y  compris  Tindemnité  de  rembour- 
sement anticipé 2.654.6G2   » 

A  valoir  et  divers 147.285   » 


Total  égal.    .    .    .     05.000.000   » 


Les  fonds  reconnus  dis|)onibles  sur  les  évaluations 
portées  à  la  présente  loi  pourront  être  affectés,  par  voie 
de  décret  rendu  sur  le  raj)port  du  ministre  des  colonies 
après  avis  du  ministre  des  finances,  à  l'un  quelconque 
des  travaux  prévus  au  programme. 

Art.  2.  — L'ouverture  des  divers  travaux  désignés 
ci-dessus  aura  lieu  sur  la  proposition  du  gouverneur 
général  de  l'Afrique  occidentale  française,  en  vertu  d'un 
décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
après  avis  du  ministre  des  finances. 
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Le  rapport  à  l'appui  du  décret  devra  établir  : 

1°  Que  les  projets  définitifs  des  travaux  à  entreprendre 
et  les  projets  de  contrat  relatifs  à  leur  exécution  ont  été 
approuvés  par  le  ministre  : 

2"  Que  l'évaluation  des  dépenses  de  nouveaux  ouvra- 
ges à  entreprendre,  augmentée  de  Tévaluation  rectifiée 
des  dépenses  des  ouvrages  déjà  exécutés  ou  en  cours 
d'exécution,  ne  dépasse  pas  l'ensemble  des  allocations 
prévues  par  la  présente  loi  ; 

3""  Que  le  service  des  emprunts  déjà  contractés  pour 
couvrir  l'ensemble  des  susdites  dépenses  est  assuré  par 
des  ressources  disponibles. 

Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  officiel  en  même 
temps  que  le  décret  autorisant  l'ouverture  des  travaux. 

La  réalisation  de  chacune  des  différentes  parties  de 
l'emprunt  à  contracter,  dont  les  conditions  seront  sou- 
mises à  l'approbation  des  ministres  des  colonies  et  des 
finances  sera  autorisée  par  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion des  mêmes  ministres.  Le  rapport  à  l'appui  fera 
connaître  l'emploi  des  fonds  antérieurs,  les  noms  des 
parties  prenantes,  les  frais  de  publicité,  l'avancement 
des  travaux,  les  dépenses  restant  à  eflectuer. 

11  sera  publié  au  Journal  officiel. 

L'exploitation  de  tout  ou  partie  des  lignes  désignées 
au  paragraplie  3  de  l'article  l'^''  pourra  être  concédée 
par  le  gouvei'neur  gi'iK'ral  de  TAfriciue  occidentale  fran- 
çaise après  avis  de  la  colonie  intéressée. 

Les  conventions  qui   inters  iendront  à  ce  sujet  ne  de- 
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viciidionl  (lôliiiilivcs  (jn'api'rs  iivoir  ('•((''  l'iililiécs  par  mie 
loi.  I.a  lalilicalioii  dcvi'a  «Hrc  deinandéc  daii^  un  didai  de 
six  iiuds.à  dater  du  joui' de  la  sii'nalurede  la  eonveiitioii. 

Ain .  ;{.  —  l/anmiili'  nécessaire  |)Our  assurer  le  ser- 
vice des  inlérèlsel  de  raniorlisscmenl  de  l'cnaprunl au- 
torisé j)ar  la  pn'seiitc  loi  sera  inscrite  obligatoirement 
au  budget  où  ligurent  les  recctles  et  les  dépenses  pro- 
pres au  gouvernement  général  de  rAlVique  occidentale 
française  :  le  paiement  en  sera  garanti  par  le  gouverne- 
ment de  la  République  française. 

Le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement  des 
obligations  seront  edectués  à  Paris. 

Art.  i.  —  Le  gouvernement  général  de  l'Afrique  oc- 
cidentale française  restera  débiteur  envers  l'Etat  des 
sommes  que  celui-ci  anrait  éventuellement  à  verser  au 
litre  de  la  garantie. 

Le  remboursement  (1)  de  ces  avances,  qui  ne  seront 
pas  productives  d'intérêt,  constituera  une  dé|)ense  qui 
sera  obligatoirement  inscrite  au  budget  où  figurent  les 


(1)  Voici  quel  était  le  texte  du  projet  gouvernemental  : 
Art.  4.  —  §  2  «  Le  remboursement  de  ces  avances, qui  ne  seront  pas 
productives  d'intérêt,  constituera  une  dépense  qui  sera  obligatoirement 
inscrite  tant  au  budget  où  (igurent  les  recettes  et  les  dépenses  pro- 
prt^s  au  gouvernement  général  de  TAfrique  occidentale  française 
qu'aux  budgets  des  colonies  intéressées,  au  prorata  de  la  partie  de 
l'emprunt  qui  leur  est  spécialement  consacrée.  » 

Art.  û.  —  «  Tous  les  matériaux  à  employer  pour  l'exécution  des 
travaux  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  à  l'exploitation  des  lignes  pro- 
jrléos  qui  ne  se  trouveront  pas  d.ins  le  pays  devront  être,  autant  que 
possible^  d'origine  franyaise  et  lransj)ortés  sous  pavillon  français.    » 
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recettes  et  les  dépenses  propres  au  gouvernement  géné- 
ral de  l'Afrique  occidentale  française. 

Les  excédents  des  exercices  ultérieurs  seront  affectés 
pour  une  moitié  au  moins  au  remboursement. 

Art.  5.  —  Tous  les  matériaux  à  employer  pour 
l'exécution  des  travaux,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire 
à  l'exploitation  des  lignes  projetées,  qui  ne  se  trouve- 
ront pas  dans  le  pays,  devront  être  d'origine  française 
et  transportés  sous  pavillon  français. 

Art.  6.  —  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement 
auxquels  donnera  lieu  l'exécution  des  dispositions  de  la 
présente  loi  seront  passibles  du  droit  fixe  de  3  francs. 

La  présente  loi.  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  5  juillet  1903. 
Lmile  Loubet. 

E\ar  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances, 

ROUVIER. 

Le  nànïstre  des  colonies ^ 
Gaston  Do  uni  erg  ue. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  le  projet  dans  la 
séance  du  6  avril  1903  après  déclaration  de  l'urgence; 
le  vote  eut  li(Mi  sans  discussion  :  la  Chambre  était  suf- 
Msîunment  éclairée  pai-  le  rapjtorl  détaillé  de  M.  Lucien 
linbcil,  au  nom  de  la  commission  des  affaires  extérieu- 
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res,  (les  proLecloruls  et  des  colonies  [A^ine.ve,  n"  848). 

Le  projet  vinl  en  discussion  à  la  séance  du  Sénat  du 
t()  juin  1903;  un  rapport  fut  |)résenté  au  nom  de  la 
v.'onimission  des  linances  par  M.  Saint-Germain  (Oran) 
[Annexe,  n"  160),  qui  demanda  le  rétablissement  dans 
le  texte  de  Tarlicle  5  des  mots  u  autant  que  possible  », 
inscrits  dans  le  projet  du  gouvernement  et  supprimés 
par  la  Chambre  des  députés  sur  l'avis  présenté  au  nom 
de  la  commission  du  budget  par  M.  Bienvenu-Martin 
[Annexe,  n^  888). 

('  La  Chambre  des  députés,  disait  M.  le  rapporteur 
Saint-Germain  (1),  cédant  aux  sollicitations  des  indus- 
triels français,  qui  se  plaignent  sans  cesse  de  la  concur- 
rence que  leur  font  les  industries  étrangères, a  supprimé 
dans  le  texte  qu'elle  a  voté  ces  mots  «  autant  que  pos- 
sible ».  Elle  a  voulu  marquer  ainsi  qu'elle  entendait 
réserver  exclusivement  à  l'industrie  française  les  achats 
de  tous  les  matériaux  de  construction  et  du  matériel 
d'exploitation,  ainsi  que  le  transport  des  uns  et  de  l'au- 
tre de  la  métropole  dans  la  colonie. 

«  Cette  décision  est  assurément  dictée  par  un  senti- 
ment fort  louable  et  qu'il  ne  saurait  entrer  dans  notre 
pensée  de  critiquer.  Il  y  a  là  une  intention  bienveillante 
manifestée  en  faveui'de  i'iiidiisti'ie  française,  que  nous 
ne  saurions  combattre,  car  elle  n'est  à  nos  yeux  qu'une 
manireslation  dr  rinti'irl  bien  li'giliiue  (]ue  nous  devons 


(l)  x\nncxe  du  Sénat,  n"  IGO,  p.  24. 
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porter  à  ceux  de  nos  nationaux  qui  consacrent  leur 
intelligence  et  leurs  capitaux  à  la  cause,  qui  nous  est 
chère  à  tous,  de  l'expansion  de  notre  commerce  et  de 
rindustrie.  Mais  elle  précise  aussi  beaucoup  trop  des 
idées  de  tutelle  que  nous  trouvons  exagérées  parfois  et 
des  tendances  à  un  protectionnisme  trop  absolu  que 
nous  estimons  inopportun  dans  l'espèce.  Comment 
prévoir,  en  effet,  que  pendant  la  période  assez  longue 
de  construction  des  ports  et  des  voies  ferrées  de  l'Afri- 
que occidentale,  le  marché  métropolitain  pourra  four- 
nir tout  l'outillage  nécessaire?... 

rt  Nous  pensons  que  circonscrire  à  des  fournisseurs 
français  la  concurrence  qui  devra  se  produire,  c'est 
exposer  la  colonie  à  des  exigences  qui  auront  peut-être 
une  répercussion  fâcheuse  sur  son  budget,  et,  en  fin  de 
compte,  sur  les  intérêts  généraux  du  pays,  sur  les 
finances  de  TEtat,  qui  sont  intéressés  dans  la  question, 
comme  on  le  sait.  Nous  estimons  qu'un  plus  large  appel 
d'otTres  et  de  soumissions  est  un  contre-poids  indis- 
pensable, une  mesure  qui  s'impose. 

(c  Ce  que  nous  disons-là  à  propos  des  matériaux  et 
du  matériel  de  l'article  5  peut  s'appliquer  aussi  au 
transport  sous  pavillon  français. Qui  peut  nous  aflirmiM* 
qu'à  un  moment  donné,  au  cours  de  plusieurs  années, 
le  prix  du  fret  offert  par  les  compagnies  fiançaises  de 
navigation  ne  sera  pas  tellement  élevé  que,  raisonna- 
blement, on  se  trouvera  dans  l'obligation  de  s'adrossiM* 
à  des  compagnies  étrangères  ? 
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<,  On  If  voil,  la  (iiit'^lioii  fsl  h'i's  drlicate.  D'un  côte, 
I',),,  v,.,,(  —  (Ic'sir  l)ioii  l(''f;iliine  —  lavoriser,  donner  la 
ni-t'IiTencf  ù  rindiislrie  française  et  au  pavillon  fran- 
çais, mais  de  raiili'(\  on  lient  à  nit'.ia^oi*  l^s  finances 
(ios  colonies  intéressées  cl  celles  de  l'h^tat,  ce  qui  n'est 
pas  non  |dns  à  (lédaip;ner. 

(«  Le  ^ouvei'nement,  dans  son  projet  de  loi,  avait 
trouvé'  la  !)onne  formule,  susceptible  de  tout  concilier, 
de  sauvegarder  tous  les  intérêts  en  présence,  aussi  res- 
pc((al)les,nous  le  reconnaissons, les  uns  que  les  autres. 
Il  avail,  à  l'article  5,  après  les  mots  :  «  devront  être  », 
ajouté  ceux-ci  :  «  autant  que  possible  ». 

Le  Sénat  adopta  le  texte  de  sa  commission  desfman- 
ces,  mais  à  une  majorité  de  liuit  voix  et  non  sans  que 
plusieurs  orateurs  eussent  combattu  le  texte  réduit, 
notamment  MM.  Goiitant,  Gérard,  Gustave  Denis,  de 
Lamarzelle  etPrevet, 

Ce  qui  est  intéressant  à  constater,  c'est  que  le  prési- 
dent de  la  commission  des  finances  du  Sénat  avait  reçu 
une  lettre  de  la  chambre  svndicale  des  constructeurs 
de  malériel  pour  chemins  de  fer  et  tramways,  qui  ré- 
clamait la  supj)ression  des  trois  mots  tant  discutés  et 
le  bénéfice  des  travaux  projetés  à  nos  industries  natio- 
nales «  comme  contre-partie  de  l'avantage  financier 
que  la  métropole  assure  à  l'Afrique  occidentale  en  ga- 
rantissant son  emprunt  ».  Le  syndicat  ajoutait  qu'il 
lui  ('lait  rinilc  .  de  nioiilrcr,  par  des  e\<'mples  d'hier, 
qii  alors  que  ï('>  contribuables  fi'ançais  ont  consenti  à 
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travers  le  budget,  les  plus  lourds  sacrifices  pour  fonder 
et  développer  notre  empire  colonial,  ce  n'est  pas  à  no- 
tre industrie  nationale,  mais  à  nos  concurrents  étran- 
gers qu'on  s'est  trop  souvent  adressé  pour  constituer 
l'outillage  économique  de  nos  colonies.  » 

La  Chambre  des  députés  n'a  point  voulu  modifier 
son  premier  vote,  et  sur  un  second  rapport  de  M.  Lu- 
cien Hubert,  au  nom  de  la  commission  des  affaires  ex- 
térieures, des  protectorats  et  des  colonies  [Annexe, 
n*"  1042),  elle  a  voté  l'article  5  sans  les  trois  mois  : 
((  autant  que  possible  ». 

Le  rapporteur  s'exprimait  ainsi  : 

<f  Tout  en  réservant  expressément  au  gouvernement 
le  droit  d'intervenir,  qu'il  lient  d'ailleurs  de  la  loi,  au 
cas  où  la  colonie  se  trouverait  en  face  d'un  trust  ou 
d'un  groupement  de  nature  à  augmenter  exagérément 
les  prix  du  matériel,  votre  commission  a  estimé  qu'il 
convenait  de  donner  à  l'industrie  métropolitaine  la 
marque  d'encouragement  qu'elle  a  méritée  par  sa  ré- 
sistance aux  ci'ises  qu'elle  a  su|)portées  depuis  quelques 
années,  en  lui  réservant  les  commandes  du  gouverne- 
mont  de  l'Afrique  occidentale. 

«  Au  surplus,  le  sacrifice  résultant  de  cette  façon  de 
voir  est  très  minime  en  regard  de  l'avantage  consenti  à 
la  colonie  [)ar  le  vole  de  la  garantie.  » 

Le  Sénat  a  du  se  larii^cr  à  lavis  de  la  (".hambi'o,  dans 
sa  séance  du  3  juillet  1!M);{.  Un  second  rapport  de 
M.  Sailli  (iermain,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
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ces  ^/iy///r./YMr' 2!]0),  l'invilaità  accoplor  le  l(^\lc  adopté 
par  la  (llianibre. 

«  M. le  minislre  (les  colonies. écrivait-il,  nous  a  déclaré 
(jiie,  si  son  ailministralion  venait  à  se  trouver  en  pré- 
sence de  prétentions  excessives  d'industries  qui  se  pré- 
vaudraient des  dispositions  de  la  loi  pour  lui  imposer  des 
prix  hors  de  proportion  aviM-  les  conditions  normales  du 
marché  tVançais,  il  n'ht'siterait  pas  à  proposer  au  Parle- 
ment d'apporlei-  à  ces  dispositions  des  modifications  qui 
lui  permettraient  d'élargir  les  bases  delà  concurrence.  » 

«  Nous  sommes,  nous  aussi,  de  ceux  qui  pensent  que 
l'industrie  française  et  que  le  pavillon  français  méritent 
d'être  encouragés  et  protégés,  mais  nous  ne  voulons  à 
aucun  prix  (jue  ces  protections  et  ces  encouragements 
se  [produisent  d'une  manière  déguisée  et  au  préjudice 
de  nos  finances.  Nous  voulons  de  même  pouvoir  nous 
défendre  au  besoin  contre  certaines  ententes,  contre 
des  majorations  de  prix  que  pourrait  provoquer  le  pri- 
vilège que  Tarticle  o  du  projet  de  loi  accorde  à  l'indus- 
trie et  au  pavillon  français.  » 

L'intervention  de  l'industrie  française  dans  ce  débat 
a  été  pour  nous  une  heureuse  surprise.  Comme  le  disait 
si  justement  M.  Terrier  (1)  :  «  Il  nous  plaît  que  notre 
industrie  ait  réclamé  si  énergiquement  sa  part  dans  les 
travaux  projetés,  car  cette  intervention  est  la  preuve 
que  ses  regards  se  portent  enfin  sur  notre  domaine  d'ou- 

(1)  Bulletin  du  Comité  de  T Afrique  fraiirai<^e,  ']u\\\e[  1903. 
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tre-mer,  même  dans  ses  parties  les  plus  nouvelles,  et 
peut-être  les  capitaux  qui  la  soutiennent  apprendront- 
ils  ainsi  le  chemin  des  affaires  coloniales  où  ils  s'aven- 
turent actuellement  avec  tant  de  timidité.    » 

Sur  le  montant  total  des  65  millions,  le  gouvernement 
général  a  été  autorisé  à  réaliser  immédiatement  une 
première  tranche  de  40  millions,  en  vertu  d'un  décret 
en  date  du  23  juillet  1903,  rendu  sur  le  rap|)ort  des 
ministres  des  colonies  et  des  finances. 

Monsieur  le  Président, 

Une  loi  en  date  du  10  juillet  a  autorisé  le  gouverne- 
ment général  de  l'Afrique  occidentale  française  à  réa- 
liser, par  voie  d'emprunt,  une  somme  de  65  millions  de 
francs  applicable  au  remboursement  et  à  l'exécution  de 
travaux  d'utilité  publique. 

Cette  loi  a  spécifié,  dans  son  article  2,  que  la  réali- 
sation (le  chacune  des  différentes  parties  de  l'emprunt 
à  contracter  dans  des  conditions  soumises  à  notre  ap- 
probation, serait  aulorisée  par  décrets  rendus  sur  notre 
proposition,  le  rapport  àrapj)ui  fiiisanl  connaître  rem- 
ploi des  fonds  antérieurs,  les  noms  des  parties  prenan- 
tes, les  frais  de  publicité,  l'avancement  des  travaux  et 
les  dépenses  restant  à  effectuer. 

En  exécution  de  cette  disposition,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumetlrii  à  Notre  haute  sanction  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale   française  à  réaliser  immédiate- 
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int'iil  iiiK'  ixdlioii  (l<M'et  c'inprmil,  soil  iO  millions  de 
francs,  (lelle  somme  serait  aiïcctee,  jiisqirà  concur- 
rence de  25.672.044  IV.  HK  à  roxéculion  des  travaux 
publics  prévus  à  l'arlicle  V'  de  la  loi  et,  jusqu'à  concur- 
rence de  14.327.9oo  fV.  î)0  au  rcmboursc^ment  d'em- 
[)runls  (]ui  ont  été  contractés  antérieurement  à  des 
taux  plus  élev('s  et  qui  sont  mentionnés  par  ce  même 
arlicle.  La  portion  à  réaliser  étant  d'ailleurs  la  pre- 
mière de  Temprunt,  il  est  évident  que  les  justificJitions 
énoncées  à  l'article  2  pourront  être  produites  seulement 
après  la  réalisation. 

Nous  vous  prions  d'agréer,  Monsieur  le  Président, 
riiommage  de  notre  profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies. 
Gaston  Doumergue. 
Le  minisire  des  finances, 

ROUVIER. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1903  autorisant  le  gouverne- 
ment général  de  l'Afrique  occidentale  française  à  con- 
tracter un  emprunt  de  65  millions  de  francs  ; 

Sur  la  proposition  dos  ministres  des  finances  et  des 
colonies, 

Décrète  : 

Article  PREMIER.  —  Le  gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale  française  est  autorisé,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  10  juillet  1903  (spécia- 
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emenl  aux  art.  2  el  3),  à  roaliser,  |)ar  voie  d'emprunt, 
jne  somme  de  40  millions  de  francs  à  valoir  sur  la 
;omme  de  65  millions  prévue  par  ladite  loi. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  finances  et  des  colonies 
;ont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  23  juillet  1903. 
Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 
Gaston  Doumergue. 

Le  ministre  des  finances^ 

ROUVIER. 

Sur  ces  40  millions,  35  millions  seulement  ont  été 
;mis,  les  5  millions  reslants  devant  être  ullérieure- 
nent  couverts  par  les  placements  des  Caisses  de  ré- 
;erve. 

iMalgré  les  difficultés  présentes  du  marché  financier, 
e  public  français  a  eu  confiance  au  programme  écono- 
nique  de  M.  Roume.  L'émission  a  eu  lieu  le  8  sep- 
embre  1903  dans  des  conditions  satisfaisantes,  à  un 
aux  d'intérêt  de  3.252  0/0;  les  emprunts  antérieurs 
contractés  à  4  et  4.10  0/0  ont  été  aussitôt  remboursés 
ît  le  reliquat  a  été  placé  jusqu'à  concurrence  de  1 1  mil- 
ions  en  obligations  du  Trésor  à  échéance  de  1  2 à  18  mois 
ui  taux  de  3  1  /2  0/0,  et  pour  le  surplus  versé  en  compte 
'ourant  au  Crédit  foncier  à  un  taux  variant  de  '1  à  .3  0/0. 

Des   décrets  du    ministre  des   colonies   viennent  de 
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prescriro  Temploi  de  l'argent  recueilli.  Celui  du  G  no- 
vembre 1903  alTtM'te  une  somme  de  (>. 075.000  francs 
aux  liavaux  de  la  Cole-d'ïvoire  ;  ceux  du  24  décem- 
bre [\)0[],  f)ubli«'s  au  ./(?///72r// o///r/>/du  2ojanvier  1901 
aiïeclent  :  1"  850.000  francs  aux  travaux  de  la  première 
section  du  prolongement  du  cliemin  de  fer  de  la  Guinée, 
comprise  entre  Kindia  et  Sombaia  ;  2"  3. 790.000  francs 
aux  travaux  d'assainissement  du  Sénégal,  Dakar  et  Ru- 
lisque  ;  3**  8.350.000  francs  aux  travaux  projetés  pour 
l'aménagement  du  port  de  commerce  de  Dakar.  L'ou- 
vei'tiire  de  ces  travaux  est  autorisée. 

Comme  le  disait  M.  le  gouverneur  général  Houme  à 
Touverture  de  la  session  du  conseil  de  gouvernement  de 
l'Afrique  occidentale  française,  qui  a  eu  lieu  à  Saint- 
Louis  le  14  novembre  1903  (1)  : 

«  Messieurs,  la  conclusion  de  cet  emprunt  impose  à 
l'Afrique  occidentale  française  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment et  du  Parlement  qui  lui  ont  fait  crédit  et  confiance, 
un  double  et  grand  devoir.  Le  premier,  est  de  dépenser 
utilement  les  sommes  importantes  qui  nous  sont  avan- 
cées, d'établir  des  plans  sérieusement  étudiés  et  de  les 
exécuter  avec  esprit  de  suite  ;  l'autre,  est  de  faire  hon- 
neur à  notre  signature,  sans  invoquer  jamais  effective- 
ment la  garantie  qui  nous  est  accordée.  » 

(1)  Journal  officiel  du  Sénégal  et  dépendances^ ^  i\\.\  21  novembre  1903. 
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CHAPITRE  IV 

LA  SITUATION  FINANCIÈRE. 


Le  ministre  des  colonies  affirmait  à  la  tribune  du  Sé- 
nat, le  16  juin  1901,  que  la  garantie  de  l'Etat  français 
resterait  purement  nominale. 

Le  gouverneur  général,  i\L  Roiime,  disait  à  la  session 
du  conseil  de  gouvernement  le  14  novembre  1903  à 
Saint-Louis,  que  l'Afrique  occidentale  française  avait  le 
devoir  de  ne  «  jamais  invoquer  etTectivement  la  garan- 
tie »  qui  lui  était  accordée. 

11  convient  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la 
situation  financière  de  nos  colonies  de  TOuest  africain 
pour  voir  à  quel  point  elle  est  de  nature  à  inspirer  cette 
confiance. 

Alaséancedu  16  juin  1903,  M.  le  sénateur  llalgan 
s'est  montré  très  pessimiste  :  a  En  la  circonstance, 
Messieurs,  aucune  illusion  n'est  possible;  cette  garantie 
ne  sera  pas  simplement  gratuite  ;  elle  deviendra  etl'ec- 
tive  C'est  la  France  qui  payera  et  non  pas  la  colonie.  » 
Et  il  ajoutait  :  «  Comment  donc  cette  colonie,  qui  a  be- 
soin déjà  pour  vivre  d'un  secours  de  [)rès  de  lomillions, 
deviendrait-elle  tout  à  coup  assez  riche  pour  viM'scr  aux 
préteurs  une  annuité  de   2.740.000  francs   nécessitée 
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l»om-  lo  iiilôrris,  sans  compler  ramoi'lissomeiil  du  ca- 
()i(al.  »  Le  minisire  des  colonies  répondit  :  «  L'Iionoi'a- 
l)l(j  M.  ilal^aii  faisait  remarquer (jue  l'AIViciue  occiden- 
tale coûte  14  millions  à  notre  bud^(d.  Mais  il  ignore 
|)cut-ètr(*  qu'elle  subvient  à  toutes  ses  dépenses  civiles, 
(|u'il  eu  est  d'ailleurs  de  même  de  nos  nouvelles  colo- 
nies, et  que  l'une  de  celles-ci,  lindo-Cliine,  dont  le  bud- 
get atteint  100  Hiillious,  |)aye  non  seulement  ses  dé- 
penses civiles,  mais  subventionne  dans  la  métropole  de 
nombreux  services  d'une  grande  utilité,  et  verse  à  Tfcl- 
tat  pour  défense  militaire,  une  somme  de  12  millions. 
((  L'Afrique  occidentale,  qui  est  aujourd'liui  en  cause, 
n'est  pas  encore  parvenue  à  d'aussi  brillants  résultats, 
a  Llle  a  cependant  commencé,  elle  aussi,  à  verser, 
pour  ses  dépenses  militaires,  une  contribution  qui, 
j'en  suis  convaincu,  s'accroîtra  dans  l'avenir.  »  Cette 
contribution  a  été  fixée  à  100.000  francs  parla  loi  de 
tinances  de  1903  (art.  33). 

Reportons-nous  maintenant  aux  remarquables  rap- 
ports faits  au  Sénat  par  M.  Saint-Germain  et  à  la 
Cliambre  des  députés  par  M.  Lucien  Hubert,  ainsi  qu'à 
Tavis  présenté  au  nom  de  la  commission  du  budget  par 
M.  Bienvenu-Martin,  disputé  ;  nous  y  trouverons  les 
éléments  nécessaires  pour  nous  former  une  convic- 
tion . 

«  La  garantie  de  TLtat,  dit  M.  Bienvenu-Martin,  est 
demandée  par  le  motif  suivant  '  de  création  récente,  le 
gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
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çaise,  n'a  pas  encore  un  crédit  sLifrisamment  assis  pour 
qu'il  puisse  se  procurer,  à  des  conditions  modérées,  les 
capitaux  dont  il  a  besoin.  L'aval  de  TEtat  lui  en  don- 
nera les  moyens...  11  est  certain  qu'il  n'est  pas  indifTé- 
rent  pour  la  France  que  le  gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale  réalise  son  emprunt  à  des  condi- 
tions avantageuses  :  plus  réduite  sera  l'annuité  que  le 
gouvernement  aura  à  supporter,  moins  lourdes  seront 
ses  charges  et  par  suite  plus  aisément  et  plus  vite  il 
pourra  augmenter  sa  contribution  aux  dépenses  mili- 
taires du  corps  d'occupation  dont  la  métropole  paye  à 
peu  près  intégralement  les  frais  aujourd'hui. 

((  Cette  considération  a  sa  valeur  assurément,  mais 
elle  ne  suffirait  pas  à  justifier  la  garantie  de  l'Etat,  si 
celle  garantie  devait  devenir  elfective,  en  d'autres  ter- 
mes si,  au  lieu  d'être  un  simple  appui  moral  et  un  ins- 
trument de  crédit  pour  les  colonies  en  cause,  elle  devait 
aboutir  à  des  charges  certaines  pour  le  Trésor. 

((  Nous  nous  sommes  donc  demandé,  d'une  part,  si 
la  situation  financière  de  ces  colonies  était  de  nature  à 
rendre  probable  un  appel  à  la  garantie  de  l'Etat,  d'au- 
tre part,  si  des  précautions  suffisantes  étaient  prises 
par  le  projet  de  loi  pour  assurer  tant  le  paiement  régu- 
lier |)ar  elles  des  annuités  d'amortissement  que  le  rem- 
boursement des  avances  que  l'Etat  aui'ait  faites  en  vertu 
de  la  clause  de  la  garantie. 

«  Oe  l'exanKMi  des  budi^cls  particuliers  de  ces  colo- 
nies, il  résulte  qu'elles  sont  en  mesure  de  faire  face  à 
leurs  obligations.  » 
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(i  Vue  (l(''ni()iislr;ilioii  do  lii  prospérilé  de  l'AIVique 
ot'cidciilah*  IVaiiruise,  dit  encore  iM.  Sainl-Cjerinain, 
réside  dans  raii<;ni(Milalion  coiislanle  des  recettes  l)ud- 
gétuires.  De  19.800.000  francs,  cliillVe  total  des  quatre 
colonies,  ces  recettes  atteindront  sansedbrtyo  millions 
en  1903.  \i[  ce  n'est  point  là  un  maxinuini.  Les  mûmes 
causes  qui  amèneront  un  surcroît  de  tralic  produiront 
naturellement  une  |)lus-value  sur  les  impots  directs  et 
indirects,  comme  en  lndo-(3hine,  comme  à  Madagascar, 
comme  partout  où  nous  apportons  à  l'indigène  la  sécu- 
rité, une  administration  régulière  et  le  mécanisme  des 
importations  et  des  exportations. 

«  Si  nous  ajoutons  que,  sans  compter  les  territoires 
de  la  Sénégambie  et  du  Niger,  la  surface  du  Sénégal,  de 
la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  dépasse  2 
millions  de  Kilomètres  carrés  et  que  leur  population 
peut  être  évaluée  à  10  millions  d'habitants,  nous  aurons 
complété  les  données  qui  déterminent  en  capitaux,  en 
revenus,  en  biens-fonds  la  valeur  de  notre  Afrique  oc- 
cidentale. Son  gouverneur  général  peut  donc  sans  pré- 
somption faire  appel  à  une  commandite  de  la  métro- 
pole pour  une  somme  dont  le  remboursement  est  en- 
touré de  larges  sûretés.  » 

Pour  appré'cier  la  portée  dos  dispositions  de  la  loi  du 
;i  juillet  l!)03,  il  est  utile  de  se  rendre  compte  de  l'or- 
ganisation financière  du  gouvernement  général  de  l'A- 
frique occidentale  française.  Le  gouvernement  n'a  pas 
de  budget  particulier  ;  aux  termes  de  l'article  7  du  dé- 
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cretdu  l^""  octobre  1902  qui  l'a  réorganisé,  ses  dépenses 
propres  ainsi  que  celles  des  services  communs  et  d'in- 
térêt général  sont  inscrites  dans  une  section  spéciale 
du  budget  des  territoires  de  la  Sénégambie  et  du  Ni- 
ger. Ce  budget  qui,  à  compter  du  1*''' janvier  1903  a 
succédé  au  budget  autonome  du  Haut-Sénégal  et 
Moyen-Niger  et  aux  budgets  régionaux  des  pays  de 
protectorat  du  Sénégal,  est  alimenté  par  les  recettes 
de  toute  nature  recouvrées  dans  les  territoires  de  la 
Sénégambie  et  du  Niger  et  par  des  contributions  ver- 
sées par  les  colonies  de  l'Afrique  occidentale  ;  il  com- 
prend aux  dépenses,  deux  parties  :  la  première  concerne 
spécialement  les  dépenses  du  gouvernement  général  et 
celles  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies  de  l'Afri- 
que occidentale  ;  la  seconde  se  rapporte  aux  dépenses 
des  territoires  de  la  Sénégambie  et  du  Niger. 

Conformément  à  ces  prescriptions,  le  montant  de 
l'annuité  de  l'emprunt  sera  inscrit  au  budget  de  la 
Sénégambie  Niger,  comme  dépense  obligatoire,  et  des 
contributions  correspondantes  seront  inscrites  dans  les 
mêmes  conditions  au  budget  particulier  de  chacune  des 
colonies  intéressées.  Si  l'une  d'elles  se  trouvait  momen- 
tanément hors  d'état  de  verser  sa  quote-quart,  les  au- 
tres interviendraient  pour  l'aider  en  vertu  de  h^solida- 
rité  qui  résulte  imj»licitemenl  du  décret  du  !''  octobre 
i902.  VA  s'il  était  nécessafre  de  faire  appel  à  la  i^araii- 
tie  de  l'Ktat,  le  remboursement  des  sommes  avancées 
par  le  Trésor  incomberait,  à  titre  de   dépense  obliga- 
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loiro,  à  rcMsiMiiblo  {\e>  (jualre  colonies  on  à  celles  (jiii 
soraieiil  en  mesure  de  rcncctuer.  V.w  d'autres  termes, 
il  \  aiiia  solidarilT'  eiih'e  ces  colonies,  d'abord  pour 
le  payement  de  leur  pai't  respective  et  ensuite,  vis-à- 
vis  du  Trésor. 

Le  budget  où  figurent  les  recettes  et  les  dépenses  du 
gouvernement  général  et  les  budgets  des  colonies  qui 
le  composent  étant  a()prouvés  par  décret,  le  pouvoir 
central  sera  toujours  à  même  de  surveiller  et  d'assurer 
le  remboursement  des  avances  de  l'Etat. 

Voici  maintenant  quelques  cbiffres  intéressants:  les 
recettes  budgétaires  de  l'Afrique  occidentale  pendant 
les  années  1900,  1901,  1902  ont  été  les  suivantes  : 

1900  1901  1902 

Séné^Ml 4.454.611  4.644.732  5.414.234.30 

Haul-Séné^al   .    .    .     3.376.835  3.425.282  4.246.860 

Guinée 2.870.000  6.895.000  (1)  9.430.000  (1) 

Côte  d'Ivoire    ...  >  1.908.300  2235.000 

Dahomey 2.200.000  2.974.200  3.039  000 

Les  renseignements  parvenus  jusqu'à  ce  jour  font 
prévoir  des  excédents  de  recettes  pour  1903  ;  enfin,  les 
budgets  des  diverses  colonies  et  territoires  de  l'Afrique 
occidentale  pour  1904  ont  été  approuvés  par  décret  du 
17  décembre  1903  ;  ils  s'élèvent  en  recettes  et  en  dé- 
penses aux  sommes  ci-après  : 

Sénégambie  el  Nife^er 12.809.500  fr. 

Sénégal 5.710.916    »    50 

Guinée  Française 5.100.000    » 

Côted'Jvoire 3.000.000    » 

Dahomey 0.300.218    )^    14 

(1)  Y  com|)ris  pour  1901  :  4  millions,  eL  pour  1902  :  6  millions  de  re- 
celtes ;  emprunt  du  chemin  de  fer. 
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Les  65  millions  à  provenir  de  l'emprunt  ont  été  ré- 
partis entre  les  diverses  colonies  de  l'Afrique  occiden- 
tale de  la  façon  suivante  : 

Guinée 29.000.000  fr. 

Sénégal  et  son  hinterland ,  26.000.000    » 

Senegambie-Niger \ 

Côte  d'Ivoire 10.000.000    » 

Total 65.000.000  fr. 

M.  le  député  Lucien  Hubert  croit  aussi  que  la  garan- 
tie de  la  métropole  ne  jouera  pas  :  «  Un  coup  d'oeil  sur 
la  situation  de  nos  colonies  d'Afrique  occidentale,  dit-il, 
rassurera  les  plus  pessimistes. 

((  L'annuité  d'un  emprunt  de  65  millions  à  3.25  0/0 
amortissable  en  cinquante  ans, s'élève  à 2.638.976  fr.60. 

((  Dès  maintenant  l'Afrique  occidentale  (Sénégal  et 
Guinée)  consacre  à  l'amortissement  d'emprunts  qui 
seraient  convertis  et  compris  dans  le  précédent:  1.055. 
496  fr.  30,  d'où  charge  nouvelle  à  prévoir  :  1  .583. 
480  fr.  30. 

u  Or,  l'ensemble  des  recettes  budgétaires  de  l'Afri- 
que occidentale  française  s'élève  au  bas  mot  pour  1903 
à  23.338.954  francs. 

«  Il  suffira  donc  d'une  augmentation  de  7  0/0  {les 
recettes  actuelles  pour  couvrir  entièrement  la  charge 
du  nouvel  emprunt. 

«  Il  convient  de  remarquer  que  l'augmcMitation 
des  receltes  cliilIrtM^  phis  haut  ne  dcviciil  lUMcssaire 
(juc   progiessivement    et    n'atteint  sou    maximum    de 
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f  .oSiJ.iSO  francs,  soit  7  0/0  qu<'  dans  cinq  ans,  puisque 
rcnipi'unl  s\'clieloniie  sur  cet  espace  de  temps. 

((  Or,  de  1898  à  1902  les  recettes  de  l'Afrique  occi- 
dentale ont  passé  de  11.722.000  à  20.379.000  francs, 
soit  une  augmentation  de  7i].8o  0/0. 

«  Dans  ces  conditions,  qui  mettra  en  doute  une  aug- 
mentation de  7  0/0  de  1903  à  1907? 

«  Et  au  surplus,  en  cas  de  fléchissement  passager  des 
recettes,  est-ce  que  les  caisses  de  réserve  n'offriraient 
pas  leurs  dis[)onibilités? 

Sénégal 2  496.143  fr. 

Sénégambie-Niger    .    .    .  1.400.000    » 

Guinée 2.000.000    » 

Côte  d'Ivoire 410  880    » 

Dahomey 2.000.000    » 

((  La  garantie  de  l'Etat  n'est  donc  en  réalité  qu'une 
facilité  offerte  à  une  jeune  colonie  en  pleine  ascension 
économique  d'assurer  la  marche  régulière  d'un  dévelop- 
pement remarquable.  » 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  65  millions  de  francs, 
M.  Aspe-Fleurimont,  conseiller  du  commerce  extérieur, 
fait  la  remarque  suivante  (1)  : 

I^iisque  la  Guinée  avait  contracté  sur  sa  seule  signa- 
ture un  empiiniL  de  12  millions...,  puisque  le  Sénégal 
avait  de  son  coté  obtenu  une  avance  de  5  millions...,  on 
est  lérjh'mt'iil  fondé  à  se  demander  ponr(iuoi  le  gouver- 
neui"  général  iiu  lieu  de  limitei' l'emprunt  qu'il  projette 

I I  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  du  l'^'"  mars  1903. 
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à  50  millions  de  francs  le  majore  de  15  millions  afin  de 
permettre  à  la  Guinée  et  au  Sénégal  de  rembourser  par 
anticipation  et  moyennant  indemnité  celles  de  nos  cais- 
ses publiques  qui  ont  fourni  les  fonds. 

«  En  ce  cas  ce  serait  un  avantage  pour  la  Guinée  elle 
Sénégal,  dont  la  charge  des  intérêts  annuels  serait  dimi- 
nuée proportionnellement.  C'est  là  sans  doute  le  motif 
de  la  majoration  de  15  millions  à  laquelle  s'est  décidé 
M.  Roume.  » 

Du  reste,  la  conversion  des  emprunts  aura  pour  effet 
de  rendre  tout  k  fait  claire  la  situation  financière  de  l'A- 
frique occidentale  française. 

Tout  d'abord,  le  Dahomey  pourlequel  aucun  travail 
n'est  prévu  n'aura  à  supporter  aucune  charge  du  fait  de 
l'emprunt  ;  ce  pays  est  du  reste  en  pleine  prospérité. 

«  Le  Sénégal,  dit  M.  Bienvenu-Martin  dans  son  avis, 
aura  à  payer  pour  sa  quote-part  une  annuité  d'environ 
800.000  francs.  Ce  chiffre,  comme  les  suivants,  n'est 
qu'approximatif,  puisque  les  conditions  de  l'emprunt 
ne  sont  pas  arrêtées  et  que  le  projel  de  loi  s'est  borné  à 
fixer  un  taux  maximum  d'intérêt.  De  ces  800.000  francs, 
il  convient  de  déduire  l'annuité  de  392.000  francs,  ac- 
tuellement inscrite  au  budget  pour  un  em|)runt  qui  soia 
converti,  soit  une  charge  nouvelle  de  408.000  francs. 
Le  budget  du  Sénégal  trouvera  le  moyen  d  y  pourvoir 
dans  la  plus-value  croissante  de  ses  recettes  et  nolain- 
ment  des  droits  de  douane. 

«  L'annuité  pour  la  Guin('0  fi*an(;aise  s'(''lèvera  à  vu- 
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viron  I .  I  .'in. 110(1  IVaiics  :  mais  dans  los  i^SJin.OOO  IV. 
ro|»r«'S(Mi(aiil  la  pari  de  ccne  colonie  dans  loniprunl,  il 
V  a  nnosonnne  de  1  iJiiT.OlM)  francs  pour  remhonrso- 
niciil  d'cniprunls  existants  et  ponr  rainorlissoment 
(l(\s(|nels  nn  crt'dit  de  OOS.OOO  francs  ligure  acluellc- 
nienl  à  son  bnd'îet.  Kn  l'éalité,  raiigmenlation  de  dé- 
pense est  de  487.000  francs  et  elle  pourra  être  suppor- 
tée sans  de  <2,randes  difticultés.  Il  est  vrai  que  la  Guinée 
a  beaucoup  souiïert  de  la  crise  sur  le  caoutchouc  ;  mais 
cette  crise,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  dans  notre 
ra|q)ort  sur  le  budget  du  ministère  des  colonies  semble 
terminée.  Les  droits  de  douane  qui  avaient  fléchi  en 
1901  ont  repris  une  marche  ascendante  ;  l'impôt  de  ca- 
pitation  qui  a  été  étendu  à  la  Haute-Guinée  fournit  en 
outre  un  gros  appoint  aux  recettes  générales.  Le  produit 
de  cet  impôt  indigène  qui  était  de  120.000  francs  en 
1898  est  monté  à  1  millions  en  1902. 

«  La  Côte  d'Ivoire  aura  à  payer  pour  l'amortissement 
une  annuité  d'environ  395.000  francs.  Les  recettes  de 
cette  colonie  qui  proviennent  presque  entièrement  des 
droits  de  douane  sont  également  en  progrès  constant. 
KUes  se  sont  élevées  à  1 .230.661  francs  en  1898;  elles 
sont  évaluées  à  2.436.600  francs  pour  1903,  c'est-à-dire 
qu'elles  oui  plus  que  doublé  en  cinq  ans.  L'im|)ôt  de 
ca|)ilati()n  (jui  se  perçoit  plus  ri'gulièrement  à  mesure 
que  la  pacification  s'étend  [lourvoira  à  lui  seul,  ou  peu 
s'en  faut,  Jin  payement  de  rannuilé. 

(•  Knlin  l'annuité  afférente  à  la  partd'emprunt  con- 
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cernant  les  territoires  delà  Sénéga  inbie-Niger  sera  d'en- 
viron  207.000  francs.  Or,  l'impôt  de  capitation,qui  n'est 
pas  encore  perçu  partout  où  il  a  été  établi,  donne  un 
rendement  chaque  année  plus  important  et  l'adminis- 
tration évalue  au  moins  à  500.000  francs  l'augmenta- 
tion qui  se  produira  d'ici  trois  ans  ;  d'autre  part,  le  bud- 
get autonome  de  la  Sénégambie-Niger,  dans  lequel  ont 
été  fondus  les  anciens  budgets  régionaux  du  Sénégal, 
profitera  de  la  plus-value  de  l'impôt  personnel  à  recou- 
vrer dans  ces  légions.  Enfin  il  est  à  |)révoir  que,  par 
suite  du  diiveloppement  notable  du  trafic  dans  l'ancien 
Soudan,  la  somme  forfaitiiire  de  417.000  francs  payée 
par  le  Sénégal  à  la  Sénégambie-Niger  pour  la  quote- 
part  de  celle-ci  dans  les  recettes  douanières  pourra  être 
élevée.  » 

Les  chiffres  que  nous  avons  cités  sont  suflisamment 
éloquents  par  eux-mêmes  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister.  On  voit  par  là  la  force  financière  que  repré- 
sentent les  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française, 
grâce  à  la  solidarité  qui  les  lie,  maintenant  que  leur 
union  complète  est  un  fait  accompli. 

il  convient  de  remarquer  enfin  que  elésormais  toutes 
les  dépenses  seront  suivies  avec  la  plus  grandealtention. 
Un  service  du  contrôle  fonctionne  à  Saint-Louis  depuis 
le  l*"' janvier  1903,  il  est  chargé  de  suivie  l'emploi  des 
crédits  des  budgets  locaux  des  colonies,  et,  plus  parti- 
culièrement, les  dépenses  engagées  sur  les  crédils  du 
budget  gt'néral.C'esl  également  ce  môme  service  qui  sui- 
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Ml  la  ni'i'paralion  dos  budgets  locaux  et  s'assurera  du 
hôii  élal)lissement  des  comptes  délinilifs  avant  leuren- 
\oi  au  Dcparlemeul.  Il  centralisera  encore  toutes  les 
opérations  conccinaiil  rom|)run(  projeté,  soit  au  point 
(le  vue  (le  la  rt'alisalion  (l«^s  portions  de  cet  emprunt, 
soit  à  celui  de  l'alVectation  et  de  l'emploi  de  ces  fonds. Il 
y  a  donc  tout  lieu  de  penser  que  l'administration  des 
ressources  des  ditîérents  territoires  et  colonies,  compo- 
sant le  gouvernement  gén(''ral  de  l'Afrique  occidentale 
française,  sera  assurée  dans  les  meilleures  conditions. 
Comme  le  disait  récemment  M.  le  gouverneur  général 
Roume  (!):(<  Nous  devons  considérer  que  l'avoir  de  nos 
caisses  de  réserve  est  le  gage  commun  de  nos  créanciers 
et  nous  ne  devons  à  aucun  prix  laisser  s'affaiblir  notre 
crédit  naissant.  11  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
d'autre  part,  que  lios  ressources  financières,  si  abon- 
dantes qu'elles  nous  paraissent  par  comparaison  avec 
la  pénurie  d'autrefois,  sont  encore  bien  'peu  en  rapport 
avec  les  besoins  réels  à  satisfaire,  et  que  presque  tout 
est  à  créer  dans  ces  immenses  régions  que  la  civilisation 
a  à  peine  effleurées.  » 

(1)  Session  du  conseil  du  gouvernement,  séance  du  1  i  novembre  1903. 


TROISIÈME  PARTIE 

LES  GRANDS   TRAVAUX  PUBLICS 


L'emprunt  proposé  par  le  gouvernement  pour  l'Afri- 
que occidentale  française  est-il  nécessaire?  Cet  em- 
prunt est-il  suffisamment  gagé? 

C'està  ces  deux  questions  que  s'est  ramenée  toute  la 
discussion. 

Les  rapporteurs  du  projet  de  loi  tant  à  la  Chambre 
des  députés  qu'au  Sénat  ont  insisté  sur  le  caractère 
purement  moral  de  la  garantie  donnée  par  TElat. 

De  môme  ils  ont  unanimement  conclu  à  la  nécessité 
d'entreprendre  sans  retard  l'exécution  des  travaux  sou- 
mis à  l'approbation  du  Parlement. 

Avec  l'emprunt  on  exécutera  une  série  de  travaux 
pour  arriver  à  supprimer  les  deuxobstacles  qui  s'oppo- 
sent à  la  mise  en  exploitation  du  pays  :  son  insalubrité 
et  les  difficultés  de  son  accès.  La  plus  grosse  pai'l  de 
l'emprunt  —  45  millions  —  sera  consacrée  aux  travaux 
d'aménagement  des  poris  et  d'ouverture  dos  voies  de 
pénétration.  L'Afrique  occidentale  ne  s'est  pas  déve- 
loppée plus  rapidement  jusqu'à  ce  jour  parce  qu'elli^  ne 
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(li>>|M)S(^  |»as  (le  Iravaiix  publics  siiflisants.  Ses  ports  sont 
mal  anuMia^i's,  la  iiavi^alion  de  ses  deux  grands  fleuves 
osl  prt'caire  ;  ses  clieinius  de  ïvv  d(\  péinHialiou  avaient 
l)(^s()in  de  capilanx  pour  aller  plus  vile  elîirriver  les  pre- 
miers à  la  [)Ossession  des  marchés  et  des  centres  de  |)ro- 
duclion  de  rinl('iM('ur.  l/(>mprunl  lui  donnera  les  res- 
sources nécessaires  à  cette  ap|)roprialion. 

Disons  encore  que  tous  les  travaux  décidés  ne  seront 
entrepris  que  sous  le  double  contrôle  technique  de  Tins- 
peclion  locale  des  travaux  publics  de  l'Afrique  occiden- 
tale française  el  de  l'inspection  générale  des  travaux 
publics  du  ministre  des  colonies  ;  et  s'il  fallait  choisir 
entre  deux  maux,  il  faudrait  préférer  que  quelque  relard 
fût  apporlé  à  leur  mise  en  train  plutôt  que  de  renouveler 
l'expérience  trop  souvent  faite  aux  colonies,  des  travaux 
hi\tivement  préparés  dont  l'exécution  donne  lieu  aux 
pires  mécomptes. 

11  est  grand  temps  d'agir,  d'après  M.  le  rapporteur 
Hubert.  Sa  conclusion  est  un  acte  de  foi  dans  l'avenir 
de  l'Afrique  occidentale  française  et  une  revendication 
en  faveur  des  colonies  de  cette  partie  de  l'Afrique  trop 
abandonnée  (à  elle-même  par  la  métropole:  a  En  France, 
écrit-il,  nous  n'avons  rien  fait,  si  ce  n'est  au  Sénégal  et 
au  Soudan,  et  encore  est-il  permis  de  se  demander  si 
rintervcnlion  mal  étudiée  de  la  métiopole  n'a  pas  vAc 
pln<  une  entrave  (|u'iine  cause  de  prospérit('  pour  nos 
colonif's.  A  KotonoM,  c'est  l'initiative  piivce  qui  cons- 
Irnif  un  wharf  et  un  pont   transbordeur,  c'est  le  Daho- 
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mey  lui-même  qui  se  donne  un  chemin  de  fer  et  quand 
par  hasard  l'Etat  met  ses  finances  à  la  disposition  de 
ses  colonies,  c'est  pour  exiger  un  taux  de  4,10  alors 
que  l'Angleterre  n'exigeait  de  Sierra-Léone ,  moins 
prospère,  que  3,50  0  0.  11  y  a  là  une  injustice  ;  à  ces  co- 
lonies nous  devons  une  réparation.  Il  y  a  là  aussi  un 
danger.  Tout  ce  temps,  pendant  lequel  nous  avons  aban- 
donné  à  ses  propres  forces  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise a  été  mis  à  profit  par  ses  rivaux.  Toutes  les  colo- 
nies de  la  côte,  aidées  par  leurs  métropoles,  possèdent 
aujourd'hui  des  cliemins  de  fer  en  pleine  exploitation 
dont  la  longueur  est  supérieure  à  nos  réseaux  ;  les  co- 
lonies anglaises,  pour  une  superficie  de  300.000  l\ilo- 
mètres  carrés,  ont  737  [kilomètres  de  rails  exploités  ; 
nous  en  avons  à  peine  un  millier  pour  une  superficie 
quatre  fois  plus  grande.  Nous  ne  pouvons  laisser  subsis- 
ter une  pareille  infériorité.  Mal  outillés,  nos  établisse- 
ments ne  pourront  résister  à  la  concurrence  ;  ils  per- 
dront leur  avance,  et  une  fois  de  plus  on  s'extasiera 
alors  sur  la  colonisation  économe,  individualiste  anglo- 
saxonne,  à  laquelle  on  0[)posera  nos  établissements 
«  |)euplés  de  fonctionnaires  ». 

M.  Aspe-Fleurimont  réclame  aussi  l'intervention  do 
l'Etat  en  matière  de  colonisation  (I)  : 

'<  Si  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'outillage  écono- 
mique des  peuples  se  justilie,  quand  son  importance 

(i)  Aspc-rieiirimoiit,  De  Vinlerventlon  </<•  l'Etal  dans  l'ontHUujc  éco- 
nomique de  la  colonisation,  \).  8. 
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(If'passc  les  limil(^s  de  riniliativc  privée  — comme  pour 
les  câbles  lélé^i"iiplii(]iics,  —  (juanil  ccrlains  intérêts 
parlieiilicrs  peuvent  se  trouver  en  conflit  avec  rintérét 
général —  comme  pour  l'orienlation  des  voies  ferrées, — 
quand,  enlin,  appar'aît  le  danger,  nouveau  de  nos  jours, 
d'une  concurrence  elfré'née  du  commerce  international 
susceptible  de  fausser  les  ressorts  vitaux  du  monde 
civilisé  et  d'en  détruire  une  partie  au  profit  de  l'autre, 
à  Taide  de  moyens  dépourvus  de  tous  scrupules  nou- 
veaux et  sociaux,  il  convient  d'appliquer  ce  principe 
aux  spbères  les  plus  importantes  de  Taclivité  humaine 
dans  leurs  rap()orts  avec  nos  possessions  lointaines.  » 

Nombreux  sont  les  organes  économiques,  auxquels 
ri^^tat  peut  et  doit  apporter  son  concours  sous  des  for- 
mes diverses. 

Nous  suivrons  pour  nos  explications  le  plan  adopté 
piir  le  législateur:  c'est  ainsi  que  nous  étudierons  dans 
un  litre  premier  les  travaux  d'assainissement,  dans  un 
titre  second  les  (ravaux  d'aménagement  des  ports,  dans 
un  litre  troisième  les  travaux  d'ouverture  des  voies  de 
pénétration . 

Nous  ajouterons  un  titre  quatrième  pour  les  travaux 
d'irrigation  qui  ne  sont  encore  qu'à  létat  de  projet, 
mais  (pi 'il  serait  très  utile  de  mettre  à  exécution.  Enfin 
dans  un  appendice  nous  ti'aiterons  des  moyens  d'assu- 
rer les  relali()n<  de  la  miUropole  avec  son  domaine  d'A- 
IVi(|ue  occidentale  fi'an(;aise. 
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TRAVAUX    D'ASSAINISSEMENT. 


«On  commence  à  notre  époque  (1),  à  se  rendre 
compte  de  l'influence  de  l'hygiène  publique  et  privée 
sur  le  développement  des  épidémies. 

((  En  Europe,  on  a  dépensé  des  millions  pour  Tassai- 
nissement  des  villes  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  regretter. 

«  Depuis  près  de  cinquante  ans,  on  n'y  a  plus  revu  ces 
fléaux  terribles  dont  les  incursions  qui  faisaient  pério- 
diquement tant  de  victimes  se  sont  continuées  jusque 
pendant  la  moitié  du  xix^  siècle.  La  lutte  contre  les 
germes  jusqu'ici  cantonnée  à  certaines  régions,  s'é- 
tendra fatalement  à  toute  la  surface  du  globe. 

<(  Il  appartient  à  chacune  des  nations  civilisées  de 
donner  Texemple  dans  ses  colonies  et  dy  introduire 
riiygiène  qui  est  un  des  plus  beaux  apanages  de  notre 
civilisation.  » 

L'Afrique  occidentale  française  est  désolée  par  trois 
fléaux  : 

1**Le  paludisme  (maladie  endémique)  ; 

(l)  Mission  sanitaire  du  Sdnëgal,  Rapport  partiel,  p.   17. 
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2"  La  lièvre  jaimc  (maladie  endémo-épidémiquo). 

T  La  lilariose  (craw-craw,  maladie  du  sommeil,  ver 
lie  (iiiinée,  etc.). 

\''  Le  paludisme  (I)  <(  eoiume  son  nomlindique  (/>«- 
/ns,  marais),  est  en  général  une  maladie  des  marais; 
cependant,  l'origine  maremnalicjue  de  la  (lèvre  palu- 
déenne est  loin  d'èlre  absolue  ;  il  suffit  quelquefois  de 
remuer  le  sol  d'une  localité  pour  faire  éclater  la  fièvre 
paludéenne  parmi  les  habitants  du  pays  ». 

Des  substances  organiques  végétales  ou  animales  en 
décomposition  dans  un  sol  |)erméable  ou  non,  de  Tliu- 
midité  et  de  la  chaleur  sont  les  conditions  nécessaires 
pour  élaborei*  le  miasme,  conditions  qui  se  trouvent 
réunies  dans  la  plupart  de  nos  colonies  de  la  Côte  d'A- 
frique où  se  trouvent  des  terrains  tantôt  émergés,  tan- 
tôt immergés.  Le  marais  est  reconnaissable  par  sa  vé- 
gétation propre,  le  palétuvier,  ai'bre  dont  le  tronc  est 
juché  sur  d'énormes  racines. 

2°  La  fièvre  jaune  (2)  «  est  une  maladie  infectieiise, 
caractérisée  au  point  de  vue  clinique  par  une  fièvre  ré- 
mittente accomi)agnée  d'ictère  (d'où  son  nom  de  fièvre 
jaune)  et  de  vomissements  noirs  (d'où  son  nom  de  vo- 
mïto  necjro)  ». 

C'est  une  maladie  du  littoral  maritime  ;  elle  est  en 
raison  directe  du  rapprochement  de  la  mer. 

S''  La  filariose  (3),  «  c'est  l'habitat  de  l'organisme  de 

(t)  A.  Le  Dantec,  Précis  de  pathohyie  exotique,  p.  84. 
(5i)  A.  Le  Daiilec,  Précis  de  patholoyi^.  exotique,  p.  460. 
(3)  A.  Le  Danlec,  Précis  de  palholoyie  exotique,  p.  730. 
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l'homme  ou  de  laiiimal  par  des  parasites  appelés 
fdiaires. 

((  Les  filarioses  humaines  actuellement  connues  sont 
classées  d'après  le  siège  occupé  par  le  parasite  dans 
l'organisme.  A  chaque  variété  de  siège  correspond  une 
variété  de  filaire  ;  c'est  ainsi  qu'on  distingue  trois  sortes 
de  fdarioses  : 

«  l*"  La  filariose  du  sang  et  de  la  lymphe  ; 

»  2*"  La  filariose  du  tissu  cellulaire  sous-cutané  ; 

u  S*'  La  filiariose  de  l'œil.   » 

Or,  les  conclusions  des  enquêtes  médicales  faites  en 
ces  dernières  années  tendent  au  même  résultat  :  il  faut 
faire  la  guerre  aux  moustiques,  surtout  aux  Anophèles 
et  aux  Stegomya.  C'est  une  croisade  d'un  nouveau 
genre,  mais  qui  permettra  seule  l'appropriation  de  TA- 
frique  occidentale. 

Ce  sont  les  moustiques  qui  véhiculent  très  certaine- 
ment les  microbes  de  la  fièvre  paludéenne  et  très  pro- 
bablement ceux  de  la  lièvre  jaune,  La  transmission  du 
pakidismedu  milieu  marais  au  milieu  humain,  qui  était 
resiée  une  énigme  indéchidVable  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  nous  apparaît  aujourd'hui  d'une  clarté  lumi- 
neuse. En  somme,  l'injection  se  fait  de  deux  façons  :  a) 
par  piqûre:  les  moustiques  adultes  femelles  (les  mâles 
n'ont  pas  de  suçoir  pour  piquer)  salivent  dans  leurs 
piqûres  les  germes  de  la  maladie  ;  />)  par  ingestion  :  les 
œufs  et  les  lai-ves  des  moustiques  sont  ingérés  en  même 
temps  que  l'eau  potable,  et  l'hématozoaire  passe  du  tube 
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(li^oslif  dans  le  sailli^.  La  prophylaxii*  actuelle  du  palu- 
ili>nio  consiste  donc  : 

1"  A  se  préserver  des  piqùi'esde  nioustiquesau  moyen 
de  moustiquaires  ; 

2"  A  ne  boire  que  de  1  eau  soigneusement  liltrée  ou 
stérilisée. 

Mais  la  prophylaxie  de  Tavenir  est  plus  radicale  et  le 
seul  objectif  doit  être  la  destruction  des  moustiques  et 
de  leurs  larves.  Pour  cela  il  nV  a  qu'à  faire  disparaître 
les  eaux  dormantes  où  ils  passent, sous  forme  de  larves, 
la  première  partie  de  leur  existence. 

<(  Une  excellente  mesure  (1),  proposée  au  dernier 
Congrès  colonial  de  Paris  parles  docteurs  V' incent  et 
Salanone-ipin,  serait  d'avoir,  dès  maintenant,  dans 
chaque  centre,  des  locaux  spécialement  aménagés  dont 
toutes  les  ouvertures  seraient  protégées  contre  Taccès 
des  moustiques  par  un  fin  treillis  métallique.  Ils  servi- 
raient pour  l'isolement  rapide  des  premiers  cas  et  pour- 
raient ainsi  rendre  de  très  grands  services  au  début 
d'une  épidémie.  Ce  ()i*océdé  est  employé  avec  succès  par 
les  Italiens  dans  la  campagne  romaine.  A  Cuba,  les 
Américains  oui  fait  une  guerre  acharnée  et  heureuse 
au  terrible  fléau  de  la  fièvre  jaune  ;  elle  s'impose  en 
Afrique  occidentale  française  ;  à  l'heure  actuelle,  la 
campagne  sanitaire  ne  doit-elle  pas  tout  primer?  Ici 
DaUar,I{ulisque  et  Saint-Louis; ailleurs Kayes et  Grand- 

(l)   Léon  Dyé,    «<  Les   moustiques   et  lu   fièvre  jaune  »,   Bulletin  du 
Comité  de  i Afrique  française,  juin  1003. 
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Bassam  paraissent  être  les  points  les  plus  menacés  ; 
c'est  là  qu'il  faut  porter  la  lutte. 

Grand-Bassam,  si  éprouvé  en  1 889,  l'a  été  à  nouveau 
en  1902  et  1903;  l'épidémie  de  1902  est  particulièrement 
intéressante  à  étudier  parce  que  c'est  la  première  fois 
que,  dans  une  colonie  française,  on  entreprit  une  lutte 
systématique  contre  les  moustiques  en  temps  de  fièvre 
jaune.  La  population  fut  disséminée,  ce  qui  fut  relative- 
ment facile,  étant  donné  son  chiffre  peu  élevé  et  Ton 
prit  les  mesures  suivantes  pour  la  destruction  des 
moustiques,  causes  de  contagion  : 

«  1°  Pétrole  (1)  sur  toutes  les  flaques  d'eau  suscep- 
tibles de  favoriser  l'évolution  des  larves  de  mousti- 
ques ; 

2*"  Copieux  arrosage  avec  du  coaltar,  auquel  on  mit 
le  feu,  des  fonds  vaseux  ; 

3°  Remblai  du  marigot  incriminé  avec  du  sable  pris 
au  bord  de  la  mer  ; 

4°  Abattage  de  nombreux  ficus  aux  feuilles  larges  et 
charnues  donnant  abri  à  des  nuées  de  moustiques  ; 

5°  Désinfection  des  immeubles  infectés  par  les  va- 
peurs sulfureuses  et  par  de  nombreux  lavages  au  bi- 
chlorure ; 

ô**  Incendie  des  locaux  impossibles  à  désinfecter  ; 

7°  Incinération  ou  passage  à  l'étuve  à  vapeur  sous 
pression  des  etï'ets  et  objets  de  literie  souillés  ; 

(l)  Uousselot-Benaud,  «  La  fièvre  jaune  à  Grand- Bassam  »  en  1902. 

Annales  d'hyyicne  et  de  médecine  coloniales,  VI,  p.  319. 

L.  -  u 
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S"  Iiiliiimalioii  raj>i(lc  dans  la  cluuix  \ivc  des  vicli- 
iiK's  de  r(''|>idt''nii(\  >' 

\']i\  \^Ji)'A,  les  eommerratils,  à  la  l«Hc  (lesquels  se  mil 
iM.  Le  Cesne,  adminislraleiir  de  laCom|)a«;nie  française 
de  rAfriqueGccidenlale,  ont  l'éclamé  comme  nécessai- 
res les  Iravaux  d'assainissement  ci-après  :  comblement 
des  marigots,  nettoyagejournalier  de  la  ville  de  Grand- 
Hassam,  établissement  de  latrines,  construction  de 
quais  sur  la  lagune  et  édification  immédiate  d'une  mai- 
son d'isolement. 

A  Kayes  et  à  la  Côte  d'Ivoire,  on  espère  que  les  mesu- 
res locales  suffiront  à  conjurer  le  péril  ;  mais  on  réclame 
l'assistance  de  l'Etat  pour  les  travaux  d'assainissement 
du  Sénégal,  auxquels  on  va  consacrer  près  de  5  millions 
et  demi. 

((  Sans  doute, disait  iM.  Bienvenu-Marlin  (1  ),  quelques- 
uns  des  travaux  projetés,  tels  que  les  égouts  et  les  des- 
sèchements de  marais  à  Saint-Louis,  Dakar  etRufisque, 
paraissent  à  première  vue  rentrer  dans  la  catégorie  des 
entreprises  municipales  auxquelles  les  villes  intéressées 
doivent  subvenir  avec  leurs  ressources  propres.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  trois  ports  sont  les  points 
les  plus  fréquentés  par  les  Européens,  qu'ils  sont  les 
principales  portes  d'accès  du  Sénégal  et  du  Soudan,  que 
les  travaux  prévus  pour  leur  assainissement  contribue- 
ront à  éviter  le  reloui'  (]{'<  é[)i(lémies  qui  ont   souvent 

(l)  Avis  présenté  au  nom   delà  commission  du  budget  de  la  Cham- 
bre des  députés. 
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désolé  le  paysetjelé  un  grand  trouble  dans  les  relations 
de  la  métropole  avec  la  colonie.  Ces  travaux  présentent 
dès  lors  un  réel  caractère  d'intérêt  général.  » 

Du  reste,  le  programme  des  travaux  projetés  sur  les 
fonds  de  l'emprunt  ne  saurait  avoir  pour  eiïet  de  para- 
lyser les  initiatives  locales  ;  cela  résulte  clairement  de 
l'arrêté  du  7  août  1903  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
1.505.571  f'r.  87,  au  titre  du  budget  local  du  Sénégal: 
Dépenses  extraordinaires,  exercice  1903. 

«  il  est  ouvert  (1)  un  crédit  destiné  au  paiement  des 
dépenses  ci-après  : 

1'' Achat  et  construction  d'immeubles 486.500    fr.    00 

2°  Alimentation  de  Saint-Louis  en  eau  douce  de 
janvier  à  juillet  1903 242.749     »     86 

3°  Forage  du  puits  artésien  et  travaux  d'adduc- 
tion d'eau  des  villes  de  Saint-Louis,  Dakar  et 
Uufisque 626.709     »    61 

4°  Forage  de  puits  dans  le  Gayor,  empierrement 
des  routes  de  Saint-Louis  et  de  la  grande  je- 
tée de  Dakar 149. G12     »     40 

1.505.571     »     87 

L(i  loi  du  5  juillet  1903  a  voulu  parer  au  plus  pressé 
en  décidant  de  construire  des  égouts  et  de  dessécher  les 
marais  environnant  les  villes  du  Sénégal  ;  ces  travaux 
sont  actuellement  soumis  à  l'étude  du  comité  techni- 
que du  ministère  des  colonies  et  seront  entrepris  dès 
1904. 

Mais  est-ce  bien  là  tout  ce  que  comporte  un  pio- 
gramme  d'assainissement  ? 

(1)  Joiiriint  officiel  du  Sénégal  et  dépendanccSjU  iiméro  du  8  août  1903. 
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IjV>  i"(M'onles  mesures  ont  été  arrêtées  à  la  suite  du 
rapport  lail  pai*  la  <(  mission  sanilair<;  du  Sénégal  » 
(février-mars  l!)()l),  mission 'envoyée  comme  on  le  sait 
pour  rechercher  les  origines  de  la  cruelle  épidémie  de 
lièvre  jaune  de  11)00  et  les  moyens  d'en  prévenir  le  re- 
tour. 

«  Aux  termes  des  instructions  ministérielles  du  2  fé- 
vrier 1001  (I)  la  mission  sanitaire  devaitétahlir  un  pro- 
gramme d'assainissement  portant  notamment  sur  les 
points  ci-après  : 

1°  Eaux  d'alimentation. 

Voir  si  les  projets  d'alimentation  en  eau  potable,  en 
exécution  ou  en  préparation  répondent  bien  à  toutes  les 
exigences  de  l'hygiène  et  étudier  les  modifications  à 
leur  apporter  ;  se  rendre  compte  de  la  qualité  des  eaux 
captées,  des  dispositions  à  prendre  pour  la  protection 
des  sources  ou  des  nappes  contre  les  diverses  causes  de 
de  contamination,  etc. 

2°  Egouts. 

Examiner  s'il  conviendrait  d'établir  dans  les  villes  de 
Saint-Louis,  Dakar  et  liulisque,  des  réseaux  d'égouts  et 
sur  quelles  bases  leur  étude  devait  être  faite. 

3°  Voirie. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  de  limiter  aux  usages  domesti- 

(1)  Mission  Sanitaire  du  Séné|^ai,  février-mars  1901,  Rapport  lech- 
nifjuc,  p.  1  et  suiv.,  établi  par  l'ingénieur-inspecteur  des  travaux  pu- 
blics Jacquerez. 
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ques  l'emploi  des  eaux  de  source  en  établissant  des  dis- 
tributions spéciales  d'eau  douce  ou  d'eau  de  mer  pour  les 
services  publics  ;  chasses  dans  les  égouts,  nettoyage  des 
rues  et  des  cours,  etc.  Examiner  les  autres  questions  de 
voirie  :  nivellement  et  largeur  des  rues  et  places,  planta- 
tions,enlèvement  des  immondices,  service  des  vidanges, 
évacuation  à  la  mer.  etc. 

4°  Marais. 

40  Quels  sont  les  marais  dont  il  y  aurait  lieu  d'opérer 
le  dessèchement  et  de  quelle  façon  devrait-on  procéder 
à  cette  opération:  par  comblement,  drainage  ou  tout 
autre  procédé? 

A  la  suite  des  études  entreprises,  M.  le  médecin-ins- 
pecteur, chef  de  la  mission  sanitaire,  a  adressé  à  M.  le 
gouverneur  général  une  première  estimation  des  tra- 
vaux en  spécifiant  bien  qu'il  ne  s'agissait  là  que  de  ren- 
seignements approchés  ne  pouvant  avoir  la  valeur  de 
chiffres  basés  sur  des  métrés  définitifs. 

Ces  estimations  étaient  les  suivantes  : 

I.  —  Pour  la  ville  de  Saint-Louis. 

Murs  de  quais,  travaux  d'assainissement,  de  voirie  et 
de  nettoyage  dans  les  îles  de  Saint-Louis  et  de  Sor  ; 
égout  sur  la  rive  gauche  du  petit  bras 4.900.000  fr. 

II.  —  Pour  la  ville  de  Dakar. 

Re'seau  d'égouts  et  assainissement  de  marigots 
avoisinant  la  ville 850.000    » 

III.  —  Pour  la  ville  de  Ihifisque. 
Réseau  d'e'gouts  et  comblement  des  marigots   .    .    .         SCO. 000    » 

Total 0.5.'')0.000   »» 
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Mai>  il  faiil  ohst'ivd"  (jiio  ces  oslimalioiis  no  sont  pas 
coin|)IM«'s.  Klles  no  compreiiiUMil  ni  !<>>  installations 
ponr  stt'rilisalion  des  eaux  d'alimonlalion  de  Saint- 
Louis,  ni  les  Iravaux  pour  aui^inenlalioii  du  volume 
d'eau  à  fournir  aux  villes  de  Saint-Louis,  Dakar  et  Hu- 
liscjiie,  ni  la  conslruelion  de  chaussées  empierrées,  ni 
enfin  les  travaux  d'assainissement  de  la  presqu  île  du 
Cap-Verl. 

La  mission  a  signalé  en  outre  l'intérêt  que  présente- 
raient la  diminution  de  la  largeur  du  petit  bras  du  fleuve 
dans  le  but  d'v  augmenter  la  vitesse  du  courant,  et  d'v 
maintenir  une  profondeur  suflisante  ;  le  remblaiement 
de  certaines  parties  de  l'île  Saint-Louis,  et  notamment 
de  la  mare  existant  entre  la  prison  et  la  caserne  du  train 
d'artillerie  (117.500  mètres  cubes);  enfin  l'établisse- 
ment le  long  de  la  ligne  des  quais,  d'une  sorte  de  bou- 
levard de  ceinture. 

Du  progi'ammedes  travaux  nécessaires  pour  assainir 
les  centres  de  Saint-Louis,  Dakar  et  Rufisque,  travaux 
d'adduction  d'eau  potable,  de  dessèchements  de  marais, 
de  construction  d'égouts,  d'amélioration  de  la  voirie, 
les  premiers  ont  seuls  été  exécutés  ;  les  études  des  au- 
tres travaux  ont  été  faites  :  leur  exécution  dans  le  plus 
bref  délai  est  indispensable. 

Voidant  donner  un  aperçu  complet  de  la  matière, 
nous  parlerons  d'abord  de  la  presqu'île  du  Cap-Vert, 
(pi  il  s'agit  d'assainir  :  cela  contrihuera  à  nous  faire  con- 
naître Dakar,  la  nouvelle  capitale  de  l'Afrique  occiden- 
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laie  française.  Nous  discuterons  ensiiile  les  conclusions 
que  la  mission  sanitaire  a  adoptées  à  la  suite  de  l'en- 
quête qu'elle  a  faite  sur  les  lieux.  Enfin  nous  traiterons 
de  mesures  diverses  qu'il  serait  bon  de  prendre,  le  cas 
échéant. 


CIlAPn  UE  PREMIER 

DESCRIITION  DE  LA  PEŒSQU'lLE  DU  CAP  VERT. 

La  population  europ('ennc  est  groupée  au  Sénégal 
dans  les  villes  de  Saint-Louis,  de  Dakar,  de  Rufisque 
cl  de  G  orée. 

Les  escales  placées  le  long  du  chemin  de  fer  ont  pris 
ces  dernières  années  un  développement  progressif  et 
quelques-unes  d'entre  elles  sont  habitées  par  un  nom- 
bre important  de  colons. 

Empruntons  ici  une  description  de  la  presqu'île  du 
Cap  Vert  au  rapport  de  la  mission  sanitaire  du  Séné- 
gal (i): 

«  La  presqu'île  du  Cap  Vert  est  constituée  par  une 
ossature  de  roches  éruptives  qui  tantôt  s'élèvent  en  pla- 
teau, tantôt  s'abaissent  au-dessous  du  niveau  de  la  mer 
et  sont  recouvertes  par  des  dunes  de  sable.  Le  plateau 
de  Hufisque,  sensiblement  dirigé  du  sud  au  nord  sert 
d'enracinement  à  la  presqu'île.  Le  sol  rocheux  s'abaisse 
très  vite  |)our  reparaître  une  douzaine  de  kilomètres 
plus  loin  et  former  les  collines  d'Yof.  Celles-ci,  dirigées 
de  Test  à  l'ouest,  se  terminent  par  la  pointe  des  Alma- 

(l)  Mission  sanitaire  du  Séné'ria\. Rapport  partiel {«  Hvf^iène  urbaine  »), 
p.  10  el  suiv. 
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dis  et  le  plateau  de  Ouakam  où  s'élèvent  les  deux  cônes 
volcaniques  des  Manaelles.  Entre  le  plateau  de  Ouakam 
et  celui  des  Madeleines,  le  sol  s'abaisse  jusqu'au-des- 
sous de  la  cote  5  et  est  recouvert  de  sable  marin. 

((  Le  long  de  la  rive  sud  de  la  presqu'île,  la  roche 
émerge  de  nouveau  pour  former  la  pointe  de  Bel-Air. 
Lèvent  constant  du  Nord  qui  souffle  pendant  la  plus 
grande  partie  de  Tannée,  a  accumulé  entre  ces  plateaux 
de  nombreuses  dunes  de  sable  dont  quelques-unes  sont 
encore  en  mouvement,  mais  dont  les  autres  sont  fixées 
d'une  manière  très  instable  par  une  végétation  basse, 
souvent  constituée  par  de  simples  graminées.  Lntre  ces 
dunes  se  sont  formées  des  cuvettes  où  l'eau  se  rassem- 
ble et  séjourne  pendant  huit  h  neuf  mois.  Beaucoup  de 
ces  cuvettes  communiquent  entre  elles  au  moment  des 
pluies  et  constituent  une  série  de  marigots.  Entre  Ru- 
fisque  et  les  Mamelles,  deux  marigots  se  partagent  la 
plaine.  L'un  est  le  marigot  de  M'Bao,  qui  communique 
avec  la  mer  à  Tiaroye  ;  l'autre,  celui  de  Cambarène, 
:|ui  débouche  à  Hann,  à  6  kilomètres  de  Dakar. 

«  Entre  les  Mamelles  et  les  Madeleines, on  trouve  deux 
lignes  de  marais  dont  Tune  forme  le  marigot  de  Ouakam 
qui  s'ouvre  à  la  mer  dans  l'anse  des  Madeleines,  l'autre 
le  marigot  des  Madeleines  qui  se  jette  dans  la  baie  do 
Dakar  au  parc  à  fourrages. 

f  La  presqu'île  du  Cap  Vert  se  termine  par  trois  [)oin- 
tcs  qui  sont,  ilu  nord  au  sud,  la  pointe  (h's  Ahnadis  do- 
minée par  les  deux  AKamelles,  le  cap  Manuel  et  la  pointe 
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(!.'  hakar;  «miIi'cî  ces  deux  (l(;nii<'M'(;s  s'cUmuI  l'anse  Ber- 
iiaid.  \'A\  dedans  (lo  la  |)oiiil(Ml(î  Dakar  se  trouvent  la 
ville  el  h*  porl  du  même  nom. 

<(  Dakar  (1),  une  sorte  de  ville  coloniale  ébauchée  sur 
du  sable  et  des  roches  rouges  —  un  point  de  relâche 
improvisé  pour  les  paquebots  à  cette  pointe  occidentale 
de  TAfrique  qui  s'appelle  le  cap  Vei't  —  de  grands  bao- 
babs plantés  çà  et  là  sur  des  dunes  désolées,  des  nuées 
d'aigles  pêcheurs  et  des  vautours  planant  sur  le  pays.  » 

Ainsi  s'exprime  Pierre  Loti  ;  lui  d'ordinaire  si  fertile 
en  riches  descriptions,  ne  trouve  que  quelques  mois  em- 
preints d'une  profonde  tristesse  pour  dépeindre  la  nou- 
velle capitale  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Dakar,érigée  en  commune  par  décret  du  17  juin  1887, 
a  été  séparé  de  Gorée  au  début  de  1 888  ;  le  chiffre  de  sa 
population  qui  était  de  1 .566  âmes  en  1 878  s'est  élevé  à 
8.737  d'après  le  recensement  municipal  de  1891.  C'est 
une  ville  qui  se  forme  chaque  jour  davantage.  Naguère, 
on  voyait  à  peine  quelques  maisons  isolées  les  unes  des 
autres;  aujourd'hui  des  constructionss'élèvent  de  toutes 
parts. 

Le  port  de  Dakar  est  abrité  des  vents  du  sud-est  par 
une  grande  jetée  de  .']00  mètres  qui  est  enracinée  à  l'ex- 
tn'mité  de  la  pointe  de  Dakar.  Celte  jet('e,  dirigée  du  sud 
au  nord,  est  perpendiculaire  à  la  direction  générale  de  la 
pointe. 

(1)  Piorro  Ln[\,  Lei'onifDi  (l\in  spahi. 
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La  ville  est  construite  dans  le  fond  de  la  baie  ainsi 
délimitée  et  s'étage  jusqu'à  la  falaise  qui  domine  Tanse 
Bernard  sur  des  terrains  qui  de  5  mètres  au-dessous  du 
niveau  de  la  mer,  s'élèvent  jusqu'à  39  et  iO  mètres. 

Au  bas  de  cette  falaise  se  trouve  l'abatloir  municipal 
et  c'est  sur  cette  falaise  qu'est  construit  l'bôpital  colo- 
nial, à  1500  mètres  du  port,  isolé  sur  un  plateau  qui 
domine  la  ville. 

Une  ligne  partant  de  l'bôpital  et  dirigée  au  nord  mar- 
que à  peu  près  la  limite  à  l'est  de  laquelle  se  trouve  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  la  ville  européenne,  parce 
que  les  constructions  y  sont  en  général  plus  soignées, 
les  rues  mieux  tracées  et  mieux  entretenues. 

A  l'ouest  de  la  ligne  fictive  que  nous  avons  indiquée 
la  ville  se  continue  en  se  confondant  de  plus  en  plus  avec 
le  village  noir  qui  s'étend  jusqu'au  delà  du  j)lateau  des 
Madeleines  et  du  côté  de  l'bôpital  jusqu'à  un  cimetière, 
aujourd'bui  désaffecté,  dans  lequel  jusqu'en  1881  ont 
été  enterrés  les  morts  de  Dakar  et  de  Gorée. 

Du  côté  du  port,  au  bas  du  ravin  d'écoulement  des 
eaux  pluviales  se  trouve  le  jardin  public  qui  constitue 
un  endroit  ombragé  et  verdoyantdu  plus  agréable  effet. 

Dakar  est  avant  tout  une  ville  militaire,  dans  laquelle 
on  ne  fait  guère  qu'un  commerce  de  transit  ou  de  détail. 
Aussi  la  place  occupée  par  les  bâtiments  militaires  esl- 
elle  considérable.  En  partant  de  la  pointe  et  en  gagnant 
le  plateau  des  Madeleines,  on  trouve  successivement  la 
l)alterie  (b^  la  Pointe  au  bas  de  laquelle  se  trouvent  les 
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parcs  à  (•liarl)()iis  do  Filial  et  dQ<>  Mos<ag(^rics  marilimcs, 
h'  mess  tics  olIiciiM's  (riiifaiilorie,  celui  des  officiers 
d'arlillcrie,  riiôtcl  du  directeur  de  l'arlilleric,  les  ca- 
sernes de  rinlanlerie  el  de  Tarlillerie,  les  ateliers  de 
Tartillerie  ;  le  long  de  la  baie,  le  magasin  général  de  la 
marine  el  les  bâtiments  de  Tarsenal  maritime.  Sur  la 
place  Protêt,  i)oint  central  et  seule  place  de  la  ville,  le 
magasin  des  subsistances,  la  caserne  des  conducteurs  ; 
sur  le  plateau  derrière  l'hôpilal,  les  casernements  des 
Madeleines  1  ;  à  l'autre  extrémité  du  plateau,  dominant 
les  marigots,  les  casernements  des  Madeleines  II. 

A  l'extrémité  du  Cap  Manuel  se  trouve  le  Lazaret. 

Le  cimetière  se  trouve  à  4  kilomètres  de  la  ville  sur 
la  pointe  de  Bel-Air.  11  est  à  peu  près  rempli  et  parsemé 
de  tombes  de  jauneux  qui  ont  été  enterrés  sans  ordre, 
dans  tout  le  terrain,  au  basardde  la  place  libre. 

11  renferme  aussi  les  morts  de  Gorée. 
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EAUX   D  ALIMENTATION, 


Si  la  loi  du  5  juillet  1903  ne  consacre  aucune  dispo- 
sition à  cette  œuvre  importante  entre  toutes,  de  l'ali- 
mentation en  eau  potable  des  principaux  centres  de  la 
colonie,  c'est  que  cette  question  a  déjà  été  l'objet  de 
toute  la  sollicitude  de  l'administration  et  est  bien  près 
d'être  résolue  à  l'heure  actuelle.  En  effet  des  études  ont 
été  ordonnées  au  commencement  de  l'année  1898,  en 
vue  de  l'amélioration  de  l'alimentation  de  la  ville  de 
Saint-Louis  et  de  la  création,  dans  les  villes  de  Dakar 
et  de  Rufisque,  d'un  service  de  distribution  d'eau  po- 
table satisfaisant  dans  la  plus  large  mesure  aux  divers 
besoins,  des  puits  sont  également  projetés  dans  les 
escales  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis. 

Ces  études,  entreprises  avec  la  plus  grande  célérité, 
ont  pleinement  abouti  et  le  service  des  travaux  publics 
s'est  trouvé  en  mesure  de  présenter  au  conseil  général 
dans  la  session  du  mois  de  mai  1899,  les  projets  déli- 
nilifs  qui  lui  étaient  demandés.  Ces  projets  ont  été 
adoptés  par  cette  assemblée,  approuvés  par  le  dépar- 
lement, mis  à  exécution  sans  délai. 
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>\)iis  n\^\ainiiieroiis  la  tiiieslion  que  pour  Dalvar. 

'(  L'aliineiiliilioii  (1)  en  eîui  polahlc  de  la  ville  de 
l^akar,  bien  que  la  ville  ait  él»3  imposée  de  bonne  beure 
par  la  situation  maritime  même  de  la  ville,  est  restée 
très  rudimentaire  pendant  de  longues  années. 

Il  semblait  d'ailleurs  diriicile,  à  priori^  de  trouver  à 
Dakar  une  réserve  naturelle  d'eau  douce  pouvant  être 
distribuée  toute  Tannée  en  quantité  désirable  aux  lia- 
bilaiils  de  la  ville. 

On  s'était  arrêté  à  l'idée  d'emmagasiner  un  cube  con- 
sidérable des  eaux  pluviales  à  raison  de  l'hivernage  et 
deux  bassins  d'une  contenance  totale  de  3.000  centi- 
mètres cubes  furent  construits  près  des  quais  du  port. 
Ces  eaux  pluviales  recueillies  dans  des  galeries  filtran- 
tes construites  dans  la  partie  nord  de  la  ville,  se  ren- 
daient par  la  pente  naturelle  dans  les  citernes  où  elles 
se  trouvaient  à  l'abri  de  l'évaporation,  mais  elles  ne 
formaient  qu'une  faible  portion  du  cube  indispensable 
à  la  population  pendant  la  saison  sèche.  On  y  suppléait 
par  les  puits  et  les  citernes  particulières  et  la  marine 
militaire  s'approvisionnait  en  outre  directement,  au 
moyen  d'un  bateau  citerne  pouvant  accoster  le  long 
d'un  appontement  en  bois  portant  une  canalisation,  à 
un  bassin  ('a|)laiit  (puits  Baudin)  creusé  près  de  llann, 
lequel  fournissait  environ  30  mètres  cubes  en  24  heures. 

(1)  «  Le  Sénégal  ;  organisation  poIiLique, administration,  finances, tra- 
vaux publics  »,  notice  publiée  pour  l'Exposition  universelle  de  1900, 
p.  2*<i8  et  suiv. 
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Les  besoins  de  la  ville  s'accrurent  rapidement  et  il 
it  utile  de  remédier  au  manque  d'eau  par  de  nouvelles 
îciierches  dans  les  environs  de  Dakar  qui  donnèrent 
'excellents  résultats. 

Les  dunes  sablonneuses  de  Hann  présentent  une 
jrface  de  plusieurs  milliers  d'hectares  et  reçoivent 
liaque  année,  une  hauteur  d'eau  de  cinquante  centimè- 
'es.  Les  eaux  pluviales  pénétrant  rapidement  dans  le 
)1  au  point  même  où  elles  tombent,  ne  subissent,  pour 
insi  dire,  aucune  évaporation  et  s'infiltrent  presque 
n  entier  à  travers  les  sables,  essentiellement  perméa- 
les,  d'une  épaisseur  d'au  moins  dix  mèlres.  Il  s'est 
insi  constitué  une  réserve  souterraine  très  considéra- 
le  qui  se  renouvelle  en  partie  chaque  année  et  s'épan- 
lie  peu  à  peu  vers  la  mer  et  peut  fournir  certainement, 
'une  façon  indéfinie,  toute  l'eau  nécessaire  à  la  ville 
e  Dakar. 

Pour  capter  les  eaux  ainsi  emmagasinées  dans  les 
ibles  très  tenus  des  dunes  de  Hann,  on  a  adopté,  à  la 
Liite  d'essais  concluants,  des  galeries  filtrantes  en  ma- 
onnerie,  avec  radier  en  béton,  dont  le  piédroit  du  côté 
es  dunes  est  percé  de  barbacanes  et  le  long  duquel  est 
tablie   une  pierrée  en  graviers  et  coquilles  de  mer 

une  épaisseur  d'un  mètre. 

Ces  galeries  sont  construites  à  250  mètres  environ 
u  bord  de  la  mer,  le  radier  est  établi  à  peu  près  au 
iveau  des  basses  mers,  soit  à  I  m.  75  environ  au-des- 
ous  de  la  nappe  aquifèreen  lin  d'hivernago  ;  \o  nivi^ui 
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(If  la  nappe  par  le  seul  l'ail  de  son  épanchcment  vers  la 
iiKM',  s'abaisse  de  0  m.  80  environ  à  la  lin  de  la  saison 
sèeln»  ;  les  i^aleries  ont  donc  nn  (l«d)iL  1res  variable  dans 
\o  courant  d'une  même  année  ;  ec  débit  ne  |)araîl  pas 
loulel'ois  devoir  descendre  au-dessous  de  1  m.  80  à 
2  mètres  cubes  par  mètre  de  galerie  et  avec  les  450  mè- 
tres de  galeries  on  pourra  fournir  à  la  ville  un  mini- 
mum de  800  à  1 .000  mètres  cubes  d'eau.  »> 

La  mission  sanitaire  dans  son  rapport  tecbnique 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

((  Le  projet  d'alimentation  basé  sur  cescaptagesa  été 
bien  établi.  Toulefois,  la  quantité  prévue  de  1.000  mè- 
tres cubes  par  24  beures  sera  insuffisante  dès  les  pre- 
miers jours. 

«  La  population  de  Dakar  ne  comprend  pas  moins  de 
1.200  indigènes  et  de  1.500  à  2.000  Européens,  sans 
compter  1 .500  militaires  et  300  marins.  En  ajoutant  aux 
besoins  de  cette  population  ceux  de  l'arsenal  et  de  la 
marine  de  commerce  on  arrive  à  un  minimum  de 
2.000  mètres  cubes  à  distribuer  en  24  beures.  C'est  sur 
ce  cbitTre  que  le  projet  devait  être  basé. 

(1  D'autre  part,  les  eaux  des  galeries  dellann  provien- 
nent des  pluies  et  sont  recueillies  par  infiltration  ;  il  est 
nécessaire  pour  qu'elles  conservent  leur  pureté  que  les 
surfaces  sur  lesquelles  elles  tombent  demeurent  à  l'abri 
des  causes  de  contamination.  La  ville  devra  donc  pres- 

(1)  Mission  sanitaire  du  Senef,'al.  Rapport  technique,  p.  16. 
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crire  le  plus  tôt  possible  une  zone  de  protection  com- 
prenant le  bassin  d'alimentation  non  seulement  des 
galeries  actuelles,  mais  encore  de  celles  dont  on  peut 
prévoir  l'établissement    )^ 

Disons  cependant  que  si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  on 
pourra  aisément  en  s'éloignant  davantage  de  la  mer  et 
en  enfonçant  plus  profondément  les  galeries  dans  la 
nappe  aquifère,  trouver  le  volume  d'eau  supplémentaire 
qui  serait  nécessaire. 

Une  usine  élévatoire  à  proximité  des  galeries  filtran- 
tes refoule  les  eaux  ainsi  captées  dans  des  réservoirs 
d'une  contenance  de  2.000  mètres  cubes  qui  ont  été 
construits  sur  un  plateau  situé  au  delà  de  la  ville  de 
Dakar  et  d'une  altitude  de  39  mètres  au-dessus  des 
basses  mers. 

Cette  usine  à  vapeur  comprend  deux  machines  ta  va- 
peur avec  chacune  sa  chaudière  et  ses  pompes  éléva- 
toires  fonctionnant  séparément  et  pouvant  refouler 
100  mètres  cubes  d'eau  par  24  heures  sous  une  charge 
d'environ  70  mètres. 

La  conduite  de  refoulement  est  constituée  en  entier 
par  des  tuyaux  de  250  millimètres  ;  elle  a  une  longueur 
totale  de  10  (kilomètres.  Elle  traverse  la  ville  et  est  uti- 
lisée comme  conduite  de  distribution  pendant  l'ai-i'èt  de 
l'usine. 

Le  réseau  de  distribution  est  très  complet  ;  il  dessert 
toutes  les  rues  habitées,  tous  les  quais,  il  comprend 
40  bornes-fontaines  et  60  bouches  d'arrosage.  L;i  pros- 

L.  —  1) 
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sioii  (Ml  \ilh'  ail  inoiuoiil  du  plus  grand  dcbiL  n'est  nulle 
j)art  inférieure  à  8  mèlres  ;  elle  dépasse  20  mètres  dans 
les  parties  basses. 

I^a  dépense  totale  de  la  création  du  service  d'alimen- 
tation en  eau  de  la  ville  de  Dakar  a  été  crenviron 
800.000  francs. 

Ainsi  est  devenu  possible  le  ravitaillement  des  nom- 
breux navires  qui  fréquentent  le  port. 

L'alimentation  en  eau  de  la  ville  de  Saint-Louis  a  été 
longtemps  [)récaire.  Un  bateau-citerne,  a  TAkba  »  est 
chargé  tous  les  ans  d'aller  chercher  en  amont  de  Saint- 
Louis,  une  certaine  quantité  d'eau  potable  ;  quand  l'eau 
du  Sénégal  devient  saumâtre,  on  établit  des  distribu- 
tions d'eau  ;  un  arrêté  du  l^""  décembre  1892  a  fixé  les 
quantités  d'eau  douce  à  allouer  aux  officiers,  fonction- 
naires et  leurs  familles.  Dans  une  visite  aux  marigots 
de  N'Boundonm  et  de  Kassack  faite  en  février  1903 
pour  examiner  les  importants  travaux  de  canalisation 
entrepris  en  cet  endroit,  M.  le  lieutenant-gouverneur 
Guy  a  exprimé  l'espoir  que  la  ville  de  Saint-Louis  aurait 
dans  quelque  temps  l'eau  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion et  serait  à  l'avenir  à  l'abri  d'une  disette. 

Disons  quelques  mots  pour  terminer  des  travaux 
d'adduction  d'eau  à  KonaKry  qui  sont  établis  sur  les 
plans  et  devis  de  M.  le  capitaine  du  génie  Perret  et  en- 
trepris par  la  Société  de  Ponl-à-Mousson.  ^ 

Captant  à  43  kilomèties  do  Konakry  les  eaux  du  La- 
mekouré,  source  excellente   du    mont  Kakulimah,  la 
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conduite  d'eau  suivra  d'abord  du  kilomètre  43  au  kilo- 
mètre 7  la  piste  des  caravanes,  puis  du  kilomètre  7  à 
Konakry  le  tracé  du  chemin  de  fer.  Le  débit  quotidien 
de  la  conduite  sera  de  2.100  mètres  cubes  aux  plus 
basses  eaux  ;  les  dépenses  s'élèveront  à  environ  deux 
millions  ;  les  travaux  sont  fort  avancés  et  en  très  bonne 
voie. 

Plus  tard,  si  la  consommation  devenait  plus  consi- 
dérable, en  prolongeant  de  10  kilomètres  la  conduite 
existante,  il  sera  possible  de  ca|)ter  les  chutes  de  la 
Kilim  et  de  donner  à  Konakry  un  débit  triple  de  celui 
du  Lamekouré. 


ciiapitul:  m 

ÉGOUTS. 

L(i  loi  du  5  juillet  1903  prévoit  la  création  d'égouls 
|)Our  Saint-Louis,  Dakar  et  Rulisque.  Nous  n'allons  pas 
étudier  en  détail  ce  que  l'on  se  propose  de  faire  pour 
chacune  de  ces  villes  :  nous  nous  contenterons  d'étudier 
la  question  pour  Dakar. 

Quelles  étaient  les  conclusions  de  la  mission  sani- 
taire (1)? 

((  Actuellement  il  n'existe  pas  d'égout  à  Dakar.  Les 
eaux  pluviales  s'infiltrent  dans  le  sol  ou  se  rendent  à  la 
mer,  soit  en  circulant  sur  les  chaussées,  soit  par  l'in- 
termédiaire de  caniveaux,  de  fossés  ou  de  ravins  natu- 
rels. 

Les  eaux  ménagères  sont  jetées  directement  sur  le 
sol  dans  le  voisinage  même  des  habitations. 

Il  n'existe  pas  de  fosses  d'aisances  dans  les  maisons 
habitées  par  les  Européens  ;  les  déjections  sont  reçues 
dans  des  vases  en  grès  vernissés,  dits  «  Marseillaises  », 
que  les  domestiques  indigènes  vont  vider  matin  et  soir. 
Depuis  la  récente  épidémie,  un  arrêté  municipal  oblige 
de  jeter  les  déjections  dans  la  mer,  à  l'anse  Bernard; 

(1)  Mission  sanitaire  au  Sénégal,  Rapport  technique,  p.  23  et  suiv. 
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nais  cet  arrêté  n'est  pas  observé,  et  les  «  Marseillaises  » 
;ont  vidées  dans  le  premier  endroit  désert  venu.  Quant 
lux  indigènes,  ils  déposent  directement  les  ordures  sur 
e  sol,  en  un  lieu  quelconque  et  généralement  à  proxi- 
nité  des  habitations.  Durant  l'épidémie  de  1900,  deux 
labinets  d'aisances  publics  furent  établis  surdesapon- 
ements  dans  la  rade  de  Dakar;  ils  sont  peu  fréquentés 
){  d'ailleurs  bien  mal  entretenus. 

L'organisation  d'un  système  de  transport  de  vidanges 
)résente  des  difficultés  ;  le  transport  et  le  traitement  des 
natières  par  le  feu  ou  par  les  procédés  chimiques  re- 
)résenteraient  des  dépenses  élevées;  de  plus,  la  ques- 
ion  des  eaux  ménagères  ne  serait  pas  résolue.  Un  ré- 
eau  d'égouts  paraît  donc  s'imposer  et  d'ailleurs  la  dis- 
losition  de  la  ville,  située  sur  une  colline  en  pente  douce 
e  prête  assez  bien  h  cette  installation.  Mais  alors  deux 
ystèmes  sont  en  présence  :  le  ^«  tout  à  l'égout  »,  où  les 
aux  de  pluie  sont  recueillies  en  même  temps  que  les 
fiatièi'es  usées  ;  le  «  système  séparé  »,  où  les  égouts  ne 
ecueillent  que  les  eaux  ménagères  et  déjections  et  où 
écoulement  des  eaux  pluviales  est  assuré  par  d'autres 
doyens. 

MM.  Hersent,  dans  Tavant-projet  qu'ils  ont  soumis 
M.  le  ministre  des  colonies,  ont  choisi  le  premier  sys- 
ème  :  cela  les  a  coiuluils  à  adopter  pour  loui's  coUec- 
îurs  des  sections  intérieures  dont  la  largeur  varie  de 
'  m.  60  à  1  m.  20  et  la  hauteur  de  1  m.  10  à  :2  m.  20. 
IM.  Hersent   ne  font  pas  connaître  sur  quelles  bases 
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ces  sériions  ont  ('l»'*  t'tal)li(»s  ;  ils  se  conlenlent  de  dire 
<(  qu'ils  los  ont  indicjuées  de  façon  qu'une  commission 
de  personnes  compétentes  puisse  en  l'aire  l'apprécia- 
tion ». 

Lorsqu'on  se  décide  pour  le  «  toutàTégout  »,  l'appré- 
ciation de  la  section  présente  loujoui's  un  certain  aléa 
en  raison  de  l'incerlitude  où  l'on  est  du  volume  à  écou- 
ler en  temps  d'orage.  On  sait  qu'au  Sénégal  il  existe 
une  saison  d'hivernage  qui  s'étend  en  général  de  juin  à 
novembre  :  môme  pendant  l'hivernage  les  pluies  ne  sont 
pas  très  fréquentes  :  la  moyeiiiic  d'eau  tombée  est  de 
350  à  400  millimètres  d'après  les  observations  faites 
à  Saint-Louis  (cette  moyenne  est  plus  élevée  dans  la 
région  sud  de  la  colonie) .  Les  pluies  sont  surtout  abon- 
dantes du  15  juillet  au  15  septembre,  c'est-à-dire  au 
moment  des  tornades  ;  elles  sont  rares  avant  et  après 
celle  période.  Ce  régime,  si  on  adoptait  le  «  tout  à  l'é- 
gout  »,  conduirait  à  de  grandes  sections  en  prévision  des 
tornades,  sections  qui  seraient  inutiles  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année.  11  en  résulterait  non  seulement 
une  grande  augmentation  dans  les  dépenses,  mais  en- 
core des  fermentations,  lesquelles  ne  pourraient  être 
évitées  qu'au  moyen  de  grandes  quantités  d'eau  ;  or, 
l'eau  des  chasses  devra  être  élevée  par  le  moyen  de  ma- 
chines ;  il  y  a  donc  intérêt  à  en  restreindre  le  volu [ne. 

Pour  CCS  motifs,  en  observant  aussi  que  ce  sont  les 
eaux  ménagères  et  les  déjections  qui  constituent  le  dan- 
ger le  plus  immédiat,    nous  sommes  d'avis  qu'il  y  a 
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avantage  à  adopter  le  «  système  séparé  »,  on  arrivera 
au  moins  à  ce  résultat  dans  un  temps  et  avec  une  dé- 
pense minima,  d'éloigner  rapidement  des  maisons  tou- 
tes les  substances  fermentescibles. 

Le  réseau  d'égout  devra  comprendre  tou(e  la  partie 
de  la  presqu'île  située  à  l'est  de  la  rue  de  la  Mosquée. 
On  pourra  n'exécuter  tout  d'abord  que  les  égouls  des 
rues  habitées  ;  les  autres  seront  établis  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins. 

Dans  l'étude  du  réseau,  on  peut  admettre  les  trois 
régions  prévues  au  projet  Hersent  ou, par  l'adoption  du 
((  système  séparé  »,  ramener  ces  régions  a  deux;  dans 
tous  les  cas,  la  réduction  de  section  des  collecteurs  leur 
permettra  d'en  régulariser  la  pente,  de  façon  que  celle- 
ci, au  moins  pour  les  collecteurs  de  la  partie  supérieure 
de  la  ville,  soit  autant  que  possible  supérieure  à  0  m.  01 
par  mètre  et  dans  tous  les  cas  ne  soit  en  aucun  point 
inférieure  à  0  m.  005.  Dans  le  projet  Hersent,  le  collec- 
teur de  la  partie  basse  prévue  le  long  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  a  une  pente  de  0  m. 001  seulement.  On 
ne  pourra  pas,  même  en  réduisant  la  section,  donnera 
ce  collecteur  une  pente  suffisante  et  on  sera  probable- 
ment obligé  de  relevei'les  produits  deTégout  au  moyen 
de  machines  êlévatoires.  C'est  une  raison  (jui  milite 
encore  en  faveur  de  la  plus  petite  section. 

Des  réservoirs  de  chasse  devront  être  établis  à  l'ori- 
gine de  tous  les  branchements,  et  des  appareils  do 
chasse  dans  chaque  cabinet  d'aisances  privé.  Nous  peu- 
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soii^  (jii  il  stM'a  coiîveiial)!»'  (rôluditM'  ralimcnlation  de 
(•«'S  rôscivoirs  jiai"  l'i^audc  mer  —  l'eau  de  mer  servi- 
rail  (Ml  même  temps  poiii'  l'arrosage  de?  rues  el  le  net- 
lovaii»^  des  cauiviNiux  —  et  de  réserver  l'eau  de  llann 
j.oui'  la  c'ousommaliuu  el  les  usages  domestiques.  Les 
propi'it'daires  seront  inviti's  à  raccorder  leurs  immeubles 
aux  ('gouls  publics  :  do.^  règlements  sanitaires  devront 
être  établis  dans  ce  but.  Pour  activer  ces  travaux  et 
par  suit(,'  de  l'assainissement  de  la  ville,  il  y  aurait 
peut-être  lieu  de  prendre  à  la  charge  de  la  commune 
les  frais  d'établissement  des  branchements  qui  seraient 
construits  dans  un  délai  déterminé. 

Pour  compléter  l'assainissement  de  Dakar  et  parti- 
culièrement celui  des  quartiers  indigènes,  il  sera  né- 
cessaire d'établir  en  de  nombreux  points  des  cabinets 
d'aisances  publics  pourvus  de  réservoirs  et  d'appareils 
de  chasse;  de  plus,  et  c'est  là  un  point  essentiel,  ces 
cabinets  devront  présenter  une  disposition  spéciale 
permettant  le  déversement  commode  des  «  Marseillai- 
ses »  ainsi  que  le  lavage  de  ces  engins.  Non  seulement 
ces  lieux  d'aisances  publics  devront  être  suffisamment 
répandus,  mais  encore  ils  devront  être  au  point  de  vue 
de  l'hygiène  établis  de  façon  à  servir  de  modèle  pour 
les  cabinets  privés. 

Il  est  évident  que  le  produit  des  égouts  ne  doit  pas 
être  déversé  dans  la  baie  de  Dakar,  où  l'on  verra  sous 
peu,  il  faut  l'espérer,  non  seulement  un  arsenal,  mais 
encore  un  poit  de  commerce. 
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Le  déversement  dans  l'anse  Bernard  paraît  indiqué  ; 
DLitefois  si  quelques  indices  permettent  de  penser  que 
3S  courants  ramènent  plutôt  au  large,  il  n'a  pas  été  fait 
ur  ce  |)oint  d'observations  scientifiques  et  suffisam- 
lent  jM'olongées,  nous  demandons  que  M.  le  ministre 
es  colonies  veuille  bien  provoquer  cette  étude.  Si  elle 
lontrait  qu'il  y  a  des  inconvénients  à  faire  déboucher 
îs  égouts  dans  l'anse  Bernard.il  ne  faudrait  pas  hésiter 

reporter  ce  débouché  jusque  dans  l'anse  des  Made- 
îines.   » 

La  loi  du  5  juillet  1903  indique  encore  comme  tra- 
aux  à  exécuter  le  comblement  des  ravins  de  Dakar:  ce 
Dnt  les  ravins  de  la  rue  de  la  poste,  de  la  rue  Vincent 
t  celui  qui  est  derrière  la  .Mission.  La  mesure  prise  est 
lus  radicale  que  celle  indiquée  parla  Mission  sanitaire, 
ui  conseillait  simplement  de  les  clôturer  et  d'y  inter- 
ire  le  jet  des  immondices  ;  selon  elle,  il  convenait 
'arriver  petit  à  petit  à  recouvrir  de  voùtelettes  en  ma- 
Dnnerie  tous  les  ruisseaux  ou  ravins;  ils  auraient  j)U 
lors  être  utilisés  sans  inconvénient  pour  l'écoulement 
es  pluies  d'orage. 

La  dépense  se  décomposera  ainsi  : 

Egouts ToO.OOO  francs. 

Comblement  des  ravins.    .      180.000       — 
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La  mission  saiiilairo  aoxaminé  aussi  les  questions  de 
voirie  |)ro|)remenl  dilc  :  création  de  chaussées  etdeca- 
niveaux,  enlèvement  des  immondices,  écoulement  des 
eaux,  etc.  Aucune  somme  n'a  été  aiïectée  aux  travaux 
de  ce  genre  par  la  loi  du  5  juillet  19013,  car  ce  sont  là 
des  aiïaires  purement  municipales  ;  mais  comme  elles 
intéressent  Tassainissement,  il  importe  d'en  dire  quel- 
ques mots. 

1°  Chaussées. 

((  Il  existe  (i)  déjà  à  Dakar  quelques  rues  pourvues 
de  chaussées  empierrées:  ce  sont  l'avenue  André  Lebon, 
le  boulevard  National,  le  boulevard  Pinet-Laprade,  la 
rue  Arlabosse,  la  rue  Dagorne  et  la  rue  Vincent  sur  une 
partie  seulement. 

Mais  les  empierrements  sont,  pour  la  plupart,  cons- 
titués par  des  matériaux  de  latérite  dont  la  résistance 
est  bien  médiocre.  Aussi  l'emprunt  de  1899  prévoyait-il 
une  somme  de  205.730  francs  pour  améliorer  l'état  de 
viabilité  des  rues  de  Dakar  appartenant  à  la  grande 


(1)  Mission  sanitaire  du  Sénégal.  Ilapport  technique^  p.   40. 
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voirie.  De  son  côté,  le  conseil  municipal  a  préparé  un 
projet  d'emprunt  s'élevant  à  800.000  francs  qui  fut 
approuvé  par  l'administration  supérieure  et  qui  doit 
être  consacré,  parmi  d'autres  travaux  de  voirie,  à  la 
mise  en  parfait  état  de  toutes  les  voies  urbaines. 

Il  paraît,  en  effet,  indispensable  d'avoir  à  Dakar  des 
chaussées  imperméables,  accompagnées  de  caniveaux 
par  lesquels  s'écouleraient  les  eaux  de  surface. 

Différents  systèmes  peuvent  être  recommandés  pour 
ces  chaussées,  a  II  semble  que  le  système  le  meilleur 
consisterait  à  employer  des  matériaux  de  basalte  que 
Ton  comprimerait  avec  un  cylindre  à  vapeur.  Le  basalte 
est  facile  à  se  procurer. grâce  aux  carrières  ouvertes  dans 
le  voisinage  même  de  la  ville  ;  d'autre  part,  tout  en  ne 
nous  dissimulant  pas  les  difficultés  que  présente  aux 
colonies  l'entretien  d'un  engin  tel  qu'un  cylindre  à 
vapeur,  nous  estimons  que  ce  procédé  serait  encore 
plus  économique  et  surtout  plus  efficace  que  le  pilon- 
nage à  main  d'homme  pratiqué  aujourd'hui  ou  que  l'em- 
ploi d'un  cylindre  à  chevaux.   » 

Ajoutons  que  l'on  est  entré  dans  ces  vues  :  un  cylin- 
dre à  vapeur  fonctionne  maintenant  à  Dakar. 

2°  Enlèvement  des  gadoues. 

«  II  existe  un  service  (reiil«ncnient  des  gadoues  (jui 
s'opère  par  le  moyen  de  cinq  tombereaux,  l(^s(juels 
piissent  dans  la  ville  européenne  seulement.  L<^s  déli-i- 
lus  sont  lrans[)ort(*s  dans   \o  voisinage  de  la  roule  de 
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Onakam,  on  un  point  qui  a  ét(^  (l(^si£];n(''  par  une  com- 
mission ^anilaire.  Une  parlie  de  ces  délriUis  sont  utili- 
sés comme  engrais. 

u  Sans  méconnaître  les  intentions  ni  les  elTorls  faits 
|)Our  organiser  le  service  du  balayage  des  rues  et  de 
l'enlèvement  des  détritus,  on  est  obligé  de  reconnaître 
que  ce  service  laisse  encore  à  désirer.  11  conviendrait 
par  exemple  d'assurer  l'enlèvement  quotidien  et  com- 
plet des  immondices  ;  ceux-ci  devraient  être  incinérés 
dans  un  four  spécial,  construit  en  dehors  de  la  ville. 
L'incinération  est  en  effet  le  procédé  de  désinfection  le 
plus  efficace  et  souvent  le  plus  pratique  ;  les  résidus 
peuvent  d'ailleurs  être  très  avantageusement  utilisés 
[)Ourla  culture  maraîchère. 

((  Ces  mesures  auraient  pour  résultat  de  faire  dispa- 
raître les  dépotoirs  plus  ou  moins  tolérés  quel  on  ren- 
contre en  divers  points  de  la  ville  de  Dakar,  près  des 
cases  indigènes  ou  dans  les  diverses  excavations  dues  à 
l'action  des  eaux  ou  des  hommes.  » 

En  attendant  leur  réalisation,  la  mission  sanitaire 
propose  les  mesures  suivantes  : 

<(  Nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  tombereaux 
chargés  de  l'enlèvement  des  gadoues  de  façon  à  assurer 
d'une  façon  complète  cet  enlèvement,  aussi  bien  dans 
le  village  qu'en  ville. 

««  Chaque  maison  euro|)éenne  et  chaque  groupe  de 
cases  seraient  munis  de  caisses  où  les  habitants  seraient 
tenus  de  déposer  les  ordures  ménagères,  l'enlèvement 
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serait  aussi  rendu  plus  rapide;  pour  être  satisfaisant, 
cet  enlèvement  devrait  être  quotidien.  Il  conviendrait 
d'obtenir  des  propriétaires  sur  le  terrain  desquels  sont 
déposées  les  gadoues  qu'ils  ne  les  laissent  pas  trop 
longtemps  séjourner  à  Tair  libre  ;  ils  devraient  procé- 
der fréquemment  à  un  labour  qui  enfouirait  toutes  les 
matières  ;  le  terrain  y  gagnerait  en  fumure  et  Thygicne 
en  profiterait.  » 

Déjà  on  se  préoccupe  de  l'embellissement  des  villes  ; 
aux  termes  d'un  arrêté  du  lieutenant-gouverneur  du 
Sénégal, en  date  du  30 juin  1903,  «  aucune  construction 
ne  pourra  être  élevée  sur  la  voie  publique  sans  que  l'a- 
lignement en  ait  été  donné  parle  service  des  travaux 
ou  le  maire,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  grande  ou  de  la 
petite  voirie  ». 

Enfin,  pour  parer  aux  dangers  que  présenterait  le 
transport  de  matériaux  de  démolition  à  travers  les  vil- 
les, il  a  été  décidé  qu'ils  devaient  être  soumis  à  l'arro- 
sage antiseptique. 
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Nous  allons  procéder  comme  poui*  les  égouls,  c'est- 
à-dire  que  nous  iréludierons  poiiil  ce  que  l'on  va  faire 
à  Saint-Louis,  Ruiisque  et  Dakar.  Nous  n'examinerons 
celte  question  qu'au  point  de  vue  de  Dakar. 

Pour  traiter  la  question  du  dessèchement  des  marais, 
il  faut  une  connaissance  complète  du  terrain,  de  ses 
pentes,  de  la  cote  de  ses  points  bas  par  rapport  au  ni- 
veau moyen  de  la  mer,  etc.  En  effet,  la  solution  à  faire 
intervenir  —  remblais,  canaux  artificiels,  drainages  — 
dépend  de  ces  renseignements. 

Aussi,  dans  le  courant  de  l'année  1902,  on  a  consti- 
tué une  brigade  topographique  chargée  de  compléter 
les  plans  cotés  existants  et  de  dresser  des  profils  en 
travers  des  marigots  rencontres. 

Quel  était  l'avis  de  la  mission  sanitaire  sur  ce  point? 

N'étant  pas  en  possession  des  renseignements  indis- 
pensables, elle  ne  pouvait  arrêter  le  détail  des  projets 
et  leur  estimation. 

<(  La  mission  sanitaire  (1  )  s'est  donc  bornée  à  indiquer 
les  régions  où,  à  son  avis,  les  travaux  doivent  porter 

(1)  Mission  sanitaire  du  Sénégal,  Rapport  technique,  p.  49. 
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tout  d'abord  et  les  idées  généi'ales  qui  peuvent  présider 
aux  éludes. 

Ainsi  le  comblement  proposé  pour  quelques-uns  des 
marigots  qui  entourent  Saint-Louis  n'est  pas  pratique 
ici  :  d'autre  part,  le  drainage  doit  se  borner  à  évacuer 
les  eaux  en  excès,  sous  peine  de  compromettre  des  res- 
sources précieuses. 

Les  travaux  d'assainissement  doivent,  bien  entendu, 
commencer  par  la  suppression  de  toutes  les  mares  ou 
flaques  d'eau  stagnante  qui  se  trouventdans  l'intérieur 
de  Dakar  et  par  celle  des  marigots  les  plus  voisins  de 
la  ville  :  ceux  des  Madeleines,  du  parc  à  fourrages  et  de 
la  plaine  de  Ouakam  ;  ils  devront  être  le  plus  rapide- 
ment possible  continués  par  le  drainage  de  l'immense 
marigot  qui  s'étend  de  Hann  à  Cambarènes. 

La  ville  de  Dakar  se  trouve  en  effet  sous  le  vent  de 
marigots  pendant  la  bonne  saison,  durant  laquelle  les 
vents  dominants  viennent  du  nord  et  passent  au  nord- 
est  ou  à  l'est,  rarement  à  l'ouest.  Quand  on  visite  le 
marigot  de  Hann  on  rencontre  d'abord  une  région 
très  cultivée  —  le  jardin  Baudin,  le  jardin  îles  discipli- 
naires —  qui  se  transforme  en  marécages  pendant  l'hi- 
vernage. La  branche  principale  du  marigot  suit  le  ri- 
vage, franchit,  à  la  hauteur  du  kilomètre  9.  la  ligne 
Dukar-Saint-Louis  et  se  répand  jusqu'au  pied  des  colli- 
nes d'argile  rouge  au  sommet  desquelles  se  trouve  le 
village  de  (lambarènes.  Cette  branche  se  remplissait 
d'eau  de  mer  quand  les  barrages  de  Mann  et  du  kilo- 
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môlre  !)  ntMaienl  pas  coiisLruils  ;  elle  est  acluellement 
à  sec.  Au  poiiil  bas,  les  terres  sont  encore  mélangées 
de  sel. 

Kntre  les  collines  de  Cambarènes  et  la  mer  existe 
une  série  de  dunes  sablonneuses,  parallèles  au  rivage, 
entre  lesquelles  on  rencontre  parfois  des  terres  noirâ- 
tres riches  en  humus  ,  où  les  indigènes  cultivent  du 
maïs  et  du  manioc,  du  mil  et  de  Tarachide,  suivant  les 
saisons.  Le  nivellement  du  marigot  en  question  est  un 
de  ceux  que  nous  avons  recommandés.  D'autre  part,  le 
développement, dans  les  fonds,  des  cultures  maraîchères 
et  des  vergers  est  à  encourager  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

Le  marigot  de  M'Bao,  situé  plus  loin,  est  nettement 
séparé  du  précédent  et  notablement  éloigné  de  Dakar 
comme  de  llufisque.  Son  assèchement  peut  être  différé 
sans  grands  inconvénients. 

Comme  se  rattachant  à  la  question  d'assainissement, 
la  mission  renouvelle  le  vœu  déjà  émis  que  l'adminis- 
tration fasse  étudier  immédiatement  le  reboisement  de 
toute  la  presqu'île  du  Cap  Vert.  Ce  reboisement  aura, 
entre  autres  résultats  heureux,  ceux  de  fixer  les  dunes 
dont  le  déplacement  peut  créer  de  nouveaux  marigots, 
d'augmenter  la  hauteur  annuelle  des  pluies  et, par  suite, 
la  réserve  d'eau  utile  à  la  ville  de  Dakar. 
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Nous  terminerons  en  indiquant  quelques  mesures  qui 
s'imposent  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique.  iNous 
avons  surtout  en  \ue  : 

1°  L'éloignement  des  villages  noirs  des  aggloméra- 
tions européennes  ; 

2°  L'évacuation  des  centres  malsains  ; 

3°  L'installation  de  sanatoriums. 

1°  Eloignement  des  villages  noirs  des  agglomérations 
européennes. 

L^éloignement  des  villages  noirs  des  agglomérations 
europénnes  devrait  être  général. 

A  Saint-Louis,  le  village  noir  est  complètement  sé- 
paré de  la  ville  européenne.  Il  n'en  est  pas  ainsi  à  Da- 
kar :  et  c'est  là  une  cause  possible  d'épidémie  de  fièvre 
jaune.  Les  noirs,  en  effet,  étant  rebelles  à  cette  maladie 
ne  prennent  aucune  précaution  hygiénique. 

Dans  la  partie  de  la  ville  européenne,  on  ne  voit  plus 
de  cases  en  paille,  mais  il  reste  encore  un  grand  nom- 
bre de  cahutes  en  bois,  qui  constituent  des  logements 
insalubres,  incommodes  et  non  désinfectables. 

L.  -  Il 
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Dans  le  village  iioii',  les  maisons  saines  y  sonl  rares, 
la  inajt'iir»'  partie  ilrs  hahilafions  se  confi  posent  de  cases 
en  paille  ou  de  l)ai'a(iiies  en  planches,  il  faut  cependant 
reconnaîlre  i\{\v  la  inniiicipalid'  l'ail  Ions  ses  eiïorls  pour 
améliorer  la  situation.  Mlle  oblige  les  propriétaires  des 
baraques  en  phundiesà  les  blanchir  à  la  chaux  périodi- 
quement, elle  donne  des  subventions  aux  noirs  qui  cons- 
truisent en  pierre  ou  en  brique.  Les  rues  sont  à  peine 
tracées  ;  une  seule,  la  rue  Vincent,  est  grossièrement 
mpierrée.  Les  eaux  pluviales  s'évacuent  par  des  ravins 
naturels  qui  servent  aussi  de  dépotoirs  publics  et  d'oi^i 
s'échappent  des  odeurs  nauséabondes. 

Autour  de  ces  cases,  surtout  aux  limites  du  village,  se 
voient  des  amas  d'immondices,  composés  d'ordures  mé- 
nagères, de  vieilles  paillasses,  de  chiiïons,  de  débris  de 
toute  sorte  et  d'animaux  morts. 

Les  mesures  prises  sont  insuffisantes,  et  cela  tient  à 
l'insouciance  des  noirs.  Ils  déposent  leurs  ordures  dans 
tous  les  terrains  vagues,  dans  les  trous  creusés  un  peu 
partout  autour  de  la  ville  pour  en  extraire  de  la  [)ierre 
et  sur  le  bord  de  la  mer,  derrière  le  moindre  abri  formé 
par  les  débris  de  matière,  les  vieux  chalands  ou  les 
canots  délabrés  qui  sont  abandonnés  un  peu  partout, 
le  long  de  la  |)lage. 

Citons  comme  mesure  excellente,  l'arrêté  du  8  juin 
1903  du  maire  de  Rufisque  (1)  : 


(1)  Journal  officiel  du  Séncyal  et  dcjtcndanccs,  du  23  aoûl  1003. 
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a  Vu  le  procès- verbal  du  21  mars  1901  dressé  par  la 
nission  sanitaire  envoyée  au  Sénégal  pour  étudier  les 
noyens  capables  de  prévenir  le  retour  des  épidémie?, 
luquel  il  résulte  que  l'existence  de  cases  en  paille  dans 
a  ville  de  Rufisque  est  une  cause  permanente  d'insa- 
ubrité  : 

((  Art.  1".  —  Dans  un  délai  de  4  mois,  à  partir  de  la 
)ublication  du  présent  arrêté  dans  le  Journal  officiel  de 
a  colonie,  le  sol  de  toutes  les  rues,  places  et  boulevards 
le  Rufisque,  tous  les  terrains  appartenant  à  la  com- 
Tiune  dans  les  limites  indiquées  au  plan  de  lotissement 
mnexé  au  projet  d'empierrement  des  rues  approuvé  en 
ionseil  privé  le  24  avril  dernier  devront  être  évacués. 

«  Art.  2.  —  A  défaut  parles  occupants  d'évacuer 
es  dites  rues,  places,  boulevards  et  les  dits  terrains 
lans  le  délai  ci-dessus  dxé,  l'administration  les  fera 
évacuer  d'office. 

'<  Art.  3.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  case 
[)u  logement  en  paille,  lianes  ou  fagots  ne  devra  sub- 
sister dans  la  ville,  dans  les  limites  fixées  par  le  plan 
précité. 

«  Art.  4,  —  A  l'avenir,  toutes  les  construclions  dans 
les  limites  du  dit  plan,  à  quelque  usage  quelles  soient 
destinées  devront  être  édifiées  et  couvertes  en  dur.  » 

2°  Evacuation  des  centres  malsain'^. 

Il  convient  de  mentionner  ici  Tœuvre  accom[)lie  à  la 
Cote  d'Ivoire.  Par  suite  de  l'insalubrité  de  la  capitale. 


I  !)i      ruoisiKMi:  pak  rii:.  —  rrriu-:  phfmii.u.  —  chapitre  vi 

(iranil-Bassam,  iino  villt^  iioiivcllo,  lîingorville,  a  vie 
crt^éeen  1000;  on  y  a  Iraiisporlé  le  siège  du  gouverne- 
ment et  l'on  essaie  d'y  transférer  le  chef-lieu  commer- 
cial. 

Un  homme  qui  a  longtemps  habité  la  Côte  d'Ivoire, 
M.  Roger  Villamur,  a  écrit  les  lignes  suivantes  (1)  : 

«  On  s'est  demandé,  en  France,  s'il  convenait  d'éva- 
cuer Bassam,  de  l'assainir.  Les  partisans  de  Tassainis- 
semenl  ont  surtout  fait  valoir,  à  l'appui  de  cette  solu- 
tion, des  raisons  d'ordre  commercial,  telles  que  les 
frais  et  dommages  qui  résulteraient  pour  les  factoreries 
d'un  déplacement  quelconque.  Eh  bien,  Bassam  n'est 
pas  siisceptïhle  d'être  assaini, 

«  Bâtie  parmi  les  marais,  sur  une  langue  de  sable  qui, 
longue  de  deux  kilomètres  sur  quatre  cents  mètres  de 
profondeur  moyenne,  est  enserrée  par  le  golfe  de  Gui- 
née au  sud,  l'embouchure  de  la  Comoé  à  l'est,  une 
brousse  épaisse,  dont  les  pieds  plongent  dans  la  vase, 
à  l'ouest,  et  au  nord,  une  petite  lagune  parallèle  au 
rivage,  sans  cesse  tourmentée,  enfin  par  la  barre,  dont 
les  fréquents  débordements  rendent  vains  tous  travaux 
de  dessèchement,  la  ville  ou  plutôt  la  triste  bourgade 
n'est  ni  habitable  pour  le  moment,  ni  apte  à  être  ren- 
due habitable  pour  l'avenir. 

«  L'air  qu'on  y  respire  est  lourd, sursaturé  d'humidité, 
empoisonné.  Empoisonnée  aussi  l'eau  qu'on  y  boit  et 

(1)  Ro^'er  Villamur  et  Léon  Ricliaud,  Notre  colonie  de  la  Côte  cVlvoire^ 
p.  328. 
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qu'on  prend  dans  des  puits  recevant  les  infiltrations  du 
cimetière  de  l'ouest,  où  reposent  les  victimes  des  épi- 
démies de  1899.  Les  émanations  de  ce  sol  —  sol  qui, 
depuis  l'époque  de  la  première  occupation,  reçoit  cha- 
que jour  des  apports  de  toute  nature  et  dans  lequel  on 
ne  peut  faire  de  tranchées,  sans  découvrir  des  matières 
animales  ou  végétales  en  décomposition  —  sont  cons- 
tantes et  minent  rapidement  les  organismes  les  plus 
résistants.  Tout,  en  un  mot,  sur  cette  plage  de  mort, 
aide  à  l'éclosion  et  aux  fureurs  des  épidémies.  » 

A  la  suite  de  l'épidémie  de  \  899,  le  transfert  du  chef- 
lieu  administratif  a  été  décidé  par  le  Département.  Le 
choix  du  ministre  s'est  arrêté  sur  Adjamé,  emplacement 
proposé  par  M.  le  gouverneur  Roberdeau. 

<(  Le  plateau  (I)  d'Adjamé  a  le  privilège  d'offrir  une 
altitude,  approchant  de  cent  mètres,  et,  parlant,  un  air 
moins  chargé  de  miasmes  que  celui  des  régions  voisines. 
De  plus,  l'eau  y  est  meilleure  qu'ailleurs.  Enfin,  Adjamé 
a  Favantage  appréciable,  en  des  parages  où  la  vie  maté- 
rielle n'est  pas  toujours  facile,  d'olfrir  un  lei'i'ain  émi- 
nemment propre  aux  cultures  maraîchères.  Et  il  a  aussi 
celui  d'être  à  proximité  de  Grand-Bassam,  qui  restera 
longtemps  encore  un  centre  im|)ortant  et  de  Petit-lîas- 
sam,  où  doit  avoir  lieu  la  percée  du  chenal  destiné  à 
réunir  la  lagune  à  la  mer.  » 

Sur  la  savane  qui  couvre  le  |)lateau,  on  a  procédé  à 

(î)  Roger  Villamur  el  Lt'oii  Hirhaml,  Notre  colonie  de  la  cùtr  (rivoire, 
p.  331. 
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l't'tlilijalion  des  maisons  devaiif  lo^cr  les  services  pu- 
l»li(>  ;  le  11  no\einl)i'e  P.Mio,  K;  si('«j;e  du  gouvernement 
a  elt'  Iransféré  à  Adjanié,  dcîvonu  peu  de  jours  après 
nin^erville. 

A  la  suite  des  épidémies  de  1903,  des  démarches  ont 
été  faites  auprès  des  commerçants  de  Grand -Bassam 
pour  les  engager  à  s'établira  Bingcrville  ;  des  conces- 
sions de  terre  ont  été  réparties  entre  eux  par  voie  de 
tirage  au  soil.  Ce  que  l'on  veut,  c'est  l'évacuation  défi- 
nitive de  Grand-Bassam,  sans  espoir  de  réoccupation 
future. 

Plus  d'un,sans doute, regrettera  l'abandon  de  Grand- 
Bassam,  bien  placé  à  l'embouchure  de  la  Comoé.  Les 
principaux  représentants  des  maisons  de  commerce 
avaient  réclamé  des  mesures  énergiques  d'assainisse- 
ment, peul-ètre  aurait-on  pu  augmenter  le  courant  des 
eaux  de  la  lagune  de  Bassam,  en  en  faisant  communi- 
quer l'extrémité  avec  la  mer  comme  cela  existait  jadis. 
Actuellement  la  lagune  finit  en  cul-de-sac  et  les  eaux  ne 
peu\ent  se  renouveler. 

En  tout  cas,  Bingerville,  sortie  de  terre  comme  par 
enchantement  de  par  la  volonté  administrative  est  un 
exemple  utile  à  noter.  Cette  ville  est-elle  destinée  à 
nèlre  (ju  ime  villégiature  administrative?  ('ertains  le 
prétendent,  car  Bingerville,  à  la  kilomètres  en  ligne 
droile  (rAbidjean,  sera  éloignée  du  port  et  du  chemin 
de  fer.  Il  faut  remarcjuer  à  ce  sujet  que, d'après  le  projet 
Houdaille,  le  chef-lieu  de  la  Cote  d'Ivoire  devait  se 
trouver  à  Abidjean. 
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Grand-Lahon,  point  important  à  l'embouchure  de  la 
Bandama  et  Jacqueville,  sur  la  côte,  avaient  aussi  des 
droits  au  titre  de  capitale. 

3°  Installation  de  sanatoriums. 

Les  grands  travaux  d'assainissement,  dont  nous  avons 
parlé  :  assèchement  des  marais,  réseaux  d'égouts  ne 
sont  pas  les  seuls  à  entreprendre  dans  cet  ordre  d'idées. 
11  faut  créer  les  instituts  bactériologiques.  En  matière 
de  prophylaxie  sérothérapique  courante,  ils  produisent 
et  répandent  des  sérums  de  défense  contre  la  variole,  la 
rage,  le  venin  du  serpent,  la  diphtérie,  le  tétanos,  la 
peste  bovine,  la  morve,  le  barbone  des  buffles  et  bœufs, 
etc.;  en  matière  de  découvertes  nouvelles,  ils  nous  font 
espérer,  dans  un  avenir  prochain,  la  formule  définitive 
du  traitement  de  la  peste  humaine  ainsi  que  la  guéri- 
son  des  maladies  infectieuses  ou  endémiques  de 
rhomme  dans  les  pays  chauds:  lèpre,  paludisme,  dy- 
senterie, etc. 

Aces  instituts  se  rattachent  des  stations  sanitaires 
doublées  de  champs  d'essais  et  de  laboratoires  d'ana- 
lyses pour  cultures  de  toutes  sortes.  Ku  Indo-Chiiio,  le 
sanatorium  de  Lang-biang  dans  le  sud  de  la  chaîne 
montagneuse  d'Annam  re|)résente  une  première  étape 
intéressante  vers  l'indispensable  «  conquête  des  som- 
mets ».  La  ci'éation  de  sanatoriums  consliluo  un  acte  la- 
pilal  dans  l'onivre  de  M.  Doumer,  et  il  est  juste  de  rendre 
iiommage  au  général  Galliéni  en  rappchint  ce  qu'il  a 
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liiil  polir  coinhallic  la  iiioi'lalilj'  de  la  colonie,  ^fàcc  ù 
rdahllsseinonl  (le  lé[)roseries  et  de  dispensaires  d'assis- 
tance in(lii;ène,  (Uablissements  dirigés  par  l(,'s  majors 
de  rarinée. 

\'A\  Afrique  occidentale  française,  c'est  l'inspection 
sanitaire  des  services  civils  qui  est  chargée  d'étudier 
toutes  les  mesures  de  propliylaxie  à  ordonner:  c'est 
ainsi  qu'un  arrête  du  18  juillet  1903  prescrit  les  mesu- 
res de  police  sanitaire  à  prendre  dans  les  territoires  de 
la  Sénégambie-ISiger,  en  cas  d'apparition  de  maladies 
épidémiques  ;  d'autres  arrêtés  de  même  nature  seront 
bientôt  pris,  il  faut  l'espérer,  dans  les  autres  colonies. 
De  nouvelles  intirmeries-ambulances  vont  être  ouver- 
tes. Tous  les  postes  pourvus  de  médecin  sont  munis 
d'un  dispensaire  où  des  médicaments  et  des  soins  sont 
gratuitement  assurés  aux  indigènes.  Saint-Louis  pos- 
sède un  laboratoire  de  bactériologie  et  le  lieutenant- 
gouverneur  du  Sénégal,  par  arrêté  du  9  mai  1903,  a 
nommé  une  commission  pour  étudier  les  moyens  d'ins- 
tallation d'une  léproserie  dans  cette  ville.  Enfin,  au 
budget  des  territoires  de  la  Sénégambie-Niger  (T^  sec- 
tion), il  a  été  prévu  les  crédits  nécessaires  pour  l'orga- 
nisation d'un  service  régulier  de  vaccine. 

On  s'est  di^mandé  où  l'on  pourrait  construire  un  sa- 
natorium en  Afrique  occidentale  française  dans  de 
bonnes  conditions.  Les  hauts  plateauxduFouta-Djallon, 
d'une  altitude  moyenne  de  1.000  mètres,  se  prêtent  à 
merveille  à  l'établissement  d'un  sanatorium  analogue, 
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toutes  proportions  gardées, au  camp  Jacob  de  la  Guade- 
loupe et  au  Simba  des  Indes.  Mais  en  attendant  que  le 
chemin  de  fer  de  Konakry  au   Niger  les  atteigne,  on 
pourrait  édifier  un  sanatorium  à  Kindia.  Le  village  de 
Kindia,  terminus  actuel  du  chemin  de  fer,  à  440  mètres 
d'altitude,  est   dominé  par  une  imposante  montagne, 
dite  Mont-Gangan,  d'une  hauteur  d'environ  1.400  mè- 
tres. Cette  montagne  présente  vers  son  milieu  un  assez 
vaste  plateau  cultivé,  sur  lequel  il  serait  possible,  sem- 
ble-t-il,  d'établir  vers  900  mètres  d'altitude  dans  de 
honnes  conditions  de  salubrité  et  d'hygiène,  un  sanato- 
rium provisoire  pour  les  Européens. 
I    II  est  indispensable,  en  effet,  de  créer  sur  les  plateaux 
pas  centres  salubres  pourvus  de  tout  ce  qui  est  néces- 
jjaire  au  point  de  vue  sanitaire,  matériel  et  moral.  Lors- 
qu'une épidémie  est  déclarée,  toutes  les  personnes  qui 
le   sont  point  absolument  indispensables  sont  rapa- 
triées par  le  plus  prochain  paquebot,  les  autres  se  dis- 
déminent  suivant  un  plan  établi  à  l'avance  ;  il  importe 
(u'elles    trouvent  dans  ces   endroits  d'isolement  des 
iménagements  présentant  quelque  confort,  sans  cela 
[lies  deviennent  une  proie  facile  pour  le  fléau.    (   Il 
importe  en  effet,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  de  ne  pas  se 
|ontenter  de  la  simple  dissémination  des  troupes  en  cas 
Tépidémies,  comme  on  Ta  fait  au  Sénégal,  à  Saint- 
iOuis  et  à  Kayes,  où  la  fièvre  jaune  trouvait  parmi  elles 
n  élément  de  succès.   » 
lîfitons-nous  donc  de  construire  des  sanatoriums,  on 
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rapport  avec  les  exigences  de  la  science  moderne.  Les 
s-uuiloriiims,en  assuranlà  nos  Iroupes,  à  nos  fonclion- 
naires,  à  nos  .dons  des  cures  d'air  périodiques  pour- 
ront concourir  puissamment  à  la  prospérité  coloniale 
sous  toutes  ses  formes. 


I 
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Le  littoral  français  de  l'Afrique  occidentale  est  très 
varié  d'aspect  :  sablonneux  au  Sénégal,  rocailleux  et 
découpé  en  Guinée,  il  prend  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au 
Dahomey  l'aspect  du  littoral  landais,  bordé  d'immenses 
lagunes  et  couvert  dépaisses  forets. 

Par  suite  de  la  rencontre  des  eaux  du  Sénégal  avec  la 
mer  du  large  dans  des  conditions  spéciales,  il  s'est  for- 
mé, à  l'embouchure  du  fleuve,  une  barre  qui  constitue 
un  obstacle  des  plus  sérieux  à  l'entrée  des  navires  d'un 
fort  tirant  d'eau  et  au  développement  de  Saint-Louis. 
L'embouchure  du  Sénégal  devrait  être  tracée  de  façon  à 
satisfaire  à  la  fois  aux  conditions  d'un  large  débit  pen- 
dant l'hivernage  et  à  occuper  le  même  emplacement 
pendant  toute  l'année, tandis  qu'on  constate,  en  résumé, 
une  extrême  mobilité  de  l'entrée,  peu  de  profondeur 
sur  le  seuilet  le' plus  souvent  de  la  grosse  mer  aux  ap- 
proches de  la  barre.  M.  Bouquet  de  la  Grye  a  proposé  de 
diriger  les  eaux  du  fleuve  à  son  embouchure,  le  long 
d'unedigue  courbe  de  1 .000  mètres  environ  de  longueur, 
enracinée  sur  la  rive  gauche  à  une  centaine  ch'  mètres 
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(Ml  avul  (K*  l'«^iili"(M*  (lu  mari^ol  de  Sol'al.  II  estime  qu'on 
porloiail  ainsi,  aux  ('poques  les  plus  lavorahles,  la  hau- 
teur (Vcdu  sui'  la  barre  de  i  à  6  mètres. 

Cette  barre  qui  obture  par  ses  bancs  sablonneux  l'en- 
li'i'e  (les  (leuves  et  des  rivières  et  rend  parfois  impratica- 
bles les  estuaires  africains,  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  barre  mîU'ino,  qui  est  le  plu'nomène  caracl('ris- 
li(]ue  du  littoral  africain. 

La  barre  est  une  énorme  lame  dont  la  hauteur  varie 
entre  1  mètre  et  5  et  6  mètres  suivant  l'élat  de  la  mer. 
Quand  cette  lame  atteint  les  premiers  hauts-fonds,  elle 
est  brisc^e,  mais  elle  va  se  reformer  plus  loin  en  une 
deuxième  lame  moins  haute  que  la  première  qui  roule 
encore  un  certain  temps  et  forme  entln  une  troisième 
lame  qui  vient  heurter  la  dune  de  sable  avec  force.  De 
la  |)lage  on  dirait  trois  gros  rouleaux  qui  se  déroulent 
et  se  reforment  sans  cesse.  Ce  déferlement,  plus  ou 
moins  violent  et  continu  sur  la  plage  de  trois  hautes 
vagues,  rend  1res  difficile  toute  manœuvre  d'embarque- 
ment ou  d'atterrissage. 

u  lui  outre  (1),  sur  le  littoral  africain,  éclatent  parfois 
brusfiuoment  do  violents  l'az  de  marée  qui  délruisenl  et 
submergent  des  villages  entiers  :  ils  sont  la  répercussion 
des  tourmentes  nées  à  Terre-Neuve  et  dont  les  vibra- 
tions ondulatoires  traversent  l'Océan  à  la  vitesse  de 
200  kilomètres  à  Tlieure.  » 

(1)  Docteur  Barot,   Guide  -pratique   de   rEuropéen   dans    l'Afrique 
occidentale,  p.  7. 
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En  Afrique  occidentale  française,  si  les  routes  n'exis- 
tent pas,  si  les  fleuves  sorit  insuffisants  pour  pénétrer 
à  rintérieur,  s'il  faut,  dans  ces  conditions,  recourir  aux 
forces  du  chemin  de  fer,  il  est  indispensable  que  les 
voies  ferrées  puissent  partir  de  points  maritimes  d'accès 
faciles,  siirs  et  bien  choisis  à  tous  égards. 

Or,  il  faut  reconnaître  que  les  ports  du  littoral  afri- 
cain sont  loin  d'être  aménagés  comme  ils  devraient 
Têtre. 

Souvent  le  débarquement  et  l'embarquement  sont 
très  périlleux. 

On  débarque  : 

r  A  quai  ; 

2°  En  rade  : 

3°  Par  le  wharf; 

4°  Par  la  barre. 

Le  débarquement  à  quai,  qui  est  l'idéal  du  genre, 
n'existe  pas  encore  dans  notre  Ouest  africain.  Espérons 
que  ce  sera  bientôt  le  mode  de  débarquement  à  Dakar. 

Le  débarquement  en  rade  est  celui  pratiqué  à  Dakar, 
à  Konakry  :  une  compagnie  se  charge  de  transporter  à 
terre  dans  de  petits  canots,  passagers  et  marchandises  ; 
par  gros  temps  le  transbordement  est  très  difficile. 

Le  débarquement  parle  warf  est  assez  pratique  :  dans 
les  pays  de  barre,  on  a  imaginé  de  supprimer  l'elTet 
dangereux  de  ce  phénomène  en  construisant  un  grand 
demi-pont  métallique  (le  warf  est  un  tablier  métallique 
rivé  à  des  pieux  s'enfongant  dans  la  mer),  les  passagers 
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piMMiiit'iil  place  dans  mi  panier  à  4  places  placé  au  fond 
du  ne  pii'«)i;ue  ;  ce  panier  est  liisst'  par  le  moyen  de  grues 
à  vapeur  sur  le  wharf  et  les  passagers  n'ont  plus  qu'à  tra- 
verser la  barre  comme  ils  passeraient  sur  un  fleuve  avec 
un  f)ont. 

C'est  la  Compagnie  du  Wharf  qui  s'occupe  de  toutes 
les  opérations  de  débarquement  et  d'embarquement. 
Des  Nvharfs  existent  à  Grand-Bassam  et  à  Cotonou.  Le 
wharf  de  Grand-Bassam  n'est  pas  assez  haut,  de  sorte 
qu'il  n'est  pas  très  praticable  par  forte  barre.  Le  wharf 
de  Cotonou  est  le  premier  construit  sur  la  côte  ;  il  existe 
depuis  plus  de  dix  ans  et  a  rendu  les  plus  grands  servi- 
ces à  rex[)édition  militaire.  «  Long  de  300  mètres  (1), 
il  est  muni  d'un  outillage  suffisant,  grues,  etc.  De  plus, 
il  est  pourvu  à  son  extrémité  d'une  tour  métallique,  des- 
tinée à  établir  un  système  de  transbordeur,  pour  faci- 
liter les  opérations  d'embarquement  et  de  débarquement 
des  personnes  comme  des  marchandises,  opérations 
parfois  fort  délicates;  caria  houle,  souvent  très  forte, 
rend  le  wharf  presque  inabordable  pour  les  bateaux  en 
rade  et  en  tout  cas  son  accostage  dangereux.  Malheureu- 
sement, ce  transbordement,  établi  au  moyen  d'un  cable, 
ne  saurait  se  pratiquer  qu'à  la  condition  que  le  navire 
s'approchât  à  moins  de  \'M)  mètres  du  wharf,  manœu- 
vre très  délicate,  à  laquelle  ne  semblent  pas  en  général 
vouloir  se  prêter  les  capitaines,  naturellement  désireux 
de  ne  pas  compromettre  la  sécurité  de  leur  navire.  » 

(1)  Eugène  Gallois,  A  travers  le  Monde,  n°  27,  du  4  juillet  1903. 
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Malheureusement  les  warfs  mélalliques  n  ont  pas 
donné  ce  qu'on  en  attendait;  il  faut  les  réparer  sou- 
vent; les  piliers  s'aiïaissent  par  suite  des  excavations. 
De  plus,  le  warf  est  un  outil  très  perfectionné  ;  son  éla 
blissement  coûte  très  cher  et  la  compagnie  concession- 
naire essaie  de  regagner  rapidement  le  capital  engagé 
en  élevant  démesurément  ses  tarifs.  Le  prix  de  10  fr. 
la  tonne  généralement  appliqué  est  excessif,et  à  Grand- 
Bassam  les  maisons  de  commerce  ont  des  équipes  pour 
passer  la  barre  ;  elles  ne  se  servent  du  wharf  que  si  la 
barre  est  impraticable,  ce  qui  est  le  cas  habituel  en 
temps  d'hivernage. 

Le  débarquement  par  la  barre  n'est  pas  aussi  dange- 
reux qu'il  peut  sembler, à  cause  de  la  grande  expérience 
des  pagayeurs.  «  Le  paquebot  (1)  mouille  à  un  demi- 
mille  du  rivage  environ  et  des  canots  de  grande  taille 
viennent  recevoir  sous  palan  les  marchandises  placées 
au  préalable  dans  des  tonneaux  étanches  ;  ces  tonneaux 
sont  ensuite  transportés  à  terre  par  les  canots  et  rou- 
lés naturellement  par  la  lame  jusqu'à  la  [)lage  si  l'état 
de  la  barre  fait  chavirer  les  embarcations  qui  les  por- 
tent. » 

L'habileté  des  piroguiers  et  toutes  leurs  manœuvres 
consistenl  à  marcher  aussi  vite  que  la  lame,  d'un  rou- 
leau au  rouleau  suivant.  Chaque  canot  est  monté  par 


(1)    J.    Xior,   Questions   diplomatiques    et    coloniales,   numéro    du 
1"' avril  1903. 
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une  (loii/aine  de  pagayeurs  assis  sur  des  banquettes  et 
(]ul  obéisseiil  au  barreur  placé  debout  à  l'arrière. 

Nous  allons  ('luiliiM-  les  travaux  projetés  pour  Tamé- 
lioration  i\e<'  |)orts  ;  nous  suivrons  Tordre  du  législa- 
teur, parlant  successivement  des  quais  de  Saint-Louis 
et  installations  diverses,  du  port  de  Dakar  et  du  port  de 
Uulisque  ;  nous  traiterons  également  sous  ce  titre  du 
port  de  la  Cote  d'Ivoire. 
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QUAIS   DE    SAINT-LOUIS,    INSTALLATIONS    DIVERSES. 

11  existe  à  Saint-Louis,  sur  une  partie  du  pourtour  de 
nie,  des  quais  construits  soit  en  maçonnerie,  soit  avec 
des  pieux  et  palplanches. 

La  longueur  des  quais  utilisables  pour  l'accostage 
des  bateaux  et  la  surface  des  terre-pleins  est  tout  à  fait 
insuffisante  pour  le  commerce  de  transit  avec  le  Sou- 
dan, qui  prend  chaquejour  une  importance  plus  grande, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  moyens  de  pénétration  vers 
le  Soudan  augmentent.  <(  La  mission  sanitaire  (1),  en- 
voyée là-bas  à  la  suite  de  la  terrible  épidémie  de  fièvre 
jaune  de  1900,  a  déclaré  que  la  construction  de  ces 
quais,  qui  chassera  les  immondices  qui  séjournent  le 
long  de  la  berge  du  fleuve,  apportera  même  une  amé- 
lioration notable  dans  l'état  sanitiure  de  la  ville  de 
Saint-Louis.  Dans  tous  les  cas,  qui  ne  voit  que  l'éta- 
blissement de  ces  quais,  avec  installations  diverses, 
permettra  une  mani|)ulation  plus  facile  et  moins  oné- 
reuse, un  transbordement  plus  ra[)i{Ie  et  moins  coûteux 
entre  le  fleuve  et  le  chemin  de  fer,  des  marchandises  à 
destination  de  la  côte  ou  de  l'intérieur  ?  ^) 

(1)  Sainl-Germain,  Rapport  au  Seiial,  ii"  100,  p.  7. 
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Los  quuis  sei'aionlù  rcconslruire  ciilièremcnt  olpro- 
loiig<*s  ;  ils  s'rtcndraiciil  au  nord  depuis  le  pont  Fai- 
(lli(M'l)e  jusqu'à  la  Musquée.  On  élablirail  un  perré  très 
incliné  pour  la  réparation  des  bateaux  ;  au  delà,  les 
quais  seraient  reconstruits  sur  leur  alignement  actuel 
depuis  la  Mosquée  jusqu'à  la  cale  de  halage  de  la  marine. 
En  lin,  au  sud,  les  quais  s'étendraient  du  pontFaidherbe 
jusqu'à  la  rue  Banca. 

Une  question  qui  préoccupe  vivement  les  pouvoirs 
locaux  a  trait  aux  érosions  produites  consécutivement 
depuis  plusieurs  années,  sur  la  plage  de  la  Langue  de 
Barbarie  (longue  bande  sableuse  qui  sépare  le  fleuve  de 
rOcéan),  en  face  des  faubourgs  de  Guet-N'Dar  et  de 
N'Dar  Toute. 

A  la  suite  des  raz  de  marée  de  1901,  la  largeur  de 
celte  bande  s'est  encore  amoindrie  au  point  de  faire 
prévoir  l'éventualité  d'une  coupure  qui  ferait  commu- 
niquer le  petit  bras  du  fleuve  avec  la  mer,  et  qui  entraî- 
nerait sans  doute  la  ruine  des  deux  faubourgs. 

Ajoutons  que  dans  sa  séance  du  25  mai  1903,  le  Con- 
seil général  du  Sénégal  a  voté  en  faveur  de  la  ville  de 
Saint-Louis,  qui  désire  contracter  un  emprunt  de 
2  millions  |)Our  la  construction  du  wharf  devant  Guet- 
N'Dar,  une  subvention  annuelle  de  50.000  francs  pen- 
(liinl  vingt-cinq  ans,  «  autant  que  ses  bénéflces  tirés 
des  droits  de  magasinage  et  du  raihvay  municipal  à 
éfablii"  no  lui  j)orrnoltraiont  [)as  do  couvrir  les  dépenses 
d'inlérotsot  (rainortissement  de  l'emprunt  qu'elle  se 
[)ropose  de  contracter  ». 
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PORT    DE    DAKAR. 


Qu'on  vienne  de  Bordeaux  ou  de  Marseille,  les  deux 
ports  français  desserveni  Dakar,  escale  des  grandes 
lignes  de  navigation  du  sud  africain  et  américain. 

Dakar  est  à  la  fois  un  [jort  de  commerce  et  un  port 
de  guerre. 

Depuis  longtemps,  les  ouvrages  existants  du  port  de 
commerce  ont  été  reconnus  insuffisants  pour  les  be- 
soins du  trafic  qui  prend  une  extension  toujours  crois- 
sante. 

dette  situation  florissante  s'explique  aisément  par  la 
position  géographique  du  port  et  les  conditions  nauti- 
ques particulièrement  favorables  dans  lesquelles  il  se 
trouve. 

Dakar  est  située  en  face  de  Gorée,  sur  la  grande  terre. 
Le  mouillage  en  est  sur  et  les  atterrissages  parfaitement 
éclairés  par  trois  beaux  phares  et  plusieurs  fanaux  ; 
les  navires  y  sont  abrités  des  vents  et  de  la  mei'  :  d'une 
part,  par  la  côte  qui,  de  Rufisqueau  T.ap  .Manuel,  décrit 
presque  une  vaste  demi-circonférence,  et  d'autre  part, 
pardeuxjetéesdont  l'une  n'a  pas  moins  de  (300  mètres 
de  long  et  contre  laquelle  la  houle  du  large  vient  se 
briser. 
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I.es  coiidilions  iiaiiliques,  si  ravoral)lt's  de  Dakar,  join- 
tes à  une  silualion  slraléf;i(jue  de  |)remier  ordre,  ont 
fait  choisir  Dakar  comme  porl  de  refuge  pour  la  flotte 
militaire. 

Personne  n'ignore  que  ce  port  admirable,  convoité 
parles  Anglais,  est  destiné  à  jouer  un  rôle  prépondé- 
rant en  cas  de  guerre  navale.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'é- 
tonner de  voir  Dakar  inscrit,  dès  1890,  au  nombre  des 
points  d'a[>pui  de  la  flotte  à  mettre  en  état  de  défense. 

L'exécution  du  vaste  programme  conçu  en  1890,  et 
repris  à  la  suite  des  événements  de  1898,  a  commencé 
non  seulement  à  Bizerte,  mais  aussi  à  Dakar.  L'Etat  a 
adjugé  à  MM.  Hersent  et  fils  les  travaux  de  construction 
de  l'arsenal  qui  coûteront  dix  millions. 

«  Ils  consistent  essentiellement  (1)  : 

1*  Dans  le  prolongement  de  la  jetée  actuelle  sur  une 
longueur  de  150  mètres  et  la  construction  au  nord  du 
port  d'une  nouvelle  jetée  de  2.087  mètres  de  longueur 
fermant  complètement  le  port,  auquel  on  accédera  par 
une  passe  de  1  50  mètres  ; 

2"  Dans  des  dragages  importants  en  arrière  des  jetées 
pour  créer  des  fonds  de  8  m.  50  sur  une  surface  d'en- 
viron 50  hectares. 

Kt'^*"  dans  la  construction  d'une  forme  de  radoub 
pour  les  réparations  des  plus  grands  navires;  cette  forme 
sera  entour('e  d'un  terre-plein  sur  une  surface  de  plu- 
sieurs hectares. 

(1)  La  Dépêche  coloniale  illustrée  du  11  novembre  1901,  p.  'î  et  8 
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En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  travaux,  le  chan- 
tier central  se  trouve  sur  le  rivage  de  la  mer  à  proxiniilé 
des  travaux  à  faire  ;  là  sont  les  bureaux  et  ateliers  de 
réparation  ainsi  que  les  installations  mécaniques  pour 
la  fabrication  du  mortier 

lo  Jetées. 

La  nouvelle  jetée  sera  à  claire-voie  sur  une  longueur 
de  1 .000  mètres,  à  partir  de  son  enracinement,  et  pleine 
sur  le  reste  de  sa  longueur.  La  partie  à  claire-voie  sera 
constituée  par  des  piles  espacées  de  9  mètres  d'axe  en 
axe.  Dans  les  fonds  inférieurs  à  3  mètres,  les  piles  se- 
ront formées  chacune  par  un  bloc  en  maçonnerie  d'un 
volume  de  12  mètres  cubes  reposant  sur  un  soubasse- 
ment en  enrochement  arasé  à  la  cote  (—  1.25). 

Dans  les  fonds  supérieurs  à  3  mètres,  les  enroche- 
ments seront  arasés  à  cette  même  cote  de  ( —  3.00)  et 
chaque  pile  constituée  par  trois  blocs  de  12  mèti-es 
cubes,  dont  deux  formant  une  assise  inférieure  et  le 
troisième  couronnant  les  deux  autres. 

La  partie  pleine  delà  jetée  sera  constituée  par  un 
soubassement  en  enrochements  arasé  à  la  cote  (—  3.00) 
et  surmontée  de  trois  assises  de  blocs  de  maçonnerie, 
ayant  un  volume  individuel  d'environ  10  mètres  cubes 
(40  tonnes)  et  formant  une  hauteur  totale  de  (>  mètres. 

Les  musoirs  seront  construits  (hmsles  mêmes  condi- 
tions et  avec  des  blocs  de  maçonnerie  de  même  impor- 
tance. 
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Les  cniochcmcnls  sont  oxtrails  de  pierres  rtrrii^i- 
neiises  ou  basalliques  qui  eonslitiienlle  sol  de  la  pres- 
qu'île de  Dakar.  Une  carrière  a  été  ouverte  à  Ouakam, 
à  3  kilomètres  de  Dakar:  elle  donne  des  matériaux  de 
bonne  qualité  pour  les  maçonneries  ordinaires. 

Les  blocs  artificiels  seront  construits  à  terre,  en  ma- 
çonnerie de  moellons  ou  en  béton,  avec  les  matériaux 
de  la  carrière  de  Ouakam  et  de  la  chaux  du  Teil.  On  les 
chargera  sur  \\agons,  au  moyen  d'une  installation  à 
presses  hydrauliques,  pour  les  amener  à  une  estacade 
où  ils  seront  repris  par  une  mâture  flottante  de  50  ton- 
nes, qui  les  embarquera  sur  un  ponton  et  les  mettra  en 
place. 

2"  Dragages. 

La  surface  à  draguer  aura  environ  500  mètres  de  lar- 
geur sur  1 .000  mètres  de  longueur  ;  elle  sera  creusée  à 
la  cote  ( — 9.00);  une  petite  em|)rise  complémentaire 
sera  en  outre  approfondie,  du  côté  sud,  sur  environ  100 
mètres  de  largeur  et  200  mètres  de  profondeur,  à  la  cote 
(—7.00). 

On  avait  prévu  qu'il  n'y  aurait  à  enlever  que  des  ter- 
rains sablonneux  ou  argileux  à  l'exclusion  de  toute  ro- 
che.Les  reconnaissancesfaites  pardes  soiidagesrécents, 
soit  au  moyen  des  appareils  spéciaux,  et  surtout  avec 
la  drague,  sur  plusieurs  points,  ont  établi  que  la  plus 
grande  partie  du  dragage  est  à  exécuter  dans  un  terrain 
calcaire  plus  ou  moins  dur,  qu'il  faudra  briser  avec  des 
explosifs  avant  de  l'enlever  avec  des  godets. 
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La  partie  supérieure  des  déblais,  composée  de  sable 
plus  ou  moins  mélangé  de  pierres  et  d'argile  sera  enle- 
vée, soit  par  des  suceuses,  soit  par  des  dragues  à  godets 
sans  travaux  préparatoires. 

Le  produit  des  dragages  servira  à  la  confection  du 
terre-plein  :  toutefois,  les  déblais  rocheux  pourront  être 
utilement  employés  dans  le  soubassement  des  jetées. 

Du  côté  de  la  mer,  les  remblais  seront  limités  soit  par 
des  quais,  soit  par  des  enrochements  surmontés  d'une 
file  de  blocs  en  maçonnerie. 

3°  Forme  de  radoub. 

La  forme  de  radoub  aura  les  dimensions  principales 
suivantes  : 

Longueur  utile 185  m. 

Largeur  de  l'écluse  au  niveau  du  seuil 25    » 

—                 —      an  niveau  des  couronnements.    .    .  28    »    60 

Cote  du  seuil  de  Fécluse 8    »    50 

Les  fondations  reposeraient  sur  le  terrain  naturel,  à 
la  cote  ( — 12.40)  pour  le  corps  delà  forme,  et  à  la  cote 
( — 13.00)  pour  l'écluse. 

Les  machines  d'épuisement  seront  établies  à  côté  de 
la  forme  :  le  puisard  sera  relié  par  un  aqueduc  de 
i  m.  80  de  section,  avec  le  fond  du  bassin,  et  une  autre 
conduite  de  même  seclion  sera  ménagée  pour  l'évacua- 
tion à  la  mordes  eaux  refoulées  par  les  pompes. 

Le  programme  d'exéculion  a  été  combiné  comme 
suit  : 
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l'Msoler  la  foiiillo  du  bassin  au  moyen  d'un  balar- 
deau  ; 

2°  Dra^iior  la  partie  supérieure  du  (errain  pour  déca- 
per le  rocher  , 

3°  Continuer  le  creusemcnl  dans  le  rocher  par  les 
mêmes  procédés  que  ceux  employés  en  rade,  au  moyen 
de  drai2;ues  avec  intervention  d'explosifs,  et  descendre 
ainsi  la  fouille  aussi  près  que  possible  de  la  cote  des 
fondations,  à  l'emplacement  du  bassin  et  du  puisard 
des  machines.  On  sortira  la  drague  et  on  complétera 
la  ceinture  d'isolement  de  la  fouille  ; 

4*^  Pendant  le  creusement  à  la  drague,  foncer  un 
caisson  pour  l'installation  d'un  puisard  des  pompes  et 
se  servir  alors  des  machines  d'épuisement  pour  abaisser 
le  plan  d'eau  ; 

5°  Etablir  une  ceinture  de  caissons  destinés  à  enve- 
lopper la  surface  du  radier  et  à  former  la  base  de  la 
chambre  des  portes  et  des  bajoyers.  Lescaissons  seront 
foncés  à  l'air  comprimé  depuis  la  cote  des  dragages 
jusqu'aux  fonds  prévus  ; 

6""  Le  radier  entre  les  caissons  sera  exécuté  ensuite  à 
l'air  libre. 

Les  joints  des  différents  caissons  entre  eux  et  le  rac- 
cordement du  radier  avec  les  bajoyers  seront  exécutés 
en  prenant  toutes  les  précautions  voulues  pour  assurer 
la  liaison  {\o<  massifs  et  pour  éviter  toute  chance  d'in- 
liltration  ultérieure.  » 

Les  travaux  du  port  militaire  entrepris  par  le  dépar- 
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tement  de  la  marine  vont  se  poursuivre  avec  un  redou- 
blement d'activité,  puisqu'un  crédit  de  2.500.000  francs 
est  prévu  au  budget  de  1904.  D'autre  part,  le  ministre 
des  colonies  a  donné  son  approbation  au  programme 
des  travaux  de  défense  de  Dakar,  classé  comme  point 
d'appui  de  la  flotte,  qui  a  été  élaboré  par  le  comité  tech- 
nique militaire  des  colonies  :  ces  travaux  vont  donc  pro- 
chainement entrer  dans  leur  période  active. 

Enfin  le  gouverneur  général  étudie  l'organisation 
d'un  système  régulier  de  recrutement  régional,  destiné 
à  faciliter  la  mobilisation  et  la  formation  de  réserves 
périodiquement  appelées  et  exercées.  Grâce  à  une  or- 
ganisation militaire  à  la  fois  très  souple  cl  très  solide, 
que  de  récents  décrets  viennent  encore  de  fortifier,  no- 
tre action  s'exerce  d'après  la  même  méthode  de  péné- 
tration progressive  et  pacifique  sur  l'immense  étendue 
de  nos  confins  sahariens  depuis  le  lac  Tchad  jusqu'à 
l'Océan  Atlantique. 

Car,  malgré  l'erreur  qui  s'est  accréditée  dans  un  trop 
grand  nombre  d'esprits,  à  la  suite  de  l'organisation  tar- 
dive des  points  d'appui  coloniaux  de  notre  flotte,  la  dé- 
fense de  nos  colonies  ne  doit  pas  se  borner  à  celle  de 
ces  points.  Cela  reviendrait  à  dire  à  nos  adversaires  :  si 
vous  tenez  à  nous  combattre,  c'est  en  ces  points  qu'il 
faudra  venir  nous  trouver.  Ce  serait  ti'op  naïf. 

On  [)eut  concevoir  l'organisation  dclcnsivc  des  colo- 
nies,indépendamment  des  points  (rap|)ui  de  la  flotte, 
lesquels  comme  leur  nom  l'inilique  ont  un  rôle  direcle- 
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nitMit  lit'  à  crliii  (le  nos  f'orcps  navales.  >»^oli'e  ('Inde  snr 
Dakar  nons  perinel  (rentrer  dans  quelqnes  détails  snr 
ce  sujet. 

Le  rôle  du  point  d'appui  est  de  réduire  les  dislances 
que  nos  vaisseaux  ont  à  IVanrhir  lorsqu'ils  ont  besoin 
de  repos,  d'approvisionnements,  de  réparations,  etc. 
Ce  sont  les  points  (rapj)ni  métropolitains  et  coloniaux 
qui  doivent  permettre  à  nos  escadres,  divisions  navales 
ou  croiseurs  isolés,  de  considérer  nos  frontières  mari- 
times comme  reportées  jusqu'aux  côtes  d'un  adversaire 
quelconque.  Pour  bien  marquer  cette  indépendance  du 
point  d'appui  et  de  la  défense  du  territoire,  on  peut 
s'imaginer  un  établissement  de  l'espèce  placé  par  con- 
vention chez  une  puissance  alliée.  Ce  qui  a  été  fait  dans 
la  métropole  pour  assurer  l'inviolabilité  des  frontières 
de  terre  et  de  mer  doit  être  également  fait  aux  colonies. 

En  dehors  donc  des  points  d'appui  de  la  tlotte,  dont 
la  fonction  concerne  surtout  les  opérations  navales,  il 
faut  protéger  les  frontières  maritimes  et  terrestres  de 
celles  de  nos  colonies  d'une  haute  importance,  telle 
que  rAfrique  occidentale  française  et  qui  sont  convoi- 
tées par  d'autres  nations,  il  faut  organiser  ces  colonies 
de  façon  à  les  mettre  en  mesure  d'arrêter  et  de  repous- 
ser un  envahisseur,  surtout  dans  le  cas  où  nous  serions 
coupés  de  nos  communications  par  merdes  le  début 
des  hostilit(''s.  [\:>ur  cela,  en  plus  des  ouvrages  de  forti- 
fications, réduits  d'ailleurs  au  strict  nécessaire,  ces 
pays  doivent  être  pourvus  des  organismes  et  des  établis- 
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sements  chargés  de  satisfaire,  pour  la  durée  probable 
d'une  guerre  à  tous  les  besoins  d'une  troupe  en  campa- 
gne :  ainsi  on  rendra  la  défense  autonome. 

((  En  ce  qui  concerne  Dakar  (1),  la  défense  flottante 
sans  être  absolument  nulle  est  très  précaire,  et  ce  serait 
s'exposer  à  de  cruelles  désillusions  que  de  fonder  sur 
elle  la  moindre  es|)érance.  Actuellement,  Tenvahisse- 
ment  de  cette  place  nécessiterait,  cela  est  certain,  de 
grands  efforts  à  une  division  navale  ennemie,  mais  ce 
serait  une  action  possible  et  qui  pourrait  être  tenlée  dans 
le  but  de  s'approprier,  par  exemple,  un  approvisionne- 
ment de  charbon  considérable.  Le  stock  de  combusti- 
ble est,  à  Dakar,  de  13.000  tonnes.  Dans  tous  les  cas, 
un  blocus  rigoureux  serait  aisé  à  maintenir. 

((  Il  serait  urgent  d'avoir,  à  Dakar,  une  défense  mobile 
sérieuse  ;  cette  défense  mobile  entraverait  un  blocus  et 
assurerait  un  service  de  garde  efpK^ace.  Les  torpilleurs 
rendraient  de  grands  services,  car  tout  en  étant  agitée, 
la  mer  est  rarement  assez  grosse  pour  annihiler  la  puis- 
sance militaire  de  ces  petits  bâtiments. 

«  Kntre  Dakar  et  Corée,  la  dislance  est  d'un  mille  ;  on 
pourrait  établir  entre  ces  deux  points  une  ligne  de  tor- 
pilles ;  la  passe  Sud,  de  la  sorte,  serait  fermée.  La  (>asse 
Nord,  entre  Gorée  et  Bel-Air,  a  deux  milles  de  lai'geur 
et  des  fonds  de  20  mètres,  il  sérail  h'ès  coùIimix  de  la 
fermer  comme  la  passe  Sud,  et  ce  sérail,  du  ri^^lc,  d'jiu- 

(1)  Le  Journal  du  6  juillet   1902. 
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tant  (tins  inulile  (juc  les  cUiblisseiiKMils  de  Dakar  poiir- 
raiiMil  rlic  (Irlniils  sans  que  les  hàliiiKMils  omiemis 
ai(Mil  à  la  IVîinciiir.  >> 

Il  nous  reste  à  [)arler  main  tenant  de  Dakar,  port  de 
commerce.  M.  le  gouverneur  général  a  dit  publique- 
ment (]ue  le  décret  relatif  au  port  de  commerce  de  Da- 
kar allait  être  rendu  incessamment  et  que  l'adjudication 
des  travaux  suivrait  aussitôt. 

Aciucllement  les  navires  marchands  y  opèrent  dans 
les  conditions  les  plus  primitives.  «  Ce  port  (1)  n'a  que 
des  installations  tout  à  fait  rudimentaires,  il  n'a  pas  de 
quais  accostables  aux  navires  de  fort  tonnage,  pas  de 
grues  pour  charger  ou  décharger  les  marchandises,  pas 
de  terre-pleins  pour  les  dé[)Oser,  pas  de  magasins  pour 
abriter  celles  qui  sont  transitées  à  Dakar.  Le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  marchandises  se  font  en 
pleine  rade, sur  des  chalands,  ce  qui  augmente  sensi- 
blement le  prix  du  fret. 

Ces  installations  sont  tout  à  fait  insuffisantes  pour  le 
commerce  actuel,  et  se  prêtent  encore  moins  au  déve- 
loppement normal  du  trafic.  Il  importe  de  faire  le  plus 
tôt  possible  les  aménagements  nécessaires  pour  utiliser 
la  situation  naturelle,  merveilleuse,  de  ce  port  et  per- 
mettre au  commerce  de  la  colonie  de  se  développer. 

Les  travaux  coûteront  10  millions.  L'avant-projet 
comprend  : 

(i)  Rapport  (lu    Dirt-ctour   d^s  travaux  publics   de  l'Afrique  occiden- 
tale. 
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1°  La  constructioQ  de  deux  môles  de  300  mètres  de 
long  et  de  100  mètres  et  30  mètres  de  largeur,  situés, 
l'un  près  de  l'emplacement  de  la  petite  jetée,  l'autre 
près  de  celui  de  Tappontement  au  bas  de  la  rue  Da- 
gorne  ; 

2°  La  construction  d'une  ligne  de  quais  en  avant  de  la 
rive  actuelle  afin  d'augmenter  considérablement  la  sur- 
face des  terre-pleins  ; 

3""  Le  dragage  de  toute  la  partie  comprise  entre  la  li- 
mite du  port  de  guerre  et  les  nouveaux  quais. 

Le  premier  môle  et  le  quai  situé  entre  ce  môle  et  la 
grande  jetée  seraient  accostables  aux  bateaux  calant 
7  m.  50,  le  second  môle  et  le  quai,  compris  entre  les 
deux  môles,  aux  bateaux  calant  G  mètres. 

La  gare  des  voyageurs  sera  déplacée  et  transportée 
près  du  jardin  public  ;  la  surface  dont  on  disposera  per- 
mettra d'établir  en  même  temps  la  gare  maritime,  des 
voies  le  long  du  quai  ainsi  que  des  magasins. 

Ces  installations  paraissent  devoir  donner  toute  satis- 
faction au  commerce.  » 

Les  millions  que  l'on  va  dépenser  pour  Dakar  seront 
bien  employés,  car  c'est  une  station  maritime  fort  bien 
choisie,  en  rapport  avec  les  exigences  du  progrès.  On 
se  rappelle  combien  les  nécessités  de  la  navigation  à 
vapeur  ont  déjoué  de  prévisions.  A  l'heure  actuelle,  les 
ports  d'accès  lent  ou  tant  soitpeu  difficile  sont  con- 
damnés. Dakar,  avec  son  admirable  rade,  a,  par  la 
force  des  choses    tué  Saint-Louis  devant  la  fâcheuse 
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barre  de  laquelle  des  voiliers  seuls  pouvaient  jadis 
alleudre,  |)endaiil  des  semaines,  rinslanl  favorable  de 
la  IVancliir  sans  éprouver  de  trop  sérieux  dommages. 

Comme  le  disait  M.  le  député  Hubert  dans  son  rap- 
port (1)  ; 

<(  Dans  toute  rAIVique  occidentale  française,  il  n'y  a 
véritablement  qu'un  grand  port  futur:  Dakar. 

((  .le  ne  pense  pas  qu'il  faille  espérer  ouvrir  Konakry, 
(irand-Bassam,  Kotonou  même  aux  navires  de  fort 
tonnage,  l^our  aménager  ces  refuges,  il  faudrait  de 
gigantesques  travaux.  Il  doit  suffire  qu'ils  demeurent 
accessibles  à  des  navires  moyens, communiquant  avec  la 
terre  soit  par  un  cbenal  à  travers  la  barre,  soit  par  un 
Nvarf  qui  la  francliit  et  extériorise  en  quelque  sorte  le 
littoral. 

(1  Ces  ports  secondaires  constitueront  ainsi  comme 
les  entrepôts  de  leurs  respectives  colonies.  Leur  outil- 
lage consistera  surtout  en  docks  et  magasins  offrant 
aux  marcliandises  de  sûrs  et  peu  coûteux  abris.  Les 
caboteurs  rompus  aux  périls  de  la  côte,  certains  de 
pouvoir  accoster,  quelque  temps  qu'il  fasse,  transporte- 
ront les  produits  à  Dakar,  aujourd'liui  déjà  relié  aux 
grands  ports  de  la  métropole  pai'  des  services  bebdo- 
madaires.  » 

(l)  Rapport  Hubert, Chambre  des  dépulés,   annexe,  [i°  848,  p.  8. 
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PORT   DE   RUPISQUE 


((  La  ville  de  Rufisque(l), située  au  fond  de  la  baie  for- 
mée par  la  presqu'île  du  Cap-Vert,  est  en  pleine  prospé- 
rité depuis  quelques  années  ;  elle  estdevenue  l'entrepôt 
des  escales  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  de 
la  Côte  sud  et  du  Sine-Saloum  et  Ton  y  voit  de  nombreu- 
ses et  coûteuses  installations  pour  l'emmagasinement 
des  arachides.  L'exportation  de  ce  produit  par  le  port 
de  Huflsque  atteint  couramment  de  40  000  à  50.000 
tonnes.  »  Eu  1900,  en  raison  de  l'extension  progressive 
des  cullures  et  de  Tabondance  de  la  récolte,  le  tonnage 
d'exportation  s'est  élevé  à  plus  de  60.000  tonnes.  Ce 
port  reçoit  du  reste  d'Europe  et  principalement  de 
France,  10.000  tonnes  de  marchandises  diverses  qui 
s'écoulent  dans  les  pays  de  production,  le  Cayor,  le 
Baol  et  le  Sine. 

La  ville  présente  un  as|)ect  tout  pai'ticulier  :  des  voies 
Decauville  sur  lesquelles  circulent  de  nombreux  vsagon- 
nels  pendant  la  traite,  sillonnent  pour  ainsi  dire  toutes 
les  rues  ;  elles  desservent  la  gare  du  chemin  de  fer,  les 

(1)  Le  Sénégal,  iVo^ice   publiée  à   roccasion  de   l'Exposition   univer- 
ielle  de  1900,  p.  <?38. 
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maisons  de  commerce  qui  font  rex[)Oi*lalion  desarachi. 
des  cl  les  principaux  comptoirs  elaboulisseiil  à  un  wharf 
métallique,  le  long  duquel  se  tiennent  les  gaharres  et 
les  cotres  qui  vont  porter  ou  prendre  en  rade  les  pro- 
duits et  les  mandiandises. 

Ce  Nvharf  construit  en  1887  a  une  longueur  de  200 
mètres  et  une  largeur  de  10  mètres.  11  est  devenu  abso- 
lument insuHisant  pour  les  besoins  du  trafic.  On  vient 
d'en  construire  un  deuxième  à  150  mètres  à  l'est  du 
premier,  qui,  comme  lui,  s'avance  à  200  mètres.  Un 
troisième  wharf  ap|)arlient  à  la  maison  Maurel  et  Prom. 
Ces  trois  wharfs  sont  insuffisants  ;  la  nécessité  d'un 
quatrième  wharf  s'impose  à  bref  délai  si  la  culture  des 
arachides  continue  à  s'étendre  :  cette  construction  a  été 
décidée  avec  les  ressources  provenant  de  l'emprunt. 

Mais  en  raison  du  développement  croissant  du  port 
de  Rufisque,  d'autres  améliorations  sont  nécessaires: 
ce  qu'il  faut,  c'est  établir  une  jetée-abri,  destinée  à  créer 
un  calme  relatif  dans  la  rade  complètement  ouverte 
vers  la  mer,  à  faciliter  et  à  rendre  moins  onéreuses  les 
opérations  de  chargement  et  de  déchargement  le  long 
des  wharfs  et  aussi  le  long  des  navires. 
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PORT   D  ABIDJEAN. 


«  Pour  créer  (I)  un  port  abordable  en  tout  temps  et 
par  tous  les  navires,  on  ne  pouvait  espérer  de  rencon- 
trer nulle  part  des  conditions  aussi  favorables  qu'à 
Abidjean. 

«C'est  juste  en  face  d'Abidjean, sur  le  littoral  de  Petit- 
Bassam,  que  se  trouve  la  grande  dépression  du  fond 
marin  qu'on  appelle  La  Fosse  de  Pelil-Bassam  ;  ei  qui ^ 
à  quelques  mètres  de  terre,  présente  un  banc  accore 
au  pied  duquel  se  trouve  le  T?vu  sans  fond.  Une  cou- 
pure qui  ne  présenterait  pas  de  grandes  difficultés 
d'exécution  à  travers  le  cordon  dessables  ferait  commu- 
niquer le  fond  avec  la  lagune  intérieure.  Et,  sur  la  côte 
nord  de  la  lagune,  au  pied  des  collines,  se  rencontre- 
rait au  village  d'Abidjean,  un  port  intérieur  en  eau  pro- 
fonde. 

«  Entre  l'ouverture  de  Petit-Bassam  et  le  port  d'Abid- 
jean, la  lagune  est,  presque  partout,  suffisamment 
profonde  pour  que  les  plus  gros  navires  y  puissent  pas- 

(1)  La  Dépêche  coloniale  illustrée,  numéro  du  30  novembre  902,  p.  6. 
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sel'.   Oiielqiu's  di'a^ages  sufliraieiil  à  la  rendre  prali- 
cahlt». 

<(  Ce  sont  là  d'excellentes  conditions  pour  créer  un 
port. 

«(  La  mission  lloudaille  étudia,  sommairement  il  est 
Mai,  celle  ci'éation.  Des  deux  solutions  proposées,  il 
semble  qu'on  doit  préférer  la  seconde  qui  consisterait 
à  garantir  |)ar  deux  courtes  digues  les  côtés  du  Trou 
sans  fond  àQ,  façon  à  former  une  rade  abritée,  puis  il 
suffirait  de  créer  un  chenal  à  10  mètres  de  profondeur 
entre  la  mer  et  la  lagune  et  en  lagune,  draguer  quel- 
ques hauts-fonds  pour  arriver  au  port  d'Abidjean. 

«  On  aurait  ainsi  un  port  intérieur,  à  l'abri  de  la  tem- 
pête, et  absolument  inatlaquahle.  » 

Le  projet  du  port  intérieur  a  été  très  sérieusement  étu- 
dié par  M.  le  capitaine  Crosson-Duplessis.  «  Il  sera 
situé  (I)  à  mi-dislance  entre  Grand-Bassam  et  Dabou, 
c'est-à-dire  à  environ  40  kilomètres  à  l'ouest  de  Grand- 
Bassam  La  baies'avançant  à  12  kilomètres  dans  Tinté- 
rieur  des  terres,  et  qui  a  4  kilomètres  de  longueur,  1  ki- 
lomètre de  largeur  et  16  mètres  de  profondeur  constitue 
un  port  analogue  à  celui  de  Bizerte.  Pour  y  accéder,  un 
canal  de  800  mètres  qui  permettra  l'accès  aux  bateaux 
de  .'^000  loniicaux  est  creusé  dans  la  langue  de  sable  qui 
sépare  la  lagune  de  la  mer,  ce  qui  représente  un  cube 
de  550.000  mètres  cubes.  La  dépense  serait  de  4  mil- 
lions. 

(1)  La  Déiiéche  coloniale  illustrée,  numéro  du  28  février  1902,  p.  7. 
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a  Dès  le  25  janvier  1901 .  un  détachement  du  génie, 
sous  les  ordres  de  M.  radjoint  du  génie  Borne,  s'est  em- 
barqué pour  la  côte  d'Ivoire  pour  procéder  aux  premiers 
travaux  de  piquetage,  de  balisage,  et  depuis  cette  date 
les  travaux  se  poursuivent  activement.  » 

Ajoutons  que  Y  Ardent  a  accompli  une  mission  hydro- 
graphique à  la  côte  d'fvoire  en  juin  1903  ;  le  lieutenant 
de  vaisseau  commandant  cet  aviso,  Van  Gaver,  a  fait 
un  rapport  sur  le  mouillage  de  Petit-Bassam. 

C'est  le  service  des  travaux  publics  de  la  Côte  d'Ivoire 
qui  est  chargé  de  creuser  le  canal  :  il  aura  6  mètres  de 
largeur  avec  une  profondeur  de  3  mètres  :  les  allèges  de 
50  à  100  tonnes  pourront  s'introduire  dans  la  lagune  ; 
dans  le  projet  primitif,  le  canal  devait  être  assez  vaste 
pour  permettre  l'entrée  des  grands  navires  ;  on  a  re- 
noncé à  cette  conception  grandiose  à  raison  de  ce  que 
les  navires  de  1000  à  500  tonneaux  ne  perdraient  pas 
des  heures  pour  entrer  et  sortir  de  la  lagune,  payer  des 
droits  de  pilotage  et  d'amarrage,  qui  seront  nécessaire- 
ment assez  élevés,  peut-être  5  à  10  francs  par  tonne.  De 
plus,  il  aurait  fallu  approfondir  la  lagune,  travail  co- 
lossal et  problématique,  les  fonds  étant  d'une  vase  mou- 
vante. 

Voilà  pourquoi  on  peut  dire  sans  être  taxé  de  pessi- 
misme que  le  commerce  sera  aussi  actif  que  par  le  passé 
à  Lahou,  Jacqueville  et  Assinie  :  Petit-Bassam  ne  rem- 
placera que  drand-Bassam  et  encore  ce  dernier  port 
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conservera  nn  (raHc  important  que  lui  vaudront  son 
Nvliarf  et  sa  position  privilégiée  à  remboucluire  du  Co- 
moé.  Le  jour  où  les  lagunes  seront  réunies  et  communi- 
queront entre  elles,  le  port  d'Abidjean  acquerra  une 
situation  prépondérante. 


TITRE  JIl 

TRAVAUX  D  OUVERTURE  DES  VOIES  DE  PÉNÉTRATIOIN 


«  Il  ne  suffît  pas  (i)  de  récolter  sur  place  les  pro- 
duits agricoles  les  plus  abondants  et  les  plus  variés,  de 
Faire  pousser  sur  le  sol  les  plantes  les  plus  précieuses 
ou  d'extraire  du  sous-sol  les  minéraux  les  plus  indis- 
pensables et  les  plus  rares.  Si  ces  produits  ne  peuvent 
être  consommés  sur  place,  ils  n'auront  une  valeur 
qu'autant  qu'ils  seront  mis  dans  le  plus  court  espace 
de  temps  et  au  meilleur  marché  possible  à  la  dispo- 
sition des  acheteurs  et  des  consommateurs.  A  une 
époque  où  la  vapeur  et  l'électricité  ont,  en  quelque 
sorte,  rétréci  les  bornes  du  monde  et  suscité  entre  les 
peuples  une  concurrence  plus  âpre,  il  n'est  pas  de 
colonisation  possible  sans  voies  de  communication.  » 

'^  Tout  le  bassin  du  Congo,  sans  un  chemin  de  fer,  a 
dit  le  colonel  Thys,  ne  vaut  pas  un  shelling.  » 

Les  voies  de  communications,  ce  sont  les  routes,  les 
fleuves  et  les  chemins  de  fer. 

On  a  dit  que  si  les  légions  de  César  avaient  conquis 
les  Gaules,  c'était  la  chaussée  romaine  qui  avait  permis 

(1)  Camille  Guy,   La   7nise  en  valeur  de    notre  domaine  colonial^ 
p.  453. 
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ail  Peii|)lo-Hoi  de  civiliser  et  d'enricliirnolre  pays.  L'é- 
tal des  routes  dans  les  pays  d'iMiropc  semble  être  en 
raison  directe  des  progrès  économiques.  Aux  colonies, 
sauf  de  rares  exceptions  (route  de  Konakryau  Niger), 
on  a  juge  inutile  et  trop  coûteux  d'établir  des  roules 
vraiment  dignes  de  ce  nom.  Les  animaux  de  trait  y  sont 
absents  presque  partout  ;  les  tornades  ravinent  tout; 
on  s'est  donc  born(''  à  Tenlretien  de  quelques  pistes  dans 
les  diverses  parties  de  notre  Afrique  occidentale. 

Au  Sénégal  la  construction  des  cbemins  de  fer  a  eu 
pour  conséquences  naturelles  l'absence  de  routes.  Il  n'y 
a  que  des  tronçons  de  route  construits  parles  soins  des 
administrateurs  ({ui  ont  pour  but  de  relier  comnnodé- 
m e n t  un  ce n t i*e  à  u n  a u t re . 

En  Guinée,  le  service  local,  voulant  attirer  vers  Du- 
breka  le  commerce  de  l'or  et  du  caoutcbouc,  décida  en 
1891  la  construction  d'une  route  destinée  à  relier  ce 
point  à  Timbo  ;  mais  l'année  suivante,  le  commerce 
ayant  été  détourné  au  profit  de  Konakry,  ce  centre  de- 
vint naturellement  la  tête  de  ligne  de  la  route.  «  En  mai 
1895  (1),  les  travaux  étaient  achevés  jusqu'au  trente - 
troisième  kilomètre  de  Tîle  Timbo.  Le  gouvernement 
décida  alors  d'entreprendre  immédiatement  le  prolon- 
gement de  la  roule  jusqu'au  Niger.  Le  tracé  en  fut  con- 
fié au  capitaine  Salesses  et  l'exécution  à  M.  Os\vald.Une 
somme  de  100.000  francs  inscrite  au  budget  métropo- 

(1)  Camille  Guy,    La  mine  en  valeur  de  noire   domaine  colonial  y 
p.  459. 
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litain  et  une  subvention  annuelle  de  30.000  francs  im- 
putée au  budget  de  la  colonie  devaient  permettre  de 
faire  face  aux  frais  de  construction.  A  la  fin  de  1896,  la 
route  ayant  une  plate-forme  de  5  mètres  atteignait  le 
45^  kilomètre  ;  en  1897,  grâce  au  garde  d'artillerie  Le- 
prince,  le  74®  au  village  de  Kouria  ;  en  1898,  elle  s'ar- 
rêtait au  100®  Elle  est  malheureusement  loin  d'être 
terminée,  puisque  le  tracé  initial  prévoit  une  longueur 
de  500  kilomètres  de  Konakry  àFaranah  par  Timbo  .)• 
Cette  route  a  contribué  à  faire  prospérer  Konakry  duis 
une  très  notable  proportion.  Pendant  la  construction  du 
chemin  de  fer,  celle  de  la  route  a  continué  en  se  per- 
fectionnant :  elle  permet  la  circulation  et  le  transport 
par  voitures  automobiles. Aujourd'hui  la  route  est  ache- 
vée jusqu'à  135  kilomètres  de  Konakry  à  Fridi-Hadgué. 
Celte  route  n'a  coûté  que  7.000  francs  par  kilomètre  et 
seulement  5.000  depuis  1898.  La  dépense  totale  ne  dé- 
passera pas  probablement  deux  miUions. 

A  la  Côte  d'Ivoire,  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  les 
accidents  du  sol,  le  grand  nombre  de  cours  d'eau  ren- 
daient horriblement  coûteux  et  à  peu  près  inutile 
l'établissement  de  routes  carrossables.  L'administra- 
tion s'est  proposée  en  améliorant  les  sentiers  indigènes 
existants  d'offrir  aux  caravanes  des  pistes  facilement 
praticables.  Grâce  aux  cr(Hlits  inscrits  chaque  année  au 
budget  local,  la  colonie  a  été  dotée  d'un  véritable  réseau 
vicinal  (713  kil.  de  routes  dont  la  largeur  varie  de  5  à 
10  mètres)  qui  relie  entre  eux  les  princi[K\n\  ronlre^ 
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(ropcralions  commerciales  :  Aboisso  sur  la  rivière  Bia, 
AUiereby,  Beltié  sur  le  Comoé. 

Au  Dahomey,  on  ne  trouve  également  que  des  sen- 
tiers, car  à  quoi  serviraient  des  routes  dans  un  pays  où 
il  n  existe  ni  bêles  de  somme,  ni  betes  de  traits  ?  De 
phis,  des  roules  dans  un  sol  d'alluvions  argileuses  — 
car  on  ne  trouve  pas  un  caillou  dans  tout  le  Dahomey 
jusqu'à  40  kilomètres  à  Tintérieur  —  ne  seraient  jamais 
que  des  fondrières  impraticables.  Deux  chemins  entre- 
tenus en  bon  état  par  les  villages  indigènes  situés  sur 
le  parcours  sont  très  importants  au  point  de  vue  com- 
mercial. Le  premier,  longeant  le  Mono  non  navigable 
conduil  au  port  de  Grand-Popo  les  produits  de  la  riche 
région  dWltiemé  et  de  Lokossa  ;  le  second  relie  au  lit- 
toral les  régions  du^  Haut-Dahomey  récemment  cédées 
à  la  France. 

Kn  l'absence  de  toute  capitale  bien  approvisionnée 
dans  la  boucle  du  Niger,  des  caravanes  régulières,  or- 
dinairement conduites  par  des  Arabes  ou  desHaoussas, 
se  sont  organisées,  et  à  époque  fixe  ont  apporté  à  ceux 
qui  en  manquaient,  les  marchandises  d'échange  facile. 
«  Comme  les  navires  (1)  qui  traversent  la  mer,  ces  cara- 
vanes ont  apporté  du  nord  au  midi  (ou  réciproquement, 
des  produits  dont  ils  étaient  surs  de  se  défaire,  et  ils  ont 
trouvé,  dans  les  pays  d'où  ils  repartaient,  un  fret  de  re- 
tour qui  doublait  leurs  bénéfices.  Ils  ont  pu  ainsi,  tan- 

(1)  Camille  Guy,    La  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial^ 
p.  463. 
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tôt  en  se  faisant  payer  en  nature  (et  pendant  longtemps 
ce  payement  a  consisté  en  livraisons  d'esclaves),  tantôt 
en  échangeant  leurs  marchandises  contre  de  la  poudre 
d'or,  monnaie  très  en  usage  dans  les  régions  aurifères 
du  Bandama,  ou  contre  le  sombé,  monnaie  bien  connue 
dans  la  région  du  Cavally  ;  ou  contre  des  cauris,  mon- 
naie fiduciaire  consistant  en  de  petits  coquillages  ;  ou  en 
perles  dont  on  suppute  la  valeur  par  cuillerées  ;  ou  en- 
fin, au  voisinage  de  la  côte,  contre  des  pièces  euro- 
péennes (thaler  allemand  ou  shelling anglais)  nouer  des 
relations  commerciales  suivies  dont  il  est  difficile  d'é- 
valuer l'importance,  mais  qui  ont  certainement,  au  té- 
moignage de  tous  les  explorateurs,  une  réelle  valeur. 

((  Quels  sont  les  chemins  parcourus  parles  caravanes? 
On  peut  poser  en  principe  que  ces  caravanes  circulent 
du  nord  au  sud  et  du  sud  au  nord  bien  plus  que  de 
l'ouest  à  l'est.  La  raison  en  est  simple  :  ce  qui  manque 
le  plus  aux  populations  du  nord,  c'est  la  fameuse  noix 
de  kola  si  appréciée  par  les  indigènes  ;  ce  dont  les  ha- 
bitants du  sud  manquent  presque  absolument,  c'est  le 
sel. 

u  L'échange  de  ces  deux  denrées  va  donc  régler  la  mar- 
che des  caravanes  qui  iront  des  pays  du  nord  (pays  de 
sel),  aux  pays  du  midi  (pays  de  kolas).  Ajoutons  que  les 
indigènes  recherchent  aussi  avec  passion  certains  pro- 
duits apportés  par  les  Européens  (couteaux,  étoiles, 
armes,  etc.),  que  les  caravaniers  viennent  chercher  aux 
ports  de  la  côte  pour  les  transporter  à  l'intérieur.  Les 
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roules  suivies  par  les  marchands  iront  donc  géndrale- 
menl  do  la  mor  au  Niger,  en  suivant  le  cours  des  riviè- 
res. » 

Ho  Tliiassalé,  sur  le  Bandama,  trois  routes  se  dirigent 
en  (ivenlail  vers  le  nord  ;  un  autre  groupement  de  routes 
s'est  constitué  à  Test:  c'est  à  Grand-Bassam  et  aussi  à 
Bellic  que  s'ouvre  la  route  qui  par  Assikasso  va  attein- 
dre à  travers  la  foret  et  la  brousse  le  centre  important 
de  Sansanné-Mango.  Enfin, plus  ausud,un  autre  courant 
commercial  part  de  Carnotville  dans  la  direction  du 
fleuve  par  Nikki  et  Kitchi. 

Les  moyens  de  transport  sont  bien  rudimentaires. 
Sur  un  sentier,  souvent  à  peine  indique}  et  toujours  me- 
nacé par  un  retour  offensif  des  herbes  folles,  circulent 
à  la  file  indienne  un  certain  nombre  de  porteurs  ayant 
sur  la  tête  une  charge  qui  ne  saurait  excéder  30  kilogs. 

Avec  ce  fardeau,  les  plus  intrépides  ne  peuvent,  sauf 
circonstances  exceptionnelles,  faire  plus  de  25  kilomè- 
tres par  jour. 

Cette  insuffisance  de  moyens  de  transport  rend  très 
difficile  et  très  onéreux  le  ravitaillement  du  cor|)s  d'oc- 
cupation de  la  Côte  d'fvoire,  du  Baoulé  en  particulier, 
dont  on  poursuit  en  ce  moment  la  pacification.  L'exécu- 
tion de  ce  ravitaillement  donnelieu  à  deux  courants  con- 
traires :  l'un  partant  de  Tiassalé  et  se  dirigeant  vers  le 
nord  pour  le  transport  des  vivres  venant  de  la  Côte,  le 
second  prenant  naissance  à  Bouaké  et  descendant  vers 
le  sud  pour  apporter  aux  magasins  du  Baoulé  sud  et  du 
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secteur  de  Kouadiokofî  les  suppléments  de  graines  et 
d'animaux  de  boucherie  qui  leur  sont  nécessaires. 

En  1901  on  a  essayé  d'opérer  ce  ravitaillement  à  dos 
de  mulets  ;  mais  les  résultats  de  l'expérience  ont  été  peu 
encourageants  ;  l'échec  a  été  presque  complet,  les  ani- 
maux envoyés  n'ayant  pas  réussi  à  s'acclimater.  Il  en 
serait  autrement  si  ces  animaux  pouvaient  être  em- 
ployés à  la  traction  des  voitures,  «  mais  il  n'existe  (i) 
pas  encore  au  Baoulé  de  routes  carrossables  et  les  quel- 
ques tronçons  qui  ont  paru  réunir  les  conditions  sont 
séparés  par  de  longues  bandes  impraticables  ;  les  ouvrir 
aux  charrois  serait  une  entreprise  de  longue  haleine, 
onéreuse  à  cause  de  l'inhabileté  des  indigènes,  d'ailleurs 
munis  d'outils  primitifs,  des  travaux  de  terrassement 
et  de  l'abondance  des  pluies  qui  ne  tardent  pas  à  faire 
disparaître  tout  ouvrage  passager  ». 

Quant  aux  voies  fluviales,  le  Bandama  et  son  affluent 
le  N'zi  qui  enserrent  le  Baoulé,  elles  sont  navigables  sur 
certaines  parties,  mais  coupées  par  de  nombreux  seuils 
rocheux. 

Aussi  comme  tous  les  autres  moyens  de  transport  se 
trouvaient  écartés,  on  a  employé  le  portage  à  dos 
d'homme.  Mais  il  importe  de  se  convaincre  qu'il  cons- 
titue une  lourde  charge  pour  les  populations  qui  y  sont 
soumises. 

(1)  Circulaire  du  24  juillet  1902  du  lieutenant-colonel,  commandant  les 
troupes  de  la  Côte  d'Ivoire,  à  MM.  les  commandants  d  armes  de  la  Côte 
d'Ivoire,  p.  y  et  s. 
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«  Il  y  a  (1)  deux  sortes  de  portage  dans  la  Haute  Côte 
d'Ivoire  :  le  portage  libre  et  le  portage  réquisitionné. 

u  Dans  un  des  secteurs  du  Baoulé,  on  a  considéré 
comme  possible  de  passer  à  cerlaines  époques  de  l'an- 
née, après  les  récoltes  parexemple,  avecleschefs  indi- 
gènes, des  conventions  pour  le  transport  d'un  certain 
nombre  de  charges,  ce  qui  leur  permettrait  d'utiliser 
leurs  serviteurs,  dans  ce  cas  ils  seraient  entrepreneurs 
de  transports  et  responsables  du  matériel  qui  leur  serait 
confié,  il  serait  aussi  intéressant  de  chercher  à  trouver 
des  porteurs  libres,  agissant  pour  leur  compte  person- 
nel, de  manière  à  tacher  d'arriver  à  créer  une  industrie 
de  portage  ou  plutôt  une  classe  de  porteurs  de  profes- 
sion. » 

Jusqu'en  1902  on  s'est  servi  presqu'exclusivement 
au  Baoulé  du  portage  réquisitionné  :  c'est  un  instru- 
ment impatiemment  supporté  et  dont  il  importe  de  n'u- 
ser que  le  moins  possible.  Des  tarifs  ont  été  établis  pour 
régler  uniformément  les  prix  et  le  nombre  de  journées 
à  payer  aux  porteurs  pour  un  même  service  ;  on  a 
distingué  entre  le  porteur  chargé  à  l'aller  et  au  retour 
et  celui  chargé  à  l'aller  ou  retour  seulement.  xMais  dans 
un  pays  où  l'indigène  est  riche  comme  à  Côte  d'ivoire, 
que  faire  en  présence  d'un  porteur  auquel  on  promet 
0  fr.  50  par  journée  de  portage  (ou  0  fr.  30  avec  la  ra- 
tion) et  qui  offie  1  franc  ou  1  fr.  50  pour  ne  pas  porter? 

(1)  ('ircnlaire  du  24  juillet  1902  du  lieutenant-colonel,  commandant 
les  troupes  de  la  Côte  d'Ivoire,  à  MM.  les  commandants  d'armes  de  la 
Côte  d'Ivoire,  p.  9  et  s. 
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Chaque  convoi  est  dirigé  librement  par  un  chef  désigné 
par  ses  camarades  et  c'est  à  lui  que  sont  confiées  les 
pièces  d'expéditions.  Il  est  accordé  un  porteur  haut-le- 
pied  pour  10  porteurs.  On  oblige  aussi  les  villages  à 
fournir  un  certain  nombre  de  porteurs  au  titre  de  l'im- 
pôt, dont  les  salaires,  décomptés  au  prix  de  réquisition 
sont  déduits  de  la  somme  à  payer. 

Mais  en  1902  le  service  administratif  a  passé  un 
marché  avec  un  commerçant,  M.  Dutheil  delà  Rochère 
pour  le  transport  par  porteurs  de  66.000  kilogrammes 
de  vivres  de  Tiassalé  à  Bouaké  et  Ban  dama  ;  grâce  à 
ce  contrat  original,  on  a  diminué  de  près  de  2.700  le 
nombre  de  porteurs  demandés  aux  Baoulés.  Enfin  il 
convient  de  mentionner  ici  l'arrêté  du  14  décembre  1902 
portant  création  d'une  compagnie  de  porteurs  indigè- 
nes pour  concourir  au  ravitaillement  des  postes  de  la 
colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  ;  trois  autres  compagnies  ont 
été  créées  ensuite,  avec  une  organisation  calquée  sur 
celle  des  compagnies  de  tirailleurs  sénégalais  ;  chaque 
compagnie  comprend  200  porteurs  ayant  des  engage- 
ments de  3  à  6  mois.  Le  résultat  est  très  satisfciisant. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  démontre  l'insuf- 
fisance des  routes  pour  faciliter  l'œuvre  de  la  pénétra- 
tion économique  des  possessions  françaises  de  l'Afrique 
occidentale.  Le  portage  à  dos  d'homme  comme  mode 
de  transport  présente  des  inconvénients  sans  cesse  re- 
nouvelés et  grandissants.  De  tels  moyens  pouvaient  suf- 
fire aux  besoins  d  un  commerce  local  ;  mais  ils  ne  sau- 
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raient  convenir  au  commerce  tel  que  Tenlendent  les 
Européens.  Ce  qu'il  faut,  c'est  améliorer  les  voies  navi- 
gables, c'est  construire  des  voies  ferrées.  Les  chemins 
(le  fer  surtout  apporteront  des  facilités  considérables 
aux  transactions  commerciales  par  suite  de  la  suppres- 
sion du  portage;  les  milliers  d'hommes  employés 
actuellement,  rendus  disponibles  désormais  pourront 
augmenter  les  produits  de  l'agriculture  aussi  bien  que 
les  produits  naturels  du  sol.  C'est  la  vraie  source  de  la 
prospérité  et  du  bien-être  de  tous. 

Ajoutons  que  si  les  communications  a  matérielles  » 
sont  dilliciles,  les  communications  «  intellectuelles  » 
sont  très  bien  assurées. 

«Grâce  (1)  à  un  eiïort  méthodique  et  longuement 
soutenu,  nos  établissements  de  l'Afrique  occidentale 
française  sont  dotés  d'un  réseau  télégraphique  aussi 
com|)let  qu'il  est  possible  de  le  désirer.  C'est  en  1862 
que  la  première  ligne  télégraphique  a  été  établie  entre 
les  Nyayes  et  la  mer  ;  en  1868,  Saint-Louis  fut  relié,  à 
son  tour, à  Hichard-Toll  et  à  Dagana.  En  i877,legénéral 
Borgnis-Desbordes  prolongeait  le  réseau  jusqu'à  Podor  ; 
enfin,  en  1885,  le  fil  mettait  en  relations  Malam  et 
Bakel  avec  Saint-Louis. 

Du  côté  du  Haut-Sénégal,  Bammako  était  joint  au 
réseau  précédent  à  la  même  date.  Toujours  en  1885, 
était  créée  la  ligne  de  Rulisque  à  Joal,  par  iNiannig  et 

(1)  Camille   Guy,    La    mise   en     valeur   de   notre   domaine   colonial^ 
p.  5G3. 
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mettait  ainsi  le  littoral  en  communication  avec  Dakar. 
Enfin,  en  189i,  le  fil  était  posé  entre  Saldé  et  Kaédi. 

A  partir  de  cette  époque,  le  réseau  télégraphique  se 
développe  avec  une  incroyable  rapidité.  En  1893,  le 
Baol,  Sine,  Saloum  sont  rattachés  au  réseau  ;  en  1896, 
c'est  laCasamance  qui  se  relie  aux  postes  déjà  existants  ; 
en  1897,  le  fil  du  Soudan  atteint,  d'une  part,  Ouaga- 
doughou  par  San,  en  plein  cœur  du  Niger  et  de  l'autre, 
la  mystérieuse  Tombouctou. 

Ainsi  les  lignes  maîtresses  étaient  posées;  il  s'agis- 
sait seulement  de  les  relier  entre  elles.  La  Guinée  fran- 
çaise se  rattachait  alors  avec  Kankan  par  Farannah  et 
Kouroussa,  mettant  ainsi  Konakry  en  relations  directes 
avec  le  Niger  ;  un  embranchement  gagnait  ensuite 
Timbo;  enfin,  contournant  la  Guinée  portugaise,  elle 
se  rattachait  à  Véligara,  au  réseau  sénégalais. 

Le  Dahomey  se  reliait,  à  son  tour,  à  Ouagadoughou 
par  Car not ville  vers  le  moyen  Niger  et  le  Gourma. 

A  la  Côte  d'Ivoire  le  fil  traversait  l'Indénié  et  se  diri- 
geait vers  Bondoukou  et  Kong  pour  de  là  se  relier  à  la 
ligne  maîtresse  du  Soudan  par  Saiio  et  Bobo-Dioulasso.  » 

Ainsi  ((  d'un  bout  à  l'autre  (1)  de  cet  immense  do- 
maine africain,  de  Dakar  à  Tombouctou,  de  la  Gambie 
au  Niger,  du  golfe  de  Guinée  aux  confins  du  désert,  des 
poteaux  ont  été  dressés  et  les  signaux  Morse  circulent 
sur  des  conducteurs  électriques  dont  la  longueur  totale 
atteint  8.000  kilomètres  >>. 

(1)  Binger,  Lu  Géographie,  n°  1,  15  janvier. 
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Ce  réseau  aérien  est  fréquemment  interrompu  par 
(It's  causes  diverses  (loinades,  ravages  des  termites, 
cliule  des  arbres,  etc.).  La  taxe  intérieure  est  de  0  fr.  20 
par  mot  avec  une  taxe  minima  de  i  franc. 

Kn  attendant  l'exécution  du  chemin  de  fer  transsa- 
liarien,  il  nous  semble  que  le  transsaliarien  télégra- 
phique l'endrait  à  nos  colonies  les  services  les  plus 
grands  en  reliant  directement  et  d'une  façon  pratique 
nos  colonies  de  l'Afrique  du  Nord  et  l'Afrique  occiden- 
tale et  en  nous  permettant,  le  cas  échéant,  de  nous 
passer  des  communications  sous-marines.  Du  nord  au 
sud  la  dernière  station  est  Ïn-Salah  ;  du  sud  au  nord  le 
dernier  bureau  est  Tombouctou.  Il  suffit  donc  de  relier 
ces  deux  points  par  un  fil  dont  le  coût  du  kilomètre  ne 
dépasserait  pas  1 .200  francs.  En  somme,  la  construction 
d'un  transsaharien  télégraphique  serait  subordonnée  à 
la  fabrication  d'un  fil  assez  résistant  et  assez  isolé  du 
sol  par  son  enveloppe,  pour  qu'on  puisse  se  passer  de 
poteaux  et  placer  le  fil,  soit  à  l'abri  dessables,  soit  dans 
des  fissures  naturelles  de  la  Hamada,  soit  dans  un  sillon 
creusé  exprès. 

«  Sans  doute  (1)  il  ne  s'agit  pour  tout  ce  réseau  afri- 
cain que  d'un  fi]  uniquejet  ces  lignes  utilisées  par  l'ad- 
ministration et  les  postes  militaires  ne  sont  pas  toujours 
accessibles  aux  commerçants  et  encore  moins  au  trafic 
international  ;  mais  l'essentiel  est  fait  et  le  crédit  d'un 

(1)  Camille  Guy,    Aa  mise   en   valeur  de' notre  domaine   colonial 
p.  566. 
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million  demandé  aux  Chambres  permettra  de  doubler 
et  môme  de  tripler  les  fils  et  fera  du  télégraphe,  qui  est 
déjà  un  outil  nécessaire  de  surveillance  et  de  domina- 
tion, un  instrument  indispensable  du  développement 
économique  de  la  France  africaine.  » 

Une  mission  serait  sur  le  point  d'être  confiée  au  co- 
lonel Marchand  à  refîet  de  procéder  à  l'établissement 
de  postes  de  télégraphie  sans  fil  au  Sahara  et  au  Soudan, 
ce  qui  assurerait  nos  communications  entre  l'Afrique 
du  Nord  et  l'Afrique  occidentale. 

Ajoutons  que  toutes  les  inventions  de  la  science  mo- 
derne, comme  le  télégraphe,  sont  très  appréciées  des  in- 
digènes ;  au  télégraphe  cependant,  les  noirs  préfèrent 
le  téléphone  qui  a  faitaussi  son  apparition  dans  les  co- 
lonies de  la  Côte  d'Afrique.  Dans  la  rédaction  d'un  télé- 
gramme en  effet,  ils  sont  obligés  de  se  servir  de  mots 
français  ;  or  beaucoup  ne  savent  pas  écrire  et  quelques- 
uns  ne  connaissent  pas  le  sens  exact  des  mots  français, 
tandis  qu'en  téléphonant  ils  sont  sûrs  de  se  bien  com- 
prendre puisqu'ils  correspondent  avec  leur  idiome  na- 
tional :  ainsi  s'engagent  au  téléphone  d'interminables 
conversations  qui  sont   toujours  payées  avec    le  plus 
grand  plaisir,  malgré  le  tarif  élevé,  par  ces  grands  en- 
fants que  sont  les  noirs. 

Nous  allons  maintenant  étudier  dans  deux  sortions 
l'amélioration  des  voies  navigables  et  la  (•onshuclion 
des  voies  ferrées  qui  figurent  dans  la  loi  du  hi  jiiill(>t 
100IJ.  Fleuves  et  chemins  de  fer  soiil  eu  clVt'l  Ifs  x'iih's 
voies  de  pénétration  dans  les  continents  neufs. 

L     —  ii 
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Bion  prolerables  aux  routes  de  terre  seraient  dans 
ces  pays  neufs  les  voies  fluviales,  si  elles  n'étaient  pas 
soumises  pour  la  plupart  à  deux  périodes  alternatives 
de  crues  et  de  maigres  qui  les  rendent  inutilisables  pen- 
dant la  |)lus  grande  partie  de  l'année.  De  plus, presque 
toutes  opposent  des  obstacles  parfois  insurmontables 
pour  que  l'on  puisse  remonter  de  leurs  embouchures  à 
leurs  sources.  M.  G.  Fïanotaux  a  comparé  le  continent 
africain  à  une  assiette  creuse  renversée  avec  un  im- 
mense plateau  central  dont  les  bords  inférieurs  sont 
proches  de  l'Océan  ;  les  fleuves  en  descendent  par  bonds 
nombreux,  parfois  élevés  et  violents  —  et  cela  tout  près 
de  la  mer,  ce  qui  rend  l'utilisation  de  ces  voies  de  pé- 
nétration d'un  intérêt  assez  limité.  Nous  sommes  loin 
de  la  définition  de  Pascal,  le  fleuve  est  «  un  chemin 
qui  marche  ».  «  L'éminent  (I)  philosophe  n'avait  vu, 
sans  aucun  doute,  que  nos  cours  d'eau  bien  domesti- 
qués, se  prêtant,  après  de  durs  labeurs  plusieurs  fois 
séculaires  dont  nous  |)rofitons,  aux  exigences  diverses 

(I)  Aspe-FIeurimonl,  f)e  Vintervcntion  de  VElat  dans  Voutillage  éco* 
nomique  (le  la  colnni^alioi},  p.  2i. 
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de  notre  navigation  intérieure,  insuffisante  malgré  tout 
puisqu'on  a  créé  des  canaux  que  nos  pouvoirs  publics 
pensent  à  compléter,  afin,  non  pas  de  faire  concur- 
rence aux  cliemins  de  fer.  mais,  au  contraire,  de  leur 
permettre  déjouer  le  rôle  des  ruisseaux  et  des  rivières 
qui  alimentent  les  fleuves.  » 

En  Afrique  occidentale  deux  grands  fleuves,  deux 
grandes  artères,  le  Sénégal  et  le  Niger,  sont  utilisés 
pour  la  pénétration  :  nous  parlerons  de  leur  régime 
des  eaux  en  étudiant  les  travaux  d'amélioration  que 
Ton  va  entreprendre. 

Le  Saloum  n'est  qu'un  bras  de  mer  pénétrant  très 
avant  dans  les  terres  et  se  ramifiant  en  plusieurs  mari- 
gots qui  se  détacbent  du  courant  princi[)al  formé  parle 
flux  et  le  reflux  de  la  marée.  A  60  milles  marins  de  son 
emboucbure  on  trouve,  sur  la  rive  droite,  le  poste 
français  de  Kaolack  que  les  steamers  peuvent  atteindre 
en  toute  saison. 

En  Guinée  française,  pays  des  «  Rivières  du  Sud  », 
les  cotres  et  les  petites  goélettes  ne  remontent  pas  au 
delà  de  75  kilomètres  de  la  côte  ;  c'est  dire  que  la  na- 
vigabilité de  ces  rivières  a  été  exagérée.  Sauf  le  Rio 
Nnnez  dont  l'entrée  n'est  |)oint  obstruée  et  peut-être 
la  Mellacorée  qui  déboucbo  au  sud  de  la  |)rosqu'îlo  do 
Konakry,  toutes  les  autres  sont  obstruées  pjir  une  barre 
à  leur  emboucbure.  En  somme,  on  peut  constater  que 
si  ces  petits  cours  d'eau  suffisful,  à  la  rigueur,  au  com- 
merce de  la  région  côtière,  leur  utilisation  ne  résout 
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inill(Mn(Mil  1(' i^raiîd  prohh'Miie  dos  voies  do  communi- 
calioii  nécessaires  pour  desservir  le  roiila-Djallou  et  le 
Soudan  méridional. 

Les  lleuves  de  la  Côte  d'Ivoire  ne  se  jellent  dans 
rOcéan  Allanli(]ue  qu'après  avoir  francln,  par  de  nom- 
breux rapides,  les  gradins  montagneux  et  boisés  qui,  du 
littoral»  accèdent  aux  plateaux  de  la  boucle  du  Niger.  La 
Tanoë  est  navigable  pour  les  pirogues  jusqu'à  Nougoua, 
la  rivière  Bia  jusqu'à  Aboisso.Le  Comoé  qui  ason  embou- 
chure à  Grand-Bassam  cesse  d'être  navigable  pour  les 
vapeurs  à  Alépé  (40  kilomètres  du  littoral)  ;  le  Bandama 
qui  a  son  embouchure  à  Grand-Lahou  cesse  également 
d'être  navigable  à  Tiassalé  pendant  les  plus  hautes  eaux 
et  aux  rapides  de  Broubrou  le  reste  de  Tannée  (90  et 
50  kilomètres  du  littoral).  Le  Sassandra  cesse  d'être 
navigable  pour  les  vapeurs  à  quelques  kilomètres  de  son 
embouchure  et  sur  le  Cavally  le  point  terminus  de  la 
navigation  à  vapeur  est  Niamia  à  38  milles  géographi- 
ques de  l'embouchure. 

A  côté  de  ces  fleuves  si  difficilement  utilisables,  la 
Côte  d'Ivoire  possède  une  série  de  lagunes  qui  ont  eu 
jusqu'à  ce  jour  une  importance  exceptionnelle  sur  son 
développement  économique. Les  troislagunes  d'Assinie, 
de  Grand-Bassam  et  de  Lahou  représentent  ensemble 
une  superficie  approximative  de  2.400  kilomètres  carrés 
presque  entièrement  navigable  pour  les  vapeurs  ne  ca- 
lant pas  plus  d'un  mètre  ou  d'un  mètre  dix.  Une  entre- 
prise dont  la  réalisation  est  indispensable  est  la  mise  en 
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communication  des  lagunes  de  la  partie  orientale  de  la 
colonie.  «  Lagunes  (1)  de  Fresco,  deLahou,  de  TEbrié, 
du  Potou,  de  Grand  Bassam,  d'Aby,  etc.,  en  d'autres 
termes,  toutes  celles  de  la  partie  orientale  de  la  colonie, 
ont  entre  elles  de  frappantes  analogies. 

((  En  général  peu  profondes  près  de  la  dune  de  sable 
qui  les  sépare  de  la  mer, elles  atteignent  des  profondeurs 
assez  considérables  en  leur  milieu  et  près  de  leur  rebord 
septentrional. 

((  Tandis  que  la  rive  sud,  presque  toujours  parallèle  au 
rivage  du  golfe  de  Guinée,  présente  une  ligne  continue, 
basse  et  sablonneuse,  où  croissent,  par  endroits,  des 
pandanus  et  des  palétuviers, la  rive  nord  est  bizarrement 
découpée  par  des  baies  qui,  parfois,  s'avancent  au  loin 
dans  les  terres,  comme  celle  de  Tiakba,  en  pays  bou- 
boury,  par  des  criques  au  dessin  capricieux  et  par  des 
promontoires  recouverts  d'une  végétation,  invraisem- 
blablement touiïue  et  viride,  où,  parmi  les  arbres  de 
haute  futaie,  se  dressent  les  vastes  et  gracieux  panaches 
de  palmiers  oléifères  et  les  acajous  aux  luxuriantes  fron- 
daisons. 

«  Les  principales  de  nos  lagunes —  entre  autres  celle 
de  TEbrié  —  sont  parsemées  d'îlots  verdoyants  et  très 
agréables  à  l'œil,  mais  dont  les  bords  marécageux  sont 
rendus  inaccessibles  par  le  fouillis  tourmenté  des  raci- 
nes de  palétuviers. 

(l)  Roger  Villamur  et  Léon  Richaud,  Notre  colonie  de  la  Côte  d'hoiret 
p.  324. 
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((  Les  (Mu\  (le  (OS  lacunes  ('()nniuiiii(jiK'nl  ciilre  ollos 
par  dos  clionaux,  oncoi'e  iissez  pou  connus,  on  par  une 
suilo  (le  niart'('a«;es,  oii  l'arbi-o  dos  lièvres  rogno  en 
niailro  ol  oonsliluo  un  ohslaclo  InlVancliissahle  à  la 
navigation. 

«  Au  cours  de  Tannée  1901 ,  on  a  commence  à  recher- 
cher s'il  ne  serait  pas  possible  de  créer  des  canaux  per- 
meUant  de  passer  de  l'un  à  Taulre  de  ces  lacs  ... 

u  Dernièrement  enfin,  on  a  reconnu  la  possibilité  de 
passer  de  la  lagune  de  Lahou  dans  celle  de  TKbrié  par 
un  bras  de  la  Bandama,  qui  vient  déboucher  au  fond 
de  la  baie  de  Tiakba. 

«  Celte  question  de  la  jonction  des  lagunes  est  de  la 
plus  haute  importance. 

«  Les  travaux  à  exécuter  ne  paraissent,  au  premier 
abord,  devoir  être  ni  très  difficiles,  ni  très  coûteux. 
Quand  ils  seront  terminés  et  que  les  passes  seront  dra- 
guées et  balisées,  nous  aurons  une  véritable  mer  inté- 
rieure, où  la  fiavigation  sera  facile  et  sûre,  et  qui  per- 
mettra d'amener  et  de  concentrer  en  un  point  le  produit 
et  les  richesses  de  ces  parages.  » 

Les  rivières  du  Dahomev,  l'Ouémé  et  le  Zou,  leCouiïo 
et  le  Mono, ne  sont  navigables  que  jusqu'à  une  faible  dis- 
tance de  leur  embouchure  et  pendant  une  paitie  de 
l'ann('e  seulement.  C'est  surtout  dans  les  lagunes  cou- 
rant parallèlemonl  à  l'Oc/'an  que  les  communications 
par  eau  sont  les  plus  fréquentes  et  les  plus  faciles.  La 
navigation  fiuviale  deviendra  plus  active  et  plus  étendue, 
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le  jour  OÙ  les  passes  difficiles  du  Toché  et  d'Avansouri 
auront  été  reconnues  et  balisées,  où  les  mouvements 
réguliers  des  dunes  de  sable  auront  été  observés,  où  la 
loi  qui  régit  les  crues  de  l'Ouémé  aura  été  exactement 
déterminée. 

En  résumé,  la  grosse  navigation,  pénétrant  de  l'ex- 
térieur maritime  dans  l'intérieur  des  fleuves  africains, 
n'est  possible  nulle  part,  la  moyenne  navigation  est 
relativement  facile  [)endant  3  ou  4  mois  de  Tannée  sur 
le  Sénégal,  quand  les  pluies  ont  été  suffisantes  ;  la 
petite  navigation  est  en  temps  normal  assez  reslieinte, 
soit  par  les  nombreux  rapides,  soit  par  l'insécurité,  les 
difficultés,  l'insuflisance  de  l'usage  des  pirogues,  soit 
enfin  parles  bas-fonds  qui  occasionnent  de  fréquents 
échouements.  L'Etat  a  le  devoir  de  repérer  les  profon- 
deurs des  principaux  cours  d'eau  suivant  les  saisons  et 
les  baliser  suffisamment,  en  récompensant  les  riverains 
qui  les  débarrasseront  des  racines  et  autres  écueils  im- 
prévus. 


CHAlMTUb:  PHKMIKH 

LE    SÉNÉGAL, 


Le  Sénégal  est  un  grand  fleuve  de  2.800  kilomètres 
qui  décrit  un  immense  arc  de  cercle.  «  Sous  le  nom  (1  ) 
de  Baling,  ce  fleuve  prend  sa  source  dans  le  massif 
central  du  Fouta-Djallon.  près  de  Timbo.  Il  coule  d'a- 
bord vers  le  nord  jusqu'  h  Baf'oulabé,  oii  il  reçoit  le 
Bakoï  qui  vient  de  Test  ;  à  partir  de  là  il  se  dirige  vers 
le  nord-est,  s'infléchissant  de  plus  en  plus  vers  Test.  Il 
reçoit  ensuite  un  important  affluent,  la  Falemé,  dont 
le  cours  est  en  entier  parallèle  au  sien.  Dans  la  partie 
la  plus  septentrionale  de  son  cours,  il  se  divise  en  deux 
bras  qui  embrassent  l'île  à  Morfil  ;  il  passe  ensuite 
entre  les  deux  lacs  Cayorau  nord  et  Guier  ou  Paniéfoul 
au  sud,  auxquels  il  est  réuni  par  des  canaux  portant  le 
nom  de  marigots,  et  qui  servent  de  déversoirs  pendant 
les  crues  annuelles.  Enfln  il  se  jette  dans  TAtlan tique 
près  de  Tîle  de  Saint-Louis,  où  est  bâtie  l'ancienne  ca- 
pitale de  l'Afrique  occidentale  française.  » 

Le  Sénégal  «  na  (2)  un  cours  torrentiel  que  sur  une 
partie  relativement  faible  de  son  développement  total 

(1)  Fallol,  Vnvenir  colonial  de  la  France^  p.  291. 

(2)  Boulleville,  Note  sur   les   travaux  d'utilité  publique  au   Sénégal. 
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d'environ  1.700  kilomètres  et  coule  ensuite  dans  un 
pays  plat  avec  de  très  faibles  pentes.  La  dénivellation 
par  rapport  au  niveau  moyen  de  la  mer  n'est  que  de 
67  mètres  environ  en  aval  des  chutes  de  Félou  (Kayes), 
point  oi^i  le  Sénégal  devient  navigable.  Toutefois, la  na- 
vigation n'est  possible  jusque-là  aux  navires  d'un  fort 
tirant  d'eau  que  pendant  la  saison  des  crues.  Les  grands 
vapeurs  de  commerce  ne  peuvent  remonter  en  lout 
temps  que  jusqu'à  lîle  de  Todd,  à  85  milles  de  Saint- 
Louis  ;  les  bâtiments  calant  seulement  2  m.  50  peuvent 
à  toute  époque  remonter  jusqu'à  Mafou,  à  175  milles 
de  Saint-Louis  ;  enfin  les  grands  vapeurs  ne  peuvent 
guère  remonter  jusqu'à  Kayes,  à  500  milles  en  amont 
de  Saint-Louis,  que  du  15  août  au  15  octobre. 

((  Il  serait  évidemment  du  plus  haut  intérêt  de  prolon- 
ger,par  des  travaux  d'amélioration  dans  le  lit  du  fleuve, 
la  période  pendant  laquelle  les  vapeurs  de  commerce 
peuvent  atteindre  Kayes,  tête  de  ligne  du  chemin  de 
fer  du  Sénégal  au  Niger.  » 

En  1902,  la  crue  n'a  pas  été  suffisante  pour  permettre 
aux  grands  bateaux  de  remonter  jusqu'à  Kayes.  Par 
suite,  lous  les  approvisionnements  destinés  au  chemin 
de  fer  du  Soudan  et  au  commerce  sont  restés  jusqu'en 
1903  à  Saint-Louis,  une  partie  seulement  a  pu  être 
transportée  à  Kayes  à  grands  frais  au  mo\en  de  cha- 
lands. Il  en  est  résullt'  une  grande  gêne  lau(  pour  la 
construction  du  cheniin  de  fer  que  pour  les  Iransaclions 
cuire  le  Soudan  et  la  (lole.  Il  serait  très  ulilc  de  pou- 
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voir  assm'(M'  un  service  pcrrnaneni  de  Iransport  entre 
Stiinl-I.ouis  el  Kayos. 

Celle  question  présenl(î  au  point  de  vue  commercial 
et  militaire  une  importance  consi(léral)le,  et  il  importe 
qu'elle  soit  résolue  aussi  rapidement  que  possible  afin  de 
permettre  au  chemin  de  fer  du  Soud;m  qui  va  atteindre 
le  Niger  avant  un  an  de  rendi-e  tous  les  services  qu'on 
est  en  droit  d'en  atlendre. 

Les  éludes  de  ramélioration  de  la  navigabilité  du 
fleuve  ont  été  entreprises.  Par  arrêté  du  3  juin  1902, 
une  mission  liydi-ograpliique  du  fleuve  Sénégal  a  été 
constilu(»e;  elle  poursuit  ses  recherches  sous  la  conduite 
du  lieutenant  de  vais^(  an  xMazeran.  L'arrêté  du  6  no- 
vembre 1902  chaige  une  brigade  du  génie  de  Tétude 
topographique  des  rives  du  fleuve,  lùifin  une  mission 
placée  sous  les  ordres  du  capitaine  du  génie  Mathy 
a  été  constituée  par  arrêté  du  21  février  1903  en  vue 
de  faire  Tétude  to[)ographique  du  fleuve  ;  elle  opère 
conjointement  avec  la  mission  liydrographique  et  com- 
mence la  mesure  du  profil  en  long  et  des  profils  en 
travers  du  fleuve  qui  permettra  d'étudier  les  divers 
travaux  à  enlre[)rendre  pour  atteindre  le  but  proposé. 
Les  missions  hydrographique  et  topographique  du  fleuve 
«Sénégal  »,  rattachées  antérieurement  à  la  direction 
des  travaux  publics  du  Sénégal, ont  été  placées  <à  comp- 
ter du  T'  mai  19(i3  sous  la  direction  de  l'inspecteur- 
directeur  des  travaux  publics  de  l'Afrique  occidentale 
fran(;aise,  aux  termes  de  l'arrêté  du  30  avril  1903. 
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Le  balisage  du  Sénégal,  sommairement  élabli  jusqu'à 
Dagana,  va  être  activement  continué  tout  le  long  du 
Sénégal,  de  façon  à  ce  quo,  à  la  saison  prochaine  des 
hautes  eaux,  les  longs  courriers  puissent  remonter  avec 
toutes  facilités  jusqu'à  Kayes  :  des  résultats  importants 
peuvent  être  obtenus  sur  le  Sénégal  au  moyen  d'en- 
lèvement de  seuils  rocheux  et  de  consolidation  des 
berges. 

Les  travaux  de  dragage,  de  construction  des  épis  re- 
connus nécessaires  ne  pourront  être  toutefois  commen- 
cés qu'après  le  dépôt  du  projet  consécutif  aux  études 
qui  ne  pourra  guère  être  achevé  qu'en  mai  ou  juin  190  4 
et  l'approbation  du  projet  par  le  ministre. 

Un  arrêté  du  21  mai  1903  a  constitué  un  service  d'ob- 
servation des  hauteurs  d'eau  dans  le  fleuve  Sénégal. 

«  Vu  la  nécessité  (I)  d'observations  suivies  sur  le  ré- 
gime des  eaux  dans  le  fleuve  Sénégal  tant  au  point  de 
vue  des  études  hydrographiques  actuellement  en  cours 
que  pour  les  besoins  actuels  de  la  navigation. 
Arrête  : 

«  Art.  1®^ —  Des  échelles  d'étiage  sont  installées 
à  demeure  à  Hichard-Coll,  Dagana,  Podor,  Sald<'\  Kaë- 
di,  Malam,  Bakel,  Kayes,  Bafoulabé,  Senondebou  et 
Toukolo.   » 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés préfère  voir  attribuer  aux  études  du  cheuiii)  de 

(I)  Journal  offîcid  du  Séiicyal  et  d>'penda7Kes  du  23  mai   11)03. 
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\'vv  (le  lu  r()[c  à  Kaycs  la  plus  ^raiido  parlio  dos  crédits 
alliil)iiés  à  ce  projet  de  constniclion  de  voie  ferrée  et 
aux  projels  (Tamélioration  des  fleuves  Sénégal  et  Niger. 
C'est  qu'il  croil  uu  peu  à  la  u  f'aillile  «>  des  fleuves  eom- 
m(*  voie  de  péïK'dralion  ()rali(iu('. 

«  il  est(r),  dit-il,  une  idée  de  laquelle  il  faut  peut- 
être  un  peu  se  iru'dier.  C'est  celle  du  mai'iage  rêvé  entre 
la  voie  fluviale  et  la  voie  ferrée. 

((  Nous  croyons  toujours  qu'ils  peuvent  se  suppléer  et 
notre  systènne  de  voies  de  communication  s'abâtardit 
souvent  de  cetfe  conception  discutable.  On  reconnaît 
bien  que  les  cours  d'eau  de  la  côle,  le  Pongo,  le  Nu  nez, 
la  Casamance,  le  Cavally,  la  Comoé,  la  Sassandra, 
rOuémé  ne  pourront  jamais  servir  qu'à  une  médiocre 
batellerie,  mais  on  table  fermement  sur  le  Sénégal  et 
le  Niger.  C'est  même  sur  cette  base  un  peu  fragile  delà 
navigabilité  de  ces  deux  fleuves  que  reposent  jusqu'ici 
l'exploitation  et  l'approvisionnement  du  Soudan. 

<(  Or,  que  l'on  compte  les  manipulations  d'un  produit 
expédié  par  exemple,  d'une  de  nos  manufactures  du 
Nord,  au  Soudan. 

«  Le  colis  va  par  rail  de  l'usine  à  Bordeaux,  par  mer 
de  Bordeaux  à  Dakar,  par  rail  de  Dakar  à  Saint-Louis, 
par  le  fleuve  de  Saint-Louis  à  Kayes,  par  rail  de  Kayes  à 
Bammakou,  par  le  fleuve  de  Bammakou  à  Djenné  ou 
Tombouctou.  C'est  bien  mal  connaître  les  exigences  du 

(1)  Rapport  Hubert,  Chambre  des  députés,  annexe  n°  848,  p.  11. 
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commerce  que  de  soumettre  les  marchandises  à  de  si 
nombreux  transbordements.  Les  lenteurs,  les  avaries, 
les  frais  de  magasinage  absorbent  bien  au  delà  l'éco- 
nomie réalisée  par  la  diderence  de  fret  entre  la  voie  de 
terre  et  la  voie  d'eau. 

((  Mais  surtout  et  c'est  là  une  considération  décisive 
contre  le  système,  la  navigabilité  du  Sénégal  est  inter- 
mittente. Pendant  quatre  mois  de  l'année,  il  est  à  peu 
près  régulièrement  navigable,  pendant  quatre  autres, 
il  ne  l'est  pas  du  tout  ;  [)endant  le  dernier  tiers  de  Tan- 
née, il  l'est  par  ca[)rice. 

((  Or,  ce  qu'il  faut  au  commerce,  c'est  de  la  stabilité. 
Pour  que  les  produits  d'Afrique  puissent  conquérir  une 
place  sur  les  marchés,  il  est  nécessaire  qu'ils  puissent 
y  arriver  sans  encombre  en  toute  saison. 

«  On  devine  sans  peine  les  perpétuels  engorgements 
qui  se  produisent  actuellement,  soit  à  Saint-Louis  pour 
les  marchandises  importées  dans  la  colonie,  soitàKayes 
pour  celles  qui  en  sont  exportées. 

«  Pendant  la  saison  des  pluies,  le  Kayes-Bammakou 
sera  débordé,  les  comploirs  presseront  la  compagnie 
de  transporter  les  marchandises  avant  la  baisse  des 
eaux. 

a  Pendant  la  saison  sèche,  le  tralic  sera  nul    '> 


CllAlMTKi: 


LE  NIGER 


((  Le  Iracé  gf^néral  de  ce  fleuve  (1),  le  troisième  de 
l'Afrique  |)our  réleiidue,  quoique  dirigé  en  sens  inverse, 
esl  sensiblement  le  même  que  celui  du  Sénégal  dont 
il  semble  cire  un  agrandissement  gigantesque.  La  res- 
semblance des  deux  fleuves  ne  s'arrête  pas  là  :  tous 
deux  prennent  leurs  sources  dans  la  môme  région,  ce 
qui  entraîne  une  similitude  frappante  dans  le  régime  de 
leurs  eaux,  et  tous  deux,  dans  la  partie  septentrionale 
du  grandarc  de  cerclequ'ils  décrivent, viennent  effleurer 
le  Sahara.  Avec  les  nombreux  et  puissants  affluents  qui 
lui  portent  leurs  eaux,  le  Niger  couvre  une  aire  immense 
de  terrain  . 

«Formé  de  deux  modestes  cours  d'eau,  le  Timbi  et  le 
Faliko,  qui  se  réunissent  à  Tarana,  il  prend  en  ce  point 
le  nom,  seul  connu  des  populations  riveraines,  de 
Djoliba.  Jusqu'à  Kouroussa,  la  direction  de  son  cours  a 
été  sensiblement  sud-nord  ;  depuis  là,  il  incline  forte- 
ment vers  le  nord-est,  et  il  devient  navigable  pour  les 
chalands  ;  il  reçoit  ensuite  à  droile  l'importante  rivière 

(1)  Fallot,  L'avenir  colonial  de  la  France,  p.  :294. 


FLEUVES  223 

du  Milo,  qui  vient  du  sud,  et  à  gauche  le  Tinkisso,  non 
moins  considérable,  qui  vient  de  l'ouest,  de  la  région  de 
Timbo.  îl  reçoit  encore  à  droite  le  Sankarani,  qui  vient 
du  sud  et  descend  du  Ouassoulou.  Il  franchit  ensuite  les 
rapides  de  Sotuba,  un  peu  en  amont  de  Koulikoro,  et 
devient  navigable  une  partie  de  Tannée  pour  les  vapeurs. 
Il  renconire   les  villes  de   Ségou-Sikoro,  sur  sa    rive 
droite,  et  de  Sansanding,  sur  sa  rive  gauche.  A  Mopli, 
il  reçoit  à  droite  un  affluent  aussi  important  que  lui,  le 
Bani  ou  Mayel-Balevel,  qui  passe  au  grand  marché  de 
Djenné.  Plus  au  nord,  le  Niger  traverse  le  lac  Débo, 
comme  le  Rhône  le  lac  de  Genève,  et  ensuite  il  est  mis 
en  relalion  par  le  marigot  de  Goundam,  situé  sur  sa 
rive  gau(;he,  avec  une  série  de  grands  lacs  dont  l'exis- 
tence n'est  connue  que  depuis  quelques  années  et  dont 
le  plus  vaste  est  le  lac  Fabigunie,  long  de  plus  de  100  ki- 
lomètres et  profond  de  35  mètres  après  les  grandes 
crues.  Cette  région  lacustre,   qui  sert  de  déversoir  au 
fleuve  à  l'époque  des  hautes  eaux,  joue  par  rapport  au 
Niger  un  rôle  analogue  à  celui  du  Fayoum  en  Egypte  ; 
malgré  le  voisinage  immédiat  du  Sahara,  elle  est  d'une 
étonnante  fertilité.  A  partir  de  là,  le  Nig(M'  infléchit  son 
cours  droit  vers  Test,  et  conserve  cette  diiection  après 
avoir  passé  dans  le  voisinage  de  Tombouctou  jusqu'à 
Tosaye,  où  il  traverse  un  étroit  défilé.  Il   fait  alors  un 
coude  brusque  et  coule  vers  le  sud  jusqu'à  Ansongo,  où 
la  navigation  cesse  d'être  possible. 

A  partir  de  ce  point  jusqu'à  Boussa,  le  fleuve  franchit 
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une  série  de  rapides  qui  lornienl  uno  l)arrière  de  plus 
(\o  800  kilomèlres  inrianchissabhNiux  navii'es.  l'ji  iival, 
la  navi^aliou  redevient  possible  une  partie  (1(^  l'année. 
11  reçoit  à  Lokodja,  sur  sa  rive  gauche,  un  puissant  af- 
fluenl.  la  HiMioué,  qui  vient  du  pays  d'Adamaoua.  I^ln  ce 
[)oinl,  il  a  un  kilomètre  de  large.  De  là  jusqu'à  la  mer, 
sur  une  longueur  de  400  kilomètres  environ,  des  navires 
à  vapeur  sillonnent  le  fleuve  en  toute  saison.  Il  se  jette 
dans  le  golfe  de  Guinée  par  plusieurs  bras  formant  un 
véritable  delta  dont  l'entrée  est  extrêmement  difficile. 
Les  bouches  que  les  navires  empruntent  le  plus  sou- 
vent sont  la  rivière  Noun,  près  de  la  station  maritime 
dWkassa,  et  la  rivière  Forcados.  » 

Le  bassin  du  Moyen  et  du  Haut-Niger  a  été  aban- 
donné en  totalité  à  la  France.  Le  fleuve  dans  cette  par- 
tie se  divise  en  sections  : 

I''  Le  Niger  moyen,  de  Koulikoro  à  Ansongo,  naviga- 
ble une  partie  de  l'année  pour  les  vapeurs  sur  une  lon- 
gueur de  1 .600  à  1 .700  kilomètres  ; 

2°  Le  Niger  navigable  aux  chalands,  entre  Koulikoro 
et  Kouroussa,  sur  400  kilomètres  environ  ; 

3"  Le  Haut-Niger,  inutilisable  comme  voie  de  commu- 
nication aquatique. 

Le  chemin  de  fer  de  la  Guinée  française  doit  aboutir 
au  Niger  près  de  Kouroussa,  en  aval  des  rapides  de 
Bafara,  à  l'extrémité  amont  d'un  bief  de  350  kilomè- 
tres environ  de  longueur  se  terminant  à  Bamako.  Le 
chemin  de  fer  du  Soudan  atteindra  le  même  fleuve  à 
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Koulikoro,  en  aval  des  rapides  de  Sokuba,  à  l'extrémité 
amont  d'un  bief  qui  conduit  au  port  de  Tombouclou. 
Les  facilités  que  ces  deux  biefs  peuvent  donner  à  la  na- 
vigation joueront  un  grand  rôle  dans  l'avenir  des  deux 
voies  ferrées  et  dans  le  développemen  t  économique  de  la 
région.  On  a  jugé  important  d'étudier  l'amélioration  de 
la  navigabilité  du  Niger  :  une  mission  hydrographique 
placée  sous  les  ordres  du  lieutenant  de  vaisseau  Le  Blé- 
vec  opère  en  ce  moment  entre  Bammako  et  Kouroussa. 

Le  bassin  du  Bas-Niger  est  placé  sous  la  domination 
anglaise.  Seulement  les  stipulations  de  l'Acte  de  Berlin 
et  de  la  convention  franco-allemande  du  15  mars  1894 
ont  établi  la  liberté  de  navigation  du  Niger,  de  ses  af- 
fluents et  de  ses  dérivés.  De  là  est  née  l'idée  de  la  pre- 
mière mission  Lenfant  (1901). 

((  11  s'agissait  (1)  pour  la  mission  Lenfant  de  ravitail- 
ler nos  postes  militaires  du  Tchad  en  empruntant  la 
voie  du  Niger  et  en  utilisant  les  enclaves  territoriales 
que  la  convention  anglo-française  de  1898  nous  a  lais- 
sées en  aval  des  rapides  (de  Boussa).  Le  ravitaillement 
fut  opéré  avec  un  succès  complet,  mais  au  prix  des  plus 
grandes  fatigues  et  des  plus  grands  dangers.  Les  rapi- 
des du  Niger,  jugés  im[)raticables  étaient  vaincus:  la 
reconnaissance  et  le  jalonnement  des  passes  avaient  été 
si  bien  effectués  que  le  ca|)itaine  Fourreau  a  pu  renou- 
veler l'expérience  avec  une  grande  facilité. 


(1)  Paul  Bourdarie,  A  travers  le  Monde,  ii°   3î,  du  J^  a.nU  11X)3. 
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H  (]o|)en(lanl  co  n'était  pas  là  toute  l'opération  du  ra- 
vitaillement (le  nos  |)ostes  du  lerriloire  de  Zinder  et  le 
colonel  Peroz  eut  toutes  les  |)eines  du  monde  à  faii'c 
rrancliir  aux  iiinoinbi'ahles  eliar^es  du  convoi  les  dis- 
tances qui  séparent  le  Niger  de  Zinder,  à  travers  un  pays 
sans  route  et  sans  poinis  d'eau.  C'est  là  à  proprement 
[)arler,  le  désert  absolu. 

((  Le  problème  du  ravitaillement  de  nos  postes  du 
troisième  territoire  militaire  n'était  donc  solulionné 
qu'en  partie. 

((  Le  capitaine  Lenfant  a  |)ensé  qu'il  en  pourrait  trou- 
ver la  solution  intégrale  sur  un  autre  point.  » 

Le  capitaine  d'artillerie  coloniale  Lenfant  est  parti  le 
iojuillet  1903  de  Bordeaux,  chargé  d'une  nouvelle  mis- 
sion qui  a  pour  but  de  relier  TAtlan tique  au  Tchad  par 
une  voie  navigable.  De  Forcados^  il  devait  remonter 
d'abord  le  Bas-Xiger,  puis  la  Bénoué  jusqu'à  Vola  et  le 
Mayo-Kébi,  affluent  de  la  Bénoué.  Il  aura  à  traverser 
ensuite  les  marais  de  Toubouriqui,  à  l'époque  des  hau- 
tes eaux,  communiquent  sans  doute  avec  le  Logone,  af- 
fluent du  Chari. 

«  Le  25  août  (i)  la  mission  était  à  Garoua  sur  la  Bé- 
noué, soit  à  150  kilomètres  de  Bifara,  le  village  le  plus 
voisin  du  Tchad  français.  Le  transport  de  ses  colis  ne 
lui  avait  coûté,  de  Bordeaux  jusqu'à  Garoua,  que 
242  fr.   50;   le    voyage  s'était  fait  en  quarante  et  un 

{i)  Paul  Rourdarie,  A  travers  le  Monde,  n»  46,  du  14  novembre  1903. 
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jours.  »  A  partir  de  cet  endroit,  le  capitaine  Lenfant  a 
du  poursuivre  sa  route  par  ses  propres  moyens,  avec  le 
BenoU-Garniei\  chaland  à  vapeur  en  acier  de  12  m.  50 
de  long  sur  2  m.  50  de  large  et  1  m.  20  de  profondeur  ; 
les  vapeurs,  en  effet,  ne  peuvent  dépasser  Garoua. 

Cette  voie  nouvelle  ouverte  à  notre  empire  africain,  si 
elle  est  praticable,  permettrait  à  une  tonne  de  marchan- 
dises d'arriver  en  deux  mois  au  Tchad,  le  transport  ne 
coûtant  que  500  francs,  au  lieu  de  six  mois  et  2.000 
francs  par  le  Congo. 

A  la  suite  de  la  première  mission  Marchand,  une  dé- 
cision du  gouverneur  général,  insérée  au  Journal  offi- 
ciel du  Sénégal  et  dépendances  du  30  août  i  902,  a  organisé 
une  flottile  du  Bas-Niger  ;  elle  est  chargée  d'assurer  les 
convois  de  ravitaillement  des  territoires  militaires  du 
Bas-Niger. 


SECTION  II 


CHEMINS  DE  FER 


Lorsque  les  pays  neufs  sont  mal  outillés  en  chemins 
(/u'i  liKU'chent,  c'est-à-dire  en  fleuves  et  rivières  facile- 
nicnl  navigables  en  toutes  saisons,  redort  principal  doit 
porter  sur  la  mise  en  œuvre  du  moyen  moderne  de 
pénétration  :  le  chemin  de  fer. 

Une  colonie,  quelles  que  soient  ses  richesses  naturel- 
les, ne  sera  mise  en  valeur  que  lorsqu'elle  sera  desservie 
par  une  ou  plusieurs  voies  ferrées.  Longtemps  on  a 
hésitéavant  d'entreprendre  la  construction  du  réseau 
de  chemins  de  fer  de  l'Afrique  occidentale  française. 

«  On  objecta  (1),  dit  M.  Aspe-Fleurimont,  que  les 
populations  ouest-africaines  spécialement,  étant  très 
clairsemées,  le  trafic  resterait  très  faible,  ce  qui  aurait 
pour  conséquence  d'exposer  les  colonies  intéressées  ou 
même  la  métropole  à  des  charges  d'exploitation  exces- 
sivement lourdes. 

«  On  estima  qu'il  était  périlleux  d'en  fouir  dans  le  sol 
des  centaines  de  millions  pour  mettre  en  valeur  des 
pays  dont  le  rendement  serait  peut-être  problématique. 

(l)   Aspe-Fleurimonl,   De  rinlervcntiou   de   CEtat   dans    Voutillage 
économique  de  la  colonisalion,  p.  28. 
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Telles  sont  les  principales  raisons  qui  firent  hésiter  nos 
pouvoirs  publics  à  marcher  de  l'avant  dans  la  construc- 
tion des  voies  ferrées.  Mais  l'expérience  démontra,  en 
fin  de  compte,  que  les  chemins  de  fer  assurent  la  paci- 
fication en  permettant  à  TEtat  d'affirmer  sans  cesse  sa 
puissance,  comme  le  fait  s'est  produit,  au  Sénégal, 
pour  la  région  du  Cayor  où  les  troubles  ne  cessèrent, 
malgré  30  années  d'occupation  militaire,  que  quand  la 
ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis  fut  construite. 

"  On  se  rendit  compte  que  la  mise  en  valeur  d'immen- 
ses territoires  nouveaux  n'était  possible  qu'en  offrant 
aux  colons  des  moyens  d'accès  faciles  et  rapides  et  en 
favorisant,  par  suite,  l'arrivée  des  capitaux.  On  finit  de 
la  sorte  par  acquérir  la  certitude  que  la  locomotive 
constituait  le  meilleur  et  le  plus  sûr  facteur  de  la  |)ros- 
périté  financière  des  colonies.  Et,  en  effet,  la  suppres- 
sion des  colonnes  si  coûteuses  comme  au  Soudan,  la 
connaissance  des  richesses  du  pays,  la  facilité  d'expor- 
ter des  produits  indigènes  jusque-là  inutilisés,  la  dimi- 
nution du  colportage  et  le  contact  de  plus  en  plus  étroit 
entre  les  négociants  blancs  et  les  consommateurs  des 
villages  indigènes,  l'augmentation,  par  suite,  des  con- 
sommations individuelles,  de  l'impôt  de  capilalion  |)lus 
aisément  recouvrable,  des  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
tous  ces  avantages  réunis  démontrèrent  la  nécessité  des 
chemins  de  fer  coloniaux  et  en  font  aujourd'hui  une 
condition  inéluctable  de  pros[)crité,  pourvu  (juc  KM'hoix 
en  ait  lieu  avec  discernement,  pourvu,  aussi,  ([uo  la 
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conslruclion  ot  roxploilalion  en  soient  réalisées  sérieu- 
sement el  avec  économie.  » 

La  |)lu[)art  des  chemins  de  fer  construits  jusqu'ici 
dans  les  pays  neufs  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  chemins  de  fer  de  pénétration,  leur  construction 
ayant  été  décidée  pour  des  raisons  analogues  à  celles 
qui  ont  décidé  la  construction  des  voies  ferrées  dans 
les  pays  de  vieille  colonisation.  Mais  à  côté  de  ces  che- 
mins de  fer,  il  en  est  d'autres  qui  ont  pour  seule  raison 
d'èlre  la  conquête  économique  d'une  région  nouvelle. 
Ces  chemins  de  fer  ne  sont  jiasdes  collecteurs  de  trans- 
ports existants  ou  immédiatement  praticables  ;  ils  se- 
ront les  créateurs  de  ces  transports.  «  Le  chemin  (1) 
de  fer,telqu'ilaété  conçu  jusqu'ici, intervient  seulement 
quand  le  pays  est  occupé  et  exploité  ;  il  est  une  résul- 
tante. Le  chemin  de  fer  colonial  de  pénétration  est  un 
instrument  de  production, une  force  initiatrice  et  créa- 
trice. ^) 

Ainsi  donc  les  chemins  de  fer  métropolitains  vien- 
nent aider  une  industrie  qui  existe  :  les  chemins  de  fer 
coloniaux  sont  surtout  destinés  à  provoquer  la  produc- 
tion. 

Les  chemins  de  fer  coloniaux  diffèrent  encore  des 
chemins  de  fer  métropolitains  à  d'autres  points  de  vue. 

1**  Dans  les  pays  neufs,  il  faut  dépenser  le  moins  pos- 
sible. Comme  le  disait  M.  Cheysson  :  <(  Il  faut  se  (2)  gar- 

(1)  Colonel  Thys,  Congrès  colonial  international  de  Bruxelles. 

(2)  Cheysson,  Discours  à  la  Société  fies  ingénieurs  coloniaux. 


CHEMINS    DK    FER  231 

der  de  transporter  de  toutes  pièces  aux  colonies,  l'en- 
semble des  méthodes  et  des  formules  appliquées  en 
Europe, ce  qui  enflerait  les  dépenses  et  pourrait  retarder 
les  travaux  ;  il  faut  courir  au  plus  pressé,  épouser  le 
sol  au  lieu  de  le  violenter,  en  un  mot  se  contenter  de 
solutions  de  fortune,  sauf  à  les  rectifier  par  des  amé- 
liorations successives  au  fur  et  à  mesure  du  développe- 
ment du  trafic.  »  Les  Américains  construisent  des  che- 
mins de  fer  provisoires.  En  pays  neuf  où  la  main-d'œu- 
vre est  insuffisante,  où  le  trafic estencore  problématique, 
où  le  sol  est  souvent  rebelle,  il  faut  parfois  se  contenter 
d'un  simple  ruban  de  fer  :  aux  colonies  il  est  préférable 
de  faire  des  lignes  à  voie  étroite. 

La  voie  étroite  en  effet  a  plusieurs  avantages.  Le 
prix  des  rails  est  considérablement  moindre.  Le  maté- 
riel est  plus  léger,  on  n'a  pas  besoin  d'autant  de  tra- 
verses. Avec  la  voie  large  pour  abréger  la  longueur  de 
la  ligne  qui  coûte  cher,  on  perce  au  besoin  les  monta- 
gnes. Avec  la  voie  étroite  qui  coûte  peu,  on  contourne 
les  montagnes  au  lieu  de  les  percer,  d'autant  plus  que 
dans  les  colonies  les  trains  marchent  généralement  a 
très  faible  vitesse.  La  voie  étroite  coûte  environ  \0  à 
30  0/0  de  moins  que  la  voie  large. 

2'  En  Europe  on  veut  des  lignes  non  interrompues, 
entre  les  deux  points  terminus.  Aux  colonies,  si  on  peut 
utiliser  un  llt'u\e,  on  n'y  manque  pas. 

Ainsi,  actuellement,  de  Dakar  à  Saiut-LiKiis.  voie  fer- 
rée :  de  Saint-Louis  à  Kaves,  voie  tluvialc;  d.^  Iv.w.^-  à 
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l>anunak(),  Noi»'  ItM'rôo.  Ce  système  do  Iraiisporl  mixte  u 
ses  a(lv(Msaii('s  comme  ses  pai'tisaiis  ;  et  c'est  |i(Mit-êtro 
pour  (loiinci'  satisfaction  aux  premiei's  (jiie  l'on  met  ù 
l'étuile  le  piojel  de  cliemiii  de  fei' de  Kayes  à  TOcéaii . 
Les  Russes  ont  fait  de  même  pour  1(3  Tianssibérien  ;  ils 
ont  inlercal('  le  lac  Haïkal  et  nne  partie  du  Heuve  Amour 
dans  le  tracé.  iMais ne  s'en  repentent-ils  pas  à  l'iieuie 
actuelle? 

;V'  Aux  colonies  les  minéraux  et  les  végétaux  ne 
demandent  qu'à  être  transportés  pour  devenir  des  ri- 
chesses. 

a  La  luxuriante  (i  )  nature  des  tropiques  prodigue  les 
richesses,  mais  faute  de  débouchés,  elles  naissent,  vi- 
vent et  meurent  sur  place. 

<(  Les  organismes  ne  deviennent  utiles  qu'après  leur 
mort.  Ils  fécondent  alors  la  terre  de  leurs  cadavres  et 
Falimentent  de  leur  sève  pour  qu'elle  puisse  continuer 
sans  inlerru|)tion  son  formidable  efï'ort  de  gestation. 

«  De  ce  sol  en  perpétuelle  fermentation  transpirent 
naturellement  les  produits  qu'il  suffit  de  drainer.  Ainsi, 
le  latex  des  opulents  caoutchoucs  crève,  par  le  gonfle- 
ment de  ses  veines,  l'écorce  et  n'a  besoin  que  d'être 
recueilli.  Ainsi  les  malingres  acacias  du  Nord,  rongés 
par  les  parasites  sécrètent  la  gomme  et  leurs  maladies 
mêmes  sont  prolitables  à  l'homme.  Ainsi  de  la  cime  des 
palmiers  jaillissent  les  lourds  régimes  ployant  sous  le 
faix  des  noix  huileuses  qu'il  suflira  de  travailler.  Et  le 

(1)  Rapport  Hubert,  Chambre  des  députés,  annexe  n"  848,  p.  7. 
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kolatier,  le  cotonnier  presque  sauvages,  etie  riz,  le  sor- 
gho dont  la  génération  spontanée  promet  pjir  avance  la 
nourriture  aux  pionniers,  tout  s'offre  généreusement  ; 
il  n'est  besoin  que  de  savoir  le  prendre.  » 

4''  Le  chemin  de  fer  colonial  est  un  chemin  de  fer 
d'exportation.  Il  faut  donc  qu'il  arrive  à  la  mer  et  qu'il 
puisse  s'approcher  des  vaisseaux  au  moyen  d'un  wharf. 
Autrement  il  aboutirait  à  un  cul-de-sac.  Le  terminus 
sera  donc  un  port  bien  outillé,  dont  les  quais,  les  docks, 
les  grues  plus  nombreuses  que  puissantes  hâtent  la 
manipulation  des  produits. 

Cela  démontre  l'importance  des  industries  latérales 
aux  colonies. 

L'Afrique  occidentale  française  possède  à  l'heure 
actuelle  : 

Deux  voies  ferrées  en  pleine  exploitation  :  celle  du 
Sénégal  (Dakar-Saint-Louis)  et  celle  du  Soudan  (Kayes- 
Bammako). 

Deux  chemins  de  fer  en  construction  :  celui  de  la 
Guinée  française  et  celui  du  Dahomey. 

Un  eu  projet,  celui  de  la  Côte  d'Fvoire. 

Un  à  l'étude,  celui  de  Kayes  à  la  ligue  de  Dakar- 
Saint-Louis. 

Quelles  critiques  peut-on  diriger  contre  le  plan  géné- 
ral de  nos  chemins  de  fer  de  l'Ouest  africain  ? 

C'est  que  l'on  a  décidé  et  construit  trop  vite  les  peti- 
tes ligues  de  pénétration  en  Cuinée,  à  la  (^otc  d'Ivoire, 
au  Dahomey:  ce  sont   là  autant  de  petits  (*  suçoirs  ^>. 
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II  faiulrait  que  ces  lij^nos  fussent  rclincs  à  une  grande 
liirne  (l'inU'i'rl  géiirral,  ce  qui  leur  tlonneruil  une  valeur 
[)lus  ('onsi(l«''i'able.  A  la  conslrudion  de  lous  ces  tron- 
çons (jui  ('j)arpillont  l'efTort,  il  faut  [)rérérer  l'entreprise 
d'un  <;i'and  travail  ((  impérial  »  (îomme  on  dit  aujour- 
d'hui. Voyez  ce  qu'ont  fait  les  Russes  en  Sibérie,  les 
Américains  aux  Ktats-Unis  ;  ils  ont  construit  le  Trans- 
sibérien et  le  Transcontinental  des  l^]tals-Unis.  Ne 
parle-t-on  pas  maintenant  delà  ligne  du  Cap  au  Caire? 

H  est  essentiel,  en  effet,  de  ne  jamais  perdre  de  vue 
que  le  chemin  de  fer  n'est  pas  un  moyen  d'exploration, 
mais  une  base  de  trafic.  L'économiste  avant  d'entre- 
prendre l'œuvre  doit  se  demander  autant  que  possible, 
comme  le  font  les  anglo-saxons,  «  cela  paiei'a-t-il?  ». 
Comme  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  nous 
dirons  : 

((  11  est  bien  évident  (1)  que  pour  l'instant  la  péné- 
tration ne  <(  paiera  pas  »  en  Afrique  occidentale  et  paiera 
d'autant  moins  que  nous  nous  éloignerons  de  la  côte. 
En  effet,  à  mesure  que  nous  nous  enfoncerons  vers  l'in- 
térieur, le  pays  s'appauvrira.  Si  à  une  centaine  de  lieux 
de  la  mer,  on  est  dans  la  riche  zone  tropicale  qui  jiro- 
duit  le  caoutchouc  et  le  palmier  à  huile,  si  à  quelques 
degrés  plus  au  nord  on  trouve  encore  de  fertiles  pla- 
teaux comme  le  1^'oula-Djallon  ou  ces  gras  pâturages 
qui  marquent  l'emplacement  des  imaginaires  Monts  de 

(1)  Rapport  Hubert,  Chambre  des  députés,  annexe  n**  8i8,  p.  0. 
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Kong,  le  pays  devient  plus  steppeux  quand  on  progresse 
vers  le  nord.  Déjà  la  boucle  compte  des  villages  qui 
sont  presque  des  oasis  et  au  delà  du  fleuve  les  arides 
plateaux  sahariens  annoncent  le  désert.  Ce  que  certains 
réclament,  c'est  donc  un  programme  de  voies  côtières  ; 
non  pas  un  rail  jeté  dans  le  pays  pour  Tonéreuse  satis- 
faction de  notre  vanité  nationale,  mais  s'étalant  vers  la 
côte  et  s'y  ramifiant  parmi  les  populations  denses  et 
civilisées. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  les  chemins  de  fer 
qui  vont  du  sud  au  nord  comme  ceux  de  la  Guinée,  de 
la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  présentent  des  avanta- 
ges économiques  au  moins  égaux  à  ceux  allant  d*ouest 
en  est  ;  de  plus,  leur  établissement  se  présente  dans  de 
meilleures  conditions,  puisque  les  vallées  des  fleuves  qui 
aboutissent  à  la  mer  ofTrent  un  accès  commode  et  sin- 
gulièrement plus  court  vers  les  régions  qu'il  importe  de 
drainer.  Enfin,  l'Afrique  occidentale  française,  douée 
d'un  budget  général,  représente  une  force  capahle 
d'efforts  puissants  sur  des  points  multiples  de  son  im- 
mense territoire. 

On  a  prétendu  que  ces  chemins  de  fer  se  ferai(Mit 
naturellement  concurrence  les  uns  aux  autres  et  que 
leur  multiplicité  nuirait  au  développement  général  du 
commerce  sans  protit  pour  personne. 

L'objection  n'est  pas  sérieuse.  Jamais  les  bois  do  la 
Côte  d'Ivoire  ou  les  palmistes  du  Dahomey  n'auraient 
emprunté,  pour  gagner  un  port  d'embarquornenl  les 
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wagons  (!('  la  (aiiiiée  française  ou  ceux  du  clicmin  de 
fer  (lu  Soudan.  Il  y  a  là  des  régions  Irc's  dillVM'enles,  sé- 
parées les  unes  des  autres  par  des  obstacles  naturels  et 
(jui  l'éclament  une  voi(î  craccès  spéciale.  Vers  le  Niger, 
unité  géographique  de  l'Afrique  occidentale,  (converge- 
raient les  voies  d'ouest  en  est  pour  le  cours  supérieur 
jusqu'à  Toinbouclou  et  les  voies  du  sud  au  nord  pour  le 
iNiger  moyen.  Un  jour  viendra  où  les  voies  de  commu- 
nication se  raccorderont  au  cœur  même  du  pays  au 
grand  profit  du  commerce  qui  se  développera  d'autant 
plus  que  les  voies  de  communication  seront  plus  nom- 
breuses, il  faut  s'en  réjouir,  car  le  rail  constitue  le 
meilleur  agent  connu  de  la  civilisation  et  du  |)rogrès 
matériel  et  moral  en  donnant  aux  peuples,  encore  bien 
sauvages,  la  notion  de  ce  que  peut  le  travail  et  les 
satisfactions  diverses  qu'il  procure. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  voies  ferrées  en 
exploitation,  en  construction,  ou  en  projet.  Comme 
nous  avons  déjà  décrit  dans  la  deuxième  partie  consa- 
crée aux  «  moyens  financiers  »,  le  système  adopté  pour 
la  construction  et  l'exploitation,  il  nous  restera  à  expo- 
ser brièvement  pour  chacune  de  ces  voies  : 

a)  Les  raisons  d'être  politiques,  militaires,  économi- 
ques; 

b)  Les  conditions  d'exécution  ; 

c)  Les  résultats. 

Nous  verrons  successivement  : 

Les  chemins  de  fer  du  Sénégal-Soudan  ; 
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Le  chemin  de  fer  de  la  Guinée  ; 

Le  chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire  ; 

Le  chemin  de  fer  du  Dahomey  ; 

Le  Transsaharien  ; 

Les  chemins  de  fer  étrangers. 

Nous  avons  compris  à  dessein  dans  cette  étude  le 
chemin  de  fer  du  Dahomey,  hien  qu'il  ne  profite  aucu- 
nement des  fonds  de  l'emprunt,  car  nous  voulons  pré- 
senter un  tableau  complet  des  chemins  de  fer  en  Afri- 
que occidentale  :  c'est  pour  la  même  raison  que  nous 
parlerons  quelque  peu  du  Transsaharien,  qui  n'est  en- 
core qu'hypothétique  et  que  nous  dirons  quelques  mots 
des  chemins  étrangers. 


CUAlMTIiE  PHIlMIKH 

LES    rHEMiiNS    DE    FER    DU    SÉiNÉGAL-SOUDAN, 


L'avenir  de  ces  chemins  de  fer  est  intimement  lie)  à 
celui  du  port  de  Dakar,  tête  de  ligne  de  la  voie  ferrée  et 
port  d'accès  de  la  colonie. 

Sous  cette  rubrique  nous  allons  étudier  : 

i*'  Dakar-Saint-Louis  ; 

2°  Kayes  au  Niger  ; 

3°  Kayes  à  la  ligne  Dakar-Saint-Louis. 

lo  Dakar-Saint- Louis. 

Saint-Louis,  à  quelques  mètres  de  la  mer,  en  ligne 
droite,  en  est  éloigné  de  plusieurs  kilomètres  par  le 
fleuve  ;  mais  comme  le  Sénégal  n'est  pas  navigable 
surtout  dans  son  cours  inférieur,  on  y  a  remédié  par  la 
création  d'un  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis.  Le 
général  Faidherbe  avait  d'abord  pensé  en  1862  qu'une 
route  pourrait  suffire,  mais  dès  1878,  le  général  Brière 
de  risle  faisait  entreprendre  les  études  préliminaires  à 
rétablissement  d'une  voie  ferrée.  «  Toutefois  (1)  les 
négociants  de  Saint-Louis,  craignant  de  voir  leurs  inté- 

(1^  Aspe-Fleurimont,  op.  cit.,  p.  32. 
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rets  dans  la  colonie  compromis  et  leurs  comptoirs 
amoindris,  firent  tant  et  si  bien  sous  divers  prétextes 
que  la  \oie  ferrée,  au  lieu  de  pénétrer  l'hinterland  dans 
la  direction  du  Soudan  vers  Kayes  ou  Médine,  fut  cons- 
truite parallèlement  à  la  côte,  ce  qui  était  une  anomalie 
économique  à  cause  de  la  concurrence  de  la  navigation 
à  voile  entre  Dakar  et  Saint-Louis,  d'oi^i  un  double 
emploi  tout  au  moins  partiel.  » 

Ce  chemin  de  fer  a  une  histoire  ;  il  a  longtemps 
préoccupé  Topinion  publique  et  le  Parlement  à  cause 
des  charges  considérables  qu'il  a  imposées  au  pays.  Les 
conditions  dans  lesquelles  il  a  été  établi  ont  été  vive- 
ment critiquées. 

La  ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis  a  été  construite  de 
1882  à  1885  en  vertu  d'une  loi  du  29  janvier  1882  ; 
c'est  une  ligne  à  voie  d'un  mètre  d'écartement,  d'une 
longueur  de  264  kilomètres,  que  l'on  parcourt  en 
10  heures.  Les  régions  desservies  sont  le  pays  Sérère  et 
le  Cayor  ;  les  stations  principales  situées  sur  le  parcours 
de  la  voie  ferrée  sont:  lUifisque,  Thiès,  Tivaouane, 
Kelle,  Louga  et  Saint-Louis.  La  Compagnie  a  installé  à 
Dakar  ses  bureaux  et  ses  ateliers.  Les  constructions 
sont  déjà  absolument  insuffisantes  et  les  travaux  d'a- 
grandissement nécessaires  vont  être  entrepris  inces- 
samment. 

Au  moment  où  l'on  s'occupe  de  constituer  le  domaine 
public  de  l'Iiltat  au  Sénégal,  il  nous  a  paru  intéressant 
de  rechercher  comment  se  fit  l'acquisition  des  terrains. 
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'<  I.a  loi  (i  )  (lu  21)  juin  1SS2  portant  concession  d\\i\ 
clicMiiin  ii(H'(M' (le  Dakar  à  Saint-Louis  fut  pi'oniul^^uée 
le  10  novembre  suivant  [BuHctin  aihiiln'islrfilif  du  Séné- 
(/(il.  I.XWIII  ,  en  même  (cm  ps  que  le  décret  (lu  27  octo- 
bre déclarant  qu'il  y  avait  urgence  à  prendre  possession 
des  terrains  nécessaires.  Cela  ne  se  fit  pas  sans  difiicul- 
lés.  Le  long  de  la  ligne,  il  y  eut  peu  de  réclamations  et 
les  expropriations  se  firent  à  bas  prix.  La  loi  de  1841 
avait  abrogé  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les  ex|)ropria- 
lions  pour  cause  (rulilité  publique,  promulguée  au  Sé- 
négal par  ordonnance  du  17  novembre  1823  ;  alors  un 
décret  du  21  avril  1880  rendit  applical)le  à  la  colonie 
du  Sénégal,  le  sénatus-consulte  du  3  mai  185G  qui  ré- 
glait déjà  pour  les  Antilles  et  la  Réunion  la  procédure 
relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

A  Rutlsque,  le  Département  avait  agi  sagement  en 
1880,  lorsque  cette  ville  fut  devenue  commune  et  qu'il 
s'était  agi  de  constituer  les  propriétés  communales; 
conformément  à  la  dépêche  ministérielle  du  19  août 
1880,  les  terrains  urbains  et  ruraux  vacants  compris 
dans  l'étendue  de  la  commune  ne  devaient  devenir  pro- 
priété municipale  qu'après  la  désignation  par  la  colonie 
avec  la  ratification  de  la  métropole  des  parcelles  réser- 
vées dans  l'intérêt  général  et  particulièrement  en  vue 
de  Temjirise  de  la  voie  ferrée  projetée. 

De  Tliiès  à  Saint-Louis  une  lande  de  terre  de  100  mè- 

(1)  IJeulenant  Parent,  Histoire  du  domaine  militaire  au  Sénégal^ 
p.   21. 
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très  de  largeur  avait  été  réservée  à  l'Etat  avec  ronds- 
points  de  300  mètres  de  rayon  autour  des  gares,  dans 
le  traité  imposé  le  28  août  1 882  au  Damel  Samba-Laobé 
et  dans  l'acte  additionnel  du  21  décembre  1884;  elle 
constitua  de  part  et  d'autre  de  l'emprise  un  domaine 
commode  pour  l'établissement  de  concessions;  et  en  ef- 
fet, un  peu  plus  tard,  le  décret  du  3  août  J887,  promul- 
gué par  arrêté  du  3  septembre  suivant,  prononça  l'alié- 
nation au  profit  de  l'Etat  des  terrains  situés  autour  des 
gares.  » 

Mais  à  Saint-Louis  même  et  surtout  à  Dakar,  il  y  eut 
de  grandes  difficultés  au  sujet  de  l'emplacement  de  la 
gare  ;  de  là  une  recrudescence  de  ventes  et  de  trafics. 
La  voie  maritime  de  Dakar  entre  la  gare  et  la  grande 
jetée,  donna  lieu  en  particulier  à  de  nombreuses  ré- 
clamations de  la  part  des  négociants  dont  elle  prenait 
les  quais,  de  la  part  des  Messageries  Maritimes  dont  elle 
coupait  la  cale  de  halage.  Le  total  des  expropriations  se 
monta  à  la  somme  de  54.768  fr.  74  qui  fut  payée  par 
l'Etat. 

L'emprise  du  chemin  de  fer  a  été  cédée  gratuitement 
à  la  Compagnie  pour  une  période  de  99  ans,  mais  sans 
cesser  d'être  propriété  domaniale. 

La  portion  de  zone  qui  se  trouvait  dans  les  limites  de 
la  commune  de  Saint-Louis  fut  déclarée  domaine  colo- 
nial par  arrêté  du  6  novembre  1884,  approuvé  |)ar  la 
dépêche  ministérielle  du  5  février  1885. 

Donc  l'Etat  peut  réclamer  la  bande  entre  Thiùs  et  le 
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poiil  (le  Loyhar  avec  les  ronds-poinls.  Iilnlre  Thiès  et  la 
voie  VVA[\[  nv  possède  que  l'emprise  elle- même  acquise 
pai'  voie  d'exitroprialioii  lors  de  la  construction  de  la 
li^iie. 

Kn  1 883,  la  Compagnie  Dakar-Saint-Louis  était  cons- 
tituée au  capital  de  o. 000. 000  de  francs  divisé  en 
10.000  actions  de  500  francs,  mais  quelques  mois  après 
cette  Compagnie  passait  avec  la  Société  desBatignolles 
un  traité  de  construction  à  forfait,  dans  de  telles  condi- 
tions que  celte  société  se  trouvait  par  le  fait  substituée  à 
tous  les  droits  et  à  toutes  les  charges  de  la  Compagnie. 
Elle  se  mil  presque  aussitôt  à  Tœuvreendépitdu  manque 
de  main-d'œuvre,  et  du  danger  pour  les  manœuvres  de 
travailler  sous  un  pareil  climat.  La  première  année  on 
construisit  les  30  kilomètres  qui  séparent  Dakar  de 
Ruiisque.  C'est  en  1884  que  fut  lancé  le  grand  pont 
métallique  de  Leybar  qui  franchit  le  fleuve  Sénégal  sur 
i  20  mètres  de  long.  Enlin  le  (>  juillet  1 885,1a  ligne  était 
solennellement  inaugurée.  Depuis  le  mois  d'octobre 
1897,  la  ligne  franchit  à  nouveau  le  Sénégal  sur  le  pont 
métallique  Faidherbequi  a  permis  de  reporter  la  gare 
terminus  de  Sor  à  Saint-Louis. 

Actuellementlasituation  n'est  pasmauvaise.  D'abord, 
la  production  et  la  vente  des  arachides  augmentant 
d'une  façon  r<'gulièi*e,  les  recettes  du  chemin  de  fer 
augmentent  dans  les  mêmes  proportions.  Depuis  1897, 
la  Compagnie  a  diminu»'  sensiblement  ses  tarifs  de 
transport,  celui  d'une  tonne  ressort  maintenant  à  20  fr., 
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ce  qui  met  la  tonne  kilométrique  à  8  centimes  environ. 

D'autre  part,  le  chemin  de  fer  a  permis  de  diminuer 
les  dépenses  militaires  d'un  chiffre  bien  supérieur  à 
celui  qu'exige  la  garantie  d'intérêt.  Depuis  que  la  voie 
ferrée  traverse  le  Cayor,  ce  pays,  jadis  toujours  en  ré- 
volte est  devenu  des  plus  soumis. 

La  création  de  ce  chemin  de  fer  nous  a  acquis  la  sym- 
pathie des  indigènes  :  les  personnes  qui  penseraient 
encore  que  les  noirs  ne  profitent  pas  de  ce  mode  de  lo- 
comotion n'ont  qu'fà  assister  au  départ  ou  à  l'arrivée 
des  deux  trains  journaliers  qui  font  le  service  entre 
Dakar  et  Saint-Louis  en  sens  inverse  :  rien  de  plus  ré- 
jouissant que  de  constater  la  joie  avec  laquelle  ils  mon- 
tent en  wagons. 

De  plus,  si  on  efTectue  le  trajet  de  Dakar  à  Saint- 
Louis,  on  aperçoit  aux  abords  de  chaque  station,  accou- 
dées à  la  haie  du  chemin  de  fer,  des  femmes  venues  de 
plusieurs  kilomètres  à  la  ronde  pour  vendre  aux  voya- 
geurs les  produits  du  pays.  Chaque  endroit  possède  sa 
spécialité  :  à  Rufisque,  ce  sont  les  bananes  ;  à  ïhiès  les 
calebasses  :  à  Louga  les  melons,  etc. 

2°  Kayes  au  Niger. 

\je  Soudan,  coupé  de  ses  communications  avec  la 
mer  par  le  Sénégal,  la  Guinée  IVançaise  et  les  colonies 
du  golfe  de  Guinée,  ouvert  seulement  du  roic  du 
(it'scrl  du  Sahara,  sans  pénétration  possibh»  vers  nos 
colonies  de  l'Afrique  du  nord,  était  condamné  à  ne  se 
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il('Vt'loj>|MM'  qn'aiilanl  qu'iino  voie  IVrroo  continuerait 
vers  l'esl  la  lii;ne  navigable  du  Sénégal.  Or,  celui-ci 
cessant  d'être  navigable  à  Kayes,  il  fallait  partir  de  \h 
pouratteindre  legrand  biefdu  Niger,  à  Koulikoro,oii  la 
navigation  otTre  un  réseau  d'une  magnilique  étendue. 
Cette  idée  sans  la  réalisation  de  laquelle  il  n\  avait  pas 
de  mise  en  valeur  possible  avait  déjà  préoccupé  Fai- 
dberbe.  Toutefois,  ce  n'est  qu'en  1885  que  le  gouver- 
nement en  entreprit  l'exécution  pi'atique.  C'est  à  cette 
époque,  en  elTet,  que  fut  commencée  la  construction 
d'une  voie  ferrée  qui  devait  aller  de  Kayes,  port  du 
Sénégal,  à  Bammako,  port  du  Niger.  Plus  tard,  les 
conditions  de  navigabilité  du  fleuve  modifièrent  le  plan 
primitif  et  le  point  terminus  de  la  ligne  fut  reporté  à 
5  kilomètres  plus  au  nord,  à  Toulimandio.  Enfin,  des 
études  définitives  ontdi'montré  la  nécessité  de  prolonger 
la  ligne  jusqu'à  Koulikoro,  point  situé  à  20  kilomètres 
en  aval  de  Toulimandio. 

La  ligne  aura  donc  une  longueur  de  563  kilomètres 
se  décomposant  ainsi  : 

De  Kayes  à  Bafoulabé 132  k. 

De  Bafoulabé  à  Kita 198 

De  Kita  à  Toulimandio 208 

De  Toulimandio  à  Koulikoro 20 

Embrancbement  vers  Bammako  ....         5 
Depuis  la  convention  de  1898,  passée  entre  l'Etat  et 
les  colonies  du  Soudan  et  du  Sénégal,  les  travaux  ont 
été  poussés  avec  activité.  A  la  suite  de  nouvelles  étu- 
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des  faites  sur  place  par  le  lieutenant-colonel  Rougier, 
directeur  du  chemin  de  ter  du  Soudan,  le  ministre 
adopta  en  1899  un  programme  technique  qui,  tenant 
compte  de  la  facilité  avec  laquelle  s'était  jusqu'alors 
opéré  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre,  prévoyait  l'a- 
chèvement des  travaux  jusqu'au  Niger  pour  la  fin  de 
1904,  à  raison  d'environ  80  kilomètres  en  moyenne  par 
an.  Certaines  circonstances  imprévues  sontde  nature  à 
influer  sur  le  montant  des  dépenses  réelles  à  effectuer 
et  sur  l'époque  probable  d'achèvement  des  travaux  : 
la  hausse  des  métaux,  l'absence  de  crue  du  fleuve  Séné- 
gal, l'épidémie  de  fièvre  jaune  qui  en  1900  a  réagi  sur 
les  prix  des  transports,  les  difficultés  rencontrées  de- 
puis quelque  temps  dans  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  et  l'augmentation  des  salaires  qui  en  est  résul- 
tée, enfin  l'accroissement  du  prix  des  vivres  distribués 
aux  indigènes  employés  sur  les  chantiers.  Le  1'^'' décem- 
bre 1903,  le  point  terminus  de  la  ligne  était  Kassaro,  au 
kilomètre  382.  La  locomotive  atteindra  ainsi  Bammako 
selon  toutes  prévisions  au  mois  de  juin  1904  et  Kouli- 
koro  vers  le  mois  de  février  1905  :  ce  dernier  point  est 
du  reste  atteint  actuellement  par  les  travaux  d'infra- 
structure. 

Ce  chemin  de  fera  une  voie  de  1  mètre  établie  sur 

traverses  métalliques  avec  rails  de^Okil.  500,  courbes 

de  300  mètres  de  rayon  minimum  et  déclivités  nellos 

maxima  de  0  m.  025  |)ar  mètre.  Il  travei-seia  \c  lîaling 

à  Mahina  sur  un  pont  de  400  mètres  et  le  lîackoi  à  Ton- 


-il»        THOISIKMF.    PUrriR.     TITHK    III.     SECTION    II 

koh)  >i\v  im  aiilro  [)Oii(  de  ;{;{()  niMres.  Tour  l'iUablisse- 
moiil  (lu  pont  (1(^  Maliiuii,  on  a  [xi  profiter  des  blocs  de 
rochers  (jui  eiieomhi'eiil  le  eoiirs  du  lîaliiig  et  qui  reii- 
daieiil  plus  l'acile  la  conslrudion  du  pont.  Les  consé- 
quences économiques  de  celte  voie  ferrée  sont  telles 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  tle  regretter  les  sommes  pourtant 
considérables  qui  ont  été  consacrées  et  louL  d'abord 
gaspillées  pour  sa  conslrudion.  Le  rapporteur  du  pro- 
jet de  loi  au  Sénat  ne  disait-il  [)as  :  «  Nous  sommes  (1) 
de  ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir  de  ce  réseau.  Le  Sou- 
dan peut  devenir  un  des  grands  centres  de  production 
du  monde.  On  sait  que  de  nombreu.x  indusiriels  fran- 
çais, émus  des  reproches  d'indifférence  que  les  parti- 
sans de  notre  expansion  coloniale  ne  cessent  d'adresser 
à  leurs  compatriotes,  s'y  dirigent  déjà  pour  y  entrepren- 
dre la  culture  du  coton.  La  vallée  du  Niger,  de  l'avis 
de  ceux  qui  Tont  explorée,  est  une  contrée  à  irrigation. 
Son  grand  fleuve  peut  y  déverser  la  richesse  et  en  faire 
une  terre  bénie  de  l'agriculture.  Pourquoi  douterions- 
nous  ?  Pourquoi  ci'aindre  d'être  déçus  ?  »  Un  grand  pas 
dans  la  constitution  de  l'outillage  public  de  l'Afrique 
occidentale  française  sera  fait  lorsque  sera  achevée  la 
réalisation  de  la  belle  conception  de  Faidherbe,  lorsque 
la  locomotive  sera  arrivée  au  grand  fleuve  dont  la  riche 
vallée  sera  dès  lors  complètement  ouverte  à  notre  action 
économique. 

(1)  Rapport  Saint-Germain,  Senal,  annexe  n°  160,  p.  9. 
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ïl  n'est  pas  inutile  de  résumer  ici  les  moyens  de  loco- 
motion employés  pour  atteindre  le  Niger.  De  Saint- 
Louis  àlvayes,  il  y  a  900  kilomètres.  Lorsque  les  eaux 
sont  hautes,  le  voyage  se  fait  sur  des  vapeurs:  60  francs 
en  reclasse.  30  francs  en  S'' classe;  35  francs  par  tonne 
de  marchandises  à  la  montée,  lo  à  22  francs  à  la  des- 
cente. 

De  Kayes  à  Toukouto,  il  y  a  237  kilomètres.  Le  trajet 
se  fait  en  chemin  de  fer  en  1 1  h.  1  2  ;  0  fr.  20  par  kilo- 
mètre en  1''  classe,  0  fr.  12  en  2®  classe,  0  fr.  oO  par 
tonne  kilométrique  de  marchandises. 

De  Toukouto  à  Bammako.  le  trajet  se  fait  aujour- 
d'hui par  des  voitures  et  des  camions  automobiles,  avec 
une  vitesse  de  15  kilomètres  à  l'heure. 

Sur  le  Niger  se  trouve  une  flottille,  dite  «  flotille  du 
Niger  »,  qui  va  de  Koulikoro  à  Say  ;  elle  comprend  une 
soixantaine  d'embarcations.  Une  tonne  de  marchandi- 
ses est  transportée  de  Bordeaux  à  Kayes  pour  68  francs, 
à  Tombouctou  pour  044  francs,  à  Say  pour  l'S2  fr.  80, 
à  Kouroussa  pour  484  fr.  80. 

3o  Kayes  à  la  ligne  Dakar-Saint-Loitis . 

M.  Aspe-Fleurimont  et  d'autres  coloniaux  avec  lui 
pensent  que  l'on  ne  verra  s'établir  entre  l'Océan  et  le 
Niger  un  mouvement  commercial  intéressant  que 
quand  on  [)ourra  parcourir  rapidement  et  à  |)eu  de  frais 
les  i.300  kilomètres  qui  séparent  Dakai'  de  Bammako 
|)ar  Thiès  ot  Kaves. 


2i8     Tuoisiî.Mi.  l'Airrii:.   —    riTHi:  m.   —  section  ii 

('/est  cette  pensée  qui  a  lait  naître  le  projet  d'une  li- 
gne qui.  partie  de  la  station  de  Tliiès  sur  la  voie  Dakar- 
Saint-Louis,  irait  rejoindre  le  chemin  de  fer  du  Soudan 
à  Ka>e^  on  traversant  le  désert  de  Ferlo,  «  de  manière  à 
raccourcir  le  trajet  en  suivant  la  cordeau  lieu  de  Tare 
et  à  remédier  aux  inconvénients  de  la  navigation  sur  le 
fleuve  Sénégal  ».  Ce  chemin  de  fer  présente  commer- 
cialement de  grands  avantages,  malheureusement  il 
traverse  sur  une  longueur  de  800  kilomètres  le  Ferlo, 
«  pays  désert  et  sans  eau  ». 

Ce  projeta  de  nombreux  partisans. 

M  Est-ce  (1)  à  cause  de  la  richesse  des  régions  voisi- 
nes ?  Nullement.  Le  sol  n'accepte  que  la  culture  des 
arachideset  Ton  sait  que  celles-ci  s'exportent  surtout  par 
le  port  de  Rufisque.  La  vérité  est  que  l'on  veut  faire  de 
Dakar  le  grand  port  de  commerce  du  Sénégal  et  de 
rhinlerland  soudanais. 

«  Il  faut  renoncer  au  système  des  petits  paquets  que 
l'on  donne  aux  uns  et  aux  autres  pour  leur  faire  plaisir, 
mais  qui  ne  servent  à  rien. 

«  Notre  époque  a  prononcé  la  faïllïle  des  fleuves  ^n 
tant  que  moyens  de  pénétration  efficaces. 

«  Les  deux  choses  s'excluent  donc  et  le  Parlement 
devra  choisir  entre  elles:  nous  ne  doutons  pas  qu'il 
opte  pour  reporter  sur  la  future  ligne  projetée  la  solli- 
citude financière  que  l'unique  commerce  local  de  Saint- 

(1)  Aspe-Fleurimoiit,   Qucstiona   diplomalique?<  cl   coloniales,    mars 
1903. 
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Louis  lui  demande  de  répandre  sur  ce  moyen  de  trans- 
port sans  aucun  avenir  que  va  devenir  le  tieuve  Séné- 
gai.  » 

Dans  sa  séance  du  2o  mai  1903,  le  conseil  général  a 
approuvé  un  vœu  de  sa  commission  coloniale  deman- 
dant que  la  nouvelle  ligne  du  Soudan  soit  branchée  sur 
le  Dakar-Saint-Louis  non  pas  à  Thiès,ce  qui  sacrifierait, 
dit-elle,  Saint-Louis  à  Dakar,  mais  à  Louga,  de  manière 
à  maintenir  une  égalité  nécessaire  entre  les  deux  villes 
pourles  transports  à  destination  ou  en  provenance  du 
Soudan.  Ce  vœu  est  émis  «  attendu  que  la  ligne  du 
Soudan  par  Louga  et  le  Djoloff  serait  bien  plus  directe, 
plus  facile  et  par  suite  beaucoup  moins  coûteuse  ». 

Dès  1892  et  1893,  M.  l'administrateur  Noirot  et 
M.  le  commandant  Marmier,  chargés  d'études  prélimi- 
naires, concluaient  tous  deux  à  la  nécessité  de  cons- 
truire un  chemin  de  fer  à  travers  la  riche  pi-ovince  du 
Baol  pour  «  drainer  économiquement  des  denrées  qui 
ne  demandent  qu'à  se  produire  ».  Le  tracé  primitif  de- 
vait être  établi  entre  Thiès  et  Niakhar  avec  prolonge- 
ment éventuel  jusqu'à  Kaolack  vers  le  Saloum  ;  une 
modification,  étudiée  sur  la  demande  de  M.André  Lebon, 
devait  permettre  de  dériver  la  ligne  de  M'Bambey  vers 
I    le  nord  dans  les  régions  de  M'Bayar  et  de  Sambé. 

Des  négociations  avaient  été  engagées  en  1S99  entre 
1  Ltat  et  la  colonie  pour  la  construction  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  partant  de  Thiès  se  dirigeant  vers  Kaycs 
à  travers  le  Baol.  Le  conseil  général  avait  voté  en  1899 
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imr  subvoiUion  anmiollo  de  60. 000  francs  pour  celle 
eoiisliucliuii.  Aucune  suilc  n'a  élé  donnée  à  ce  j)ro- 
jel. 

Un  arrèlé  du  gouverneur  général,  en  dale  du  o  jan- 
vier 1903,  a  conslilué  une  mission  en  vue  de  faire  des 
éludes  relalives  au  tracé  d'un  chemin  de  fer  en  Ire 
Tiiiès  et  Kayes.  La  mission  élait  commandée  par  le 
colonel  du  génie  Hougier.  tille  étail  formée  en  deux 
gi'oupes. 

Le  premier  avec  le  colonel  Rougier  a  marché  sur 
Kayes  en  faisant  une  reconnaissance  rapide  du  terrain. 
A  l'arrivée  de  ce  groupe  à  Kayes,  le  colonel  Rougier  a 
repris  la  direction  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger, 
le  commandant  Belle  a  remplacé  le  colonel  Rougier 
comme  chef  de  mission  elle  capitaine  Friry  est  parti 
à  la  rencontre  du  deuxième  groupe  en  faisant  toutes 
les  opérations  de  détail  sur  le  terrain. 

Le  deuxième  groupe,  sous  la  direction  du  comman- 
dant Belle,  a  commencé  les  opérations  de  détail  sur  le 
terrain  à  Thiès  et  les  a  poursuivies  jusqu'à  la  rencontre 
du  capitaine  Friry.  Après  la  jonction  tout  le  personnel 
est  monté  à  Kayes  pour  la  rédaction  du  projet.  Ces  étu- 
des ont  fait  ressortir  qu'une  semblable  ligne  de  69o  ki- 
lomètres de  long  ne  rencontrerait  aucune  diflicullé 
technique  sérieuse.  Le  projet  consécutif  à  ces  études  se 
rédige  actuellement  à  l^iris  et  sera  achevé  en  janvier 
1904.  La  comparaison  de  ce  projet  et  de  celui  relatif  à 
un  aménagement  com|)let  du  Sénégal  permettra  d'ar- 
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rêter  définitivement  les  mesures  les  plus  économiques 
et  les  plus  avantageuses  en  vue  d'assurer  des  communi- 
cations régulières  et  rapides  entre  le  Sénégal  et  le  Sou- 
dan. 

D'ailleurs,  la  mission  d'études  du  colonel  Rougier  sera 
complétée  cette  année  par  une  mission  de  sondage  di- 
rigée par  le  capitaine  Friry,  qui  procédant  à  l'est  de 
Thiès  et  dans  la  direction  delà  voie  projetée,  aura  pour 
objet  de  déterminer  les  premiers  éléments  d'une  carte 
hydrostatique  du  Sénégal  et  de  se  rendre  compte  des 
meilleures  dispositions  à  prévoir  pour  poursuivre  mé- 
thodiquement la  recherche  des  points  d'eau. 


CHAPITRE   II 

LE  CHEMIN    DE    FER    DE    LA  GULNÉE. 


La  roule  destinée  à  unir  les  régions  fertiles  du 
Foutii-Djallon  au  port  de  Konakry  parut  insuffisante 
devant  le  développement  prodigieux  de  la  Guinée  fran- 
çaise d'une  pari,  et  d'autre  part  à  cause  de  la  nouvelle 
que  la  colonie  anglaise  de  Sierra-Leone  allait  construire 
un  chemin  de  fer. 

L'idée  première  de  ce  chemin  de  fer  date  de  1881, 
une  mission  fut  confiée  en  1895-1896  au  capitaine 
Salesse  pour  étudier  le  terrain.  Ce  ne  fut  qu'en  1899 
que  Ton  décida  d'établir  une  voie  ferrée,  à  la  suite 
d'une  nouvelle  exploration. 

Le  chemin  de  fer  de  Konakry  au  Niger,  dont  le  point 
terminus  est  Koroussa,  aui'a  environ  650  kilomèlres  de 
longueur.  La  voie  partant  de  la  mer  contourne  la  mon- 
tée de  Tangbaïaet  des  Monts  Ouloum,  atteint  Bamhaïa, 
puis  le  centre  important  de  Timbo.  Se  glissant  ensuite 
par  la  vallée  du  Tinkisso  dans  la  vallée  du  Niger,  elle 
doit  atteindre  Kouroussa.  La  li^ne  se  partage  donc  nalu- 
rellcment  en  deux  moitiés:  Tune  de  Konakry  jusqu'à 
hauteur  de  Timbo  a  370  kilomèlres,  de  beaucoup  la 
plus  accidentée  et  la  plus  difficile;  l'autre  de  Timbo 
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jusqu'au  Niger,  plus  facile,  la  première  moitié  est  seule 
envisagée  pour  le  moment  dans  le  projet  d'emprunt. 

((  Les  pentes  (1  )  ne  dépassent  pas  25  millimètres  par 
mètre;  les  courbes  ont  toutes  plus  de  100  mètres  de 
rayon,  à  l'exception  d'une  seule  qui  n'a  que  75  mètres, 
mais  qu'on  pourra  probablement  ouvrir  encore  ;  le 
tracé  ne  comporte  ni  viaduc,  ni  tunnel,  ni  grands  ter- 
rassements ;  les  ponts  seront  tous  d'un  modèle  cou- 
rant, de  25  mètres  de  portée  le  plus  souvent  et  au  plus 
de  35  mètres,  à  l'exception  du  pont  de  la  Kolenté  de 
60  mètres  de  large,  en  deux  ou  trois  arches.  » 

La  première  section  Konakry-Kindya,  148  kil.  500,  ne 
semble  pas  pouvoir  être  terminée  et  livrée  à  l'exploita- 
tion avant  le  mois  d'avril  1904. 

Le  décret  d'ouverture  de  la  deuxième  section,  220 
kilomètres,  Kindya-ïimbo, sera  prochainement  pris. Les 
travaux  de  cette  section  seront  alors  commencés,  mais 
ils  ne  pourront  être  menés  avec  activité  qu'après  quel- 
ques études  complémentaires  destinées  à  fixer  définiti- 
vement le  meilleur  tracé  à  adopter;  leur  durée  sera 
d'environ  trois  ans. 

Ce  qu'il  est  intéressant  de  constater  dans  l'exécution 
de  ce  chemin  de  fer,  c'est  qu'il  a  été  entrepris  par  la 
colonie  avec  ses  seules  ressources  provenant  de  deux 
emprunts.  ((  Le  mode  de  travail  (2)  en  régie  directe  de 

(1)  Rapport  da    capitaine  Salesse,   Bulletin  de   C Afrique  française^ 
1898. 

(2)  Journal  officiel  du  Sénégal  et  dépendances ^  31  mai  ll.H)2. 
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la  colonie  a  ('(<''  habileinoiil  calqu»'  sur  un  système 
consaciM'  par  Texpe^Tience  an  (lou^o  Ix'lfjje.  Ce  système 
(onsisleà  routier  à  forfait  cl  par  coiiii'al  un  travail  de 
terrassement  déterminé  à  un  rhvf  de  /^/V//^'  indigène, 
inlellii::ent,  auquel  on  fournil  en  oulre  les  outils  et  les 
vivres.  (Itdui-ei  s'occupe  aloi's,  comme  il  Tentend  de 
recruter  ses  travailleurs  exclusivement  volontaires  et 
d'exécuter  sa  tache  pour  l'époque  fixée.  Une  surveil 
lance  est  simplement  exercée  sur  ses  travaux  et  sur  ses 
liomme^.  Les  travailleui's  indigènes  apprécient  beau- 
coup celle  façon  de  laii*e  qui  leur  donne  plus  de  liberté, 
ne  les  astreint  pas  au  contact  permanent  des  Européens, 
leur  facilite  le  groupement  par  race  et  leur  permet  de 
travailler  sans  être  assujettis  à  une  minutieuse  régle- 
mentation. 

«(  Telle  est,  semble-t-il,  la  meilleure  solution  du  pro- 
blème de  la  main-d'œuvre  indigène  pour  ce  genre  de 
travaux.  Elle  devra  être  généralisée  parla  suite  pour  la 
continuation  des  travaux;  les  équipes  de  tâcherons 
actuellement  formées  serviront  de  modèle  et  d'exemple 
à  de  nouvelles  et  plus  nombreuses  équipes  futures.  » 

Ce  chemin  de  fer  de  la  Guinée  aura  fatalement  une 
influence  considérable  sur  le  développement  écono- 
mique de  la  colonie.  C'est  le  chemin  le  plus  court 
qu'on  puisse  suivre  entre  la  côte  et  le  Niger  navigable  ; 
de  plus,  les  contrées  traversées  sont  fertiles,  bien  arro- 
sées et  peuplées,  susceptibles  par  suite  d'un  bon  rende- 
ment économique.  Enfin  les  provinces  du  Bambouck,  du 
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Saladougou  et  du  Bourré  offrent  des  perspeclives  mi- 
nières qui  pourront  encore  augmenter  le  trafic. 

Réduit  à  150  kilomètres,  le  tronçon  actuel  est  comme 
en  l'air,  et  borné  à  de  modestes  intérêts  locaux,  il  ren- 
drait peu  de  services.  Pour  qu'il  devienne  réellement 
une  voie  de  grande  pénétration  il  faut  le  conduire  jus- 
qu'au Fouta-Djallon,  pays  dont  la  valeur  économique 
si  elle  a  été  surfaite,  n'en  paraît  pas  moins  très  réelle, 
car  il  possède  le  premier  des  éléments  de  la  richesse, 
une  population  assez  dense.  Et  M.  Aspe-Fleurimont  dé- 
clare encore  que  si  l'on  ne  devait  pas  pousser  f)lus  loin 
que  le  Fouta Djallon,  jusqu'au  Niger  même,  la  voie  fer- 
rée commencée,  les  12   millions  déjà  empruntés  au- 
raient été  employés  en  pure  perte.  Une  ligne  qui  n'abou- 
tit nulle  part  est  un  instrument  coûteux  et  inutile.  Il 
redoute  l'insuffisance  de  trafic  qui  ne  portera  guère  que 
sur  des  articles  peu  lourds,  peu  encombrants,  eu  égard 
à  leur  valeur,  comme  le  caoutchouc,  en  altendant  la 
réalisation  des  espérances  que  l'on  fonde  sur  le  coton. 
Les  produits  de  la  colonie  autres  que  le  caoutchouc  ne 
pourront  pas  supporter  les  frais  de  transport  par  voie 
ferrée.  Or  ces  mêmes  produits  supportent  actuellement 
des  frais  de  transport  par  porteurs  singulièrement  plus 
élevés.  De  plus,  selon  lui,  les  besoins  naîtront  juste- 
ment des  produits  apportés  par  le  chemin  de  fer  et  dont 
les  indigènes  prendront  le  goût  par  expérience. 

Le  général  de  Trentinian  estime  que   le  chemin  de 
fer  de  la  Guinée  ne  pourra  attirer  à  lui  un  courant  corn- 
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mercial  scriiuix.  que  conservera  pour  lui  le  chemin  de 
fer  du  Soudan.  D'ailleurs  pendant  trois  ou  quatre  mois, 
le  chemin  do  Ici'  de  la  riuini'e  ne  recevra  aucune  mar- 
chandise du  Ni^^er  dont  les  eaux  sont  basses  de  janvier 
à  juin. 

M.  Aspe-Fleurimont,  tout  en  se  demandant  si  Ton  ne 
se  met  pas  à  construire  des  voies  ferrées  trop  rappro- 
chées Tune  de  l'autre  (300  kilomètres  seulement  entre 
Kouroussa  et  Bammako)  pour  ces  régions  presque  pas 
cultivées  et  à  population  peu  dense.  àladilTérence  de  ce 
qui  se  rencontre  en  Chine,  croit  que  la  vraie  voie  de  pé- 
nétration vers  le  pays  avoisinant  la  Boucle  du  Niger  est 
le  chemin  de  la  Guinée,  voie  plus  courte  et  moins  dis- 
pendieuse queTautre. 

En  réalité,  la  coupure  très  nette  du  fleuve  à  Bammako 
attribue  à  chacune  de  ces  voies  ferrées  une  sphère  d'ac- 
tion absolument  différente  et  jamais  les  marchandises 
qui  emprunteront  la  voie  du  Soudan  n'auraient  em- 
prunté la  voie  de  la  Guinée  ou  réciproquement.  Kn 
réalité  les  deux  entreprises,  loin  de  se  nuire,  se  com- 
plètent et  s'harmonisent. 


CHAPITRE  m 

LE  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  COTE   d'iVOIRE. 

Kong  est  la  métropole  conimercicile  du  sud  comme 
ïombouctou  est  la  métropole  du  nord.  C'est  pour  at- 
teindre Kong  que  le  gouvernement  local  a  songé  à  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  qui,  remontant  la  \allée 
du  Bandama  atteindrait  par  étapes  successives  ce  centre 
important.  La  pacification  du  Baoulé,  l'établissement 
général  de  l'impôt  de  capitation,  l'exploitation  de  la 
forêt  tropicale,  la  prospection  des  terrains  aurifères 
rendent  également  nécessaire  la  construction  de  ce 
chemin  de  fer. 

L'étude  préliminaire  a  été  confiée  au  commandant 
Iloudaille,  assisté  des  capitaines  Crosson-Duplessis  et 
Thomasset.  De  ce  liavail  qui  fut  poursuivi  du  IG  dé- 
cembre 1898  au  24  juin  1899,  il  est  résulté  un  levei"  au 
1/10.000  sur  720  kilomètres  qui  se  réparlis!<ent  ainsi  : 
Grand-Bassam,  Alépé,  Mopé  .  .  2G0  kilomètres 
Reconnaissance  du  Morenou  .    .     100  — 

Mopé,  Bettié,  Adoquoi 100  — 

Alépé,  Abidjean,  M'Bato  .    .    .    .      100  — 

Alépé,  Malamalasso,  lîetlii' .   .    .      100  — 

A  Alépé  et  à  Mopé,  la  mission  a  ouvert  à  la  liai  lio 
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iiin»  liaficht'o  coiilinue  dans  la  foret,  de  ',]  mètres  de 
lai';;eiii' et  de  !()()  kilomètres  de  longueur.  ïO  kilomè- 
1res  de  tranchées  transversales  ont  été  onvertes  dans 
les  mêmes  conditions .  Ce  projet  a  été  ap|)ronvé  en  no- 
vembre 1809  par  le  comité  des  travaux  publics  des 
colonies. 

Quelle  était  en  somme  la  voie  projetée? 

Elle  était  d'un  mètre  de  large  et  avait  500  kilomètres 
dont  150  sont  déjà  étudiés  en  détail  et  350  à  l'état  d'a- 
vanl-projet.  La  future  ligne  devait  partir  à  la  fois  du 
port  d'Abidjean  (Bingerville)  et  dWlépé,  point  termi- 
nus de  la  navigation  surleComoé,  réunir  ses  deux  tron- 
çons à  Monmi  et  par  Mopé,  Bouapé  et  le  Morenou, 
monter  en  traversant  la  forêt  vers  Kouadiokofi  et  dé- 
boucher dans  la  clairière  du  Baoulé.  Des  embranche- 
ments étaient  prévus  de  Grand-Bassam  à  Alépé,  de 
Bouapt'  à  Bettié  et  de  Bouapé  à  Darossou  dans  le  Haut- 
Morenou.  La  ligne  projetée  traversait  ainsi  la  colonie 
en  diagonale  vers  le  nord- ouest  du  Comoé  jusqu'au 
N'zi.  La  voie  ferrée  ne  fera  pas  de  la  sorte  double  em- 
ploi avec  le  fleuve  Comoé.  Une  nouvelle  mission,  sous 
la  direction  du  capitaine  du  génie  Crosson-Duplessis, 
s'est  rendue  à  Bingerville  au  début  de  1903  pour  étudier 
l'itinéraire  d^'Onitif. 

((  Le  tracé  à  adopter  (1  )  semble  aujourd'hui  dépendre 
des  conditions  nouvelles  de  la  colonie  depuis  trois  ans, 

(l)  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  mars  1903. 
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nous  voulons  parler  des  entreprises  minières  qui  ont 
pris  un  si  grand  développement.  Les  représentants  de 
rindustrie  des  mines  demandent  que  le  chemin  de  fer 
desserve  surtout  les  régions  aurifères  du  Sanwi,  de 
rindénié  et  du  Bondoukou.  Ils  font  observer  qu'à  l'é- 
poque de  la  mission  Houdaille  aucune  exploitation  de 
Tor  n'avait  été  mise  en  œuvre  à  la  Côte  d'ivoire,  tandis 
qu'à  l'heure  actuelle  les  prospections  et  les  études  se 
multiplient  dans  la  région  de  la  Comoé. 

((  Ce  qui  permet  de  presser  aujourd'hui  l'exécution 
du  chemin  de  fer,  c'est  la  situation  générale  de  la  colo- 
nie, qui  est  très  satisfaisante.  » 

II  a  fallu  prévoir  qu'en  l'absence  de  liouille  il  serait 
nécessaire  d'avoir  recours  à  la  force  électrique.  Le 
lieutenant  Macaire  a  donc  étudié  les  conditions  d'éta- 
blissement, aux  environs  de  iMalamalasso,  d'une  usine 
hydraulique  capable  de  fournir  jusqu'à  2.000  chevaux. 
Un  seul  affluent  de  la  Comoé,  le  Mala-Mala  fournil  à 
lui  seul,  aux  basses  eaux  d'avril  700  chevaux  avec  une 
chute  de  35  mètres.  Le  reste  de  la  force  serait  obtenu 
grâce  à  des  barrages  peu  coûteux  établis  sur  la  Comoé 
qui  coule  entre  deux  rives  de  rochers  de  Malamalasso  à 
Dabosué  :  cette  usine  reviendrait  à  1 .500.000  francs. 

La  construction  du  chemin  de  fer  coûtera  35  millions. 
Pour  éviter  certains  inconvénients,  rencontrés  au  Da- 
homey notamment,  dans  la  délivrance  des  concessions 
territoriales,  c'est  la  colonie  qui  construit  elle-même 
en   régie  l'infrastructure  el    la  superstrucluiu^  de  son 
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clicTnin  (1<^  ïrv.  I/iiirraslriM'lm'(i  sera  ainsi  facililéo,  la 
sii|M>rsli'ii((iii'('  siii\anl  do  prrs  la  lrl(î  (\('<>  Icrrasse- 
mtMils  «'l  le  rail  aineiiaiil  à  pied  dduivre  les  mati;- 
riaiix  lU'ccssaires  à  la  coiistruclioiî  des  ouvrages 
d'arl. 

On  eslime,  d'une  manière  générale,  que  le  coût  total 
de  la  première  section  de  200  kilomètres  de  ce  chemin 
de  fer  sera  de  14  millions,  à  raison  de  70.000  francs 
pai'  Ivilomètre.  De  i  à  5  millions  seront  employés  pour 
1  infrastructure  et  environ  9  millions  pour  la  superstruc- 
ture. Knfin  Tinfrastructure  d'une  première  section  de 
200  kilomètres,  y  compris  les  travaux  du  port  de  la 
ligne,  coulerait  environ  10  millions,  chiffre  prévu  par 
la  loi  du  10  juillet  1903  pour  les  travaux  de  la  Côte 
d'Ivoire. 

Le  décret  d'ouverture  des  travaux  à  exécuter  à  la 
Côte  d'Ivoire  sur  les  fonds  d'emprunt  vient  d'être  rendu 
le  12  novembre  1903  et  toutes  les  dispositions  sont 
prises  pour  commencer  au  plus  tôt,  sous  la  direction 
du  commandant  Moudaille,  la  construction  de  la  pre- 
mière section  du  chemin  de  fer  d'/Vbidjean  à  Li'\  ma- 
kougniée,  soit  79  kilomètres  et  le  percement  du  chenal 
de  Petit-Bassam. 

Cependant  la  Côte  d'Ivoire  est  la  plus  arriérée  de  nos 
colonies  africaines  :  elle  est  riche  en  j)roduils  forestiers 
et  si  le  pays  est  relativement  peu  développé,  cela  tient 
à  l'absence  de  faciles  communications  à  travers  la  foret 
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impénétrable.  Depuis  deux  ans  une  sorte  d'engoue- 
ment se  produit  pour  elle.  Jusqu'alors  son  commerce 
était  alimenté  presque  uniquement  par  les  produits  des 
forêts  qui  couvrent  la  moitié  de  son  territoire,  les  bois 
précieux,  le  caoutchouc,  Thuile  de  palme.  L'exemple 
de  la  colonie  anglaise  voisine,  la  Côte  d'Or,  y  a  tout  à 
coup  appelé  un  grand  nombre  de  prospecteurs,  attirés 
par  les  gisements  aurifères  qu'ont  exploités  de  tout 
temps  les  indigènes.  Ya-t-on  retrouver  un  autre  ïrans- 
waal,  comme  on  Timprime  ?  Aucun  essai  d'exploita- 
tion n'a  encore  été  poussé  assez  loin  pour  permettre  de 
se  faire  une  opinion  positive  sur  ce  point,  mais  ce  mou- 
vement a  des  suites  sérieuses,  le  gouvernement  sera 
obligé  de  seconder  l'initiative  privée  en  rendant  les 
districts  miniers  accessibles  au  moyen  d'un  chemin  de 
fer.  Et  le  mouvement  dût-il  avorter,  qu'un  chemin  de 
fer  resterait  encore  nécessaire  pour  ouvrir  de  nouvelles 
régions  h  l'exploitation  forestière. 

Le  point  terminus  actuellement  arrêté  sur  la  rivière 
N'zi  n'est  que  provisoire  ;  il  est  nécessaire  de  prévoir 
que  dès  que  le  rendement  de  la  première  section  cons- 
truite le  permettra,  des  embranchements  et  prolonge- 
ments seront  étudiés  pour  se  diriger  soit  vers  Séguela 
etBeyla,  soit  vers  Kong  et  Bobo-Dioubisso,  soit  vers 
Sikasso,  afin  de  desservir  au  mieux  les  immenses  élen- 
(hies  de  l'intérieur  de  la  Boucle  du  ÎNiger. 

L'utilité  du  chemin  de  fer  est  contestée  par  quelques- 
uns.  Au  lieu  de  diriger  la  ligne  vers  le  Baoulé,  |)ays  de 


'2i\'2     THOisiKMi:  i»AHTii:.   —  TiTKi:  m.  —  skction  ii 

l'aible  prodiiclion,  on  esliiiK^  qu'il  cùl  clé  [)réléiiible  de 
Caiic  un  projcl  pour  relier  la  eùle  à  des  centres  riches 
conune  TAssikusso,  le  pays  des  Abrons  et  le  Bondou- 
kou  :  c'est  de  là  qu'un  lire  Tor  et  le  caoutchouc,  qui 
rapportent  à  la  colonie  la  presque  totalité  de  ses  res- 
sources douanières.  Ceux  qui  se  montrent  partisans  du 
projet  actuel  parce  qu'il  doit  traverser  une  forêt  très 
riche  en  acajou  ne  se  (Igurent  pas,  dit-on  encore,  que 
les  billes  d'acajou  ne  seront  jamais  chargées  dans  des 
wagons  à  moins  que  d'être  le  long  de  la  ligne  et  sur  un 
terrain  très  en  pente  :  à  terrain  plat,  au  delà  de 
500  mètres,  l'acajou  n'est  plus  exploitable. 

Les  Anglais  à  la  Côte  d'Or  ont  entrepris  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  jusqu'à  Kilampo  ;  100  kilomètres 
sont  déjà  construits.  Cette  ligne  longe  la  Côte  d'Ivoire  : 
Kilampo  est  à  peu  de  distance  de  Bouna.  Lorsque  le 
commerce  de  la  Boucle  du  Niger  aura  pris  l'habitude 
de  se  faire  par  la  ligne  anglaise,  ce  sera  un  élément  de 
trafic  perdu  pour  notre  chemin  de  fer  ;  de  plus,  les  rela- 
tions avec  le  Soudan  sont  relativement  peu  nombreu- 
ses ;  les  indigènes  du  Soudan  préfèrent  s'approvi- 
sionner au  Sénégal  [)lutôt  que  de  descendre  à  la  Côle 
d  ivoire,  où  tout  est  sensiblement  plus  cher. 

Ce  sont  là  des  opinions  pessimistes,  que  les  faits  dé- 
mentiront, il  faut  l'espérer.  JMi  tout  cas,  le  chemin  de 
fer  restera  toujours  un  instrument  stratégique  ;  et  s'il 
ne  devait  avoir  pour  elîet  que  de  pacifier  le  Baoulé 
comme  le  chemin  de  fer  de  Dakar-Sain  l-Louis  a  pacifié 
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le  Cayor,  il  faudrait  encore  le  construire.  Les  4/5  de  la 
Côte  d'Fvoire  ne  sont  pas  exploités  à  cause  de  l'insécu- 
rité. Les  Baoulés  sont  constamment  en  guerre  contre 
nous  et  à  l'ouest  se  trouve  une  région  presqu'inconnue, 
leCavally,  peuplée  d'anthropophages  et  de  sauvages. 


CIIAPITIU:  IV 

LE   en  KM  IN   DE    FEF{    DU    DAIIOMKY. 

Lacoloniedii  Dahomey  n'a  qu'une  largeur  de  120  «à 
150  kilomètres  de  l'esl  à  l'ouest,  tandis  qu'elle  s'enfonce 
de  800  à  900  kilomètres  dans  les  terres,  jusqu'au  bief 
navigable  du  Moyen-Niger  qui  s'étend  lui-même  sur  près 
de  1.000  kilomètres  enire  les  chutes  de  Zinder  et  celle 
de  Boussa. 

Comme  il  n'existe  pas  de  route  carrossable  et  pns 
d'autre  moyen  de  transport  que  le  porteur,  les  produits 
des  régions  situées  à  plus  de  150  à  200  kilomètres  de  la 
mer  ne  peuvent  arriver  à  la  Côte. 

La  fortune  du  Dahomey  dépend  de  la  construction 
d'une  voie  de  pénétration  partant  de  cette  côte  et  abou- 
tissant au  Niger,  en  traversant  les  régions  les  plus  ri- 
ches de  la  colonie,  car  elle  s'impose  : 

l*'  Au  point  de  vue  commercial  [\).  —  <<  Le  chemin  de 
fer  permettra  l'exploitation,  impossible  aujourd'hui,  de 
la  plus  grande  partie  du  Dahomey  et  réduira  les  frais  de 
transport  dans  d'énormes  proportions.  »  Il  recueillera 
dans  les  nombreuses  gares  du  parcours  les  riches  pro- 
duits du  sol  dahoméen,  ainsi  que  les  boHifs,  moutons, 
chevaux  si  nombreux  dans  la  région  du  nord.  A  son 

(1)  Le  Dahomey,  [).ir  Georges  Borelli. 
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point  terminus,  il  recevra  tous  les  produits  des  rives  du 
Niger  sur  un  millier  de  kilomètres  de  son  cours. 

2^"  Au  point  de  vue  sanitaire  (1).  —  c<  Les  Européens 
fatigués  par  un  séjour  prolongé  dans  le  Bas-Dahomey, 
pourront  en  quelques  heures  gagner  la  partie  haute  du 
payset  éviter  ainsi  soit  une  aggravation  du  mal,  soit 
l'obligation  de  rentrer  en  Europe. 

3'^  Au  point  de  vue  politique.  —  «  La  base  de  l'action 
française  administrative  et  militaire,  reportée  à  lextré- 
mité  de  la  voie  ferrée  au  furet  à  mesure  de  sa  pénétra- 
tion à  l'intérieur,  facilitera  l'ouverture  du  pays  et  sa 
mise  en  valeur.  » 

Une  mission  dont  la  direction  fut  confiée  au  com- 
mandant Guyon  auquel  furent  adjoints  les  capitaines 
Fillonneau  et  Cambier  et  le  lieutenant  Bachellery,  fut 
donc  chargée  d'étudier  sur  une  longueur  d'environ  150 
kilomètres  un  tracé  de  chemin  de  fer  à  voie  d'un  mètre 
partant  de  la  Côte  et  se  dirigeant  vers  le  nord  en  tra- 
versant les  régions  les  plus  avantageuses  au  point  de 
vue  du  trafic  futur  de  la  liane.  La  mission  commença 
ses  travaux  le  19  mars  1899  et  termina  le  6  octobre. 

La  voie  ferrée  projetée  partira  de  Kotonou,  se  dirigera 
vers  Pahou  où  elle  rencontrera  l'embranchement  ve- 
nant de  Ouidah  (14  kilomètres)quila  fera  communiquer 
avec  la  lagune  navigable  de  Grand-Popo  à  Ouidah, avec 
le  lac  Ahémé,  le  Couffo  et  le  Mono.  De  Pahou,  la  ligne 
gagnera  Allada  et  ïoiïo,  franchira  la  Lama  au  delà  do 

(I)  Le  Dahomey,  par  Georges  Borelli. 
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co  point  et  pônélriM'a  dans  le  royaume  (rAbomoy  en  se 
(lii'i^oaiil  vers  Atclit'ril)é  j)0iir  IVaneliii*  la  livière  Zoii. 
Plus  au  noril.la  lii^ne  traversera  les  pruvineesde  Paoui- 
tiiian,  A;îouavou,  Savé  et  Tehaourou. 

Les  travaux  de  débroussaillemenl  ont  eommencé 
depuis  octobre  1899. 

C'est  le  génie  militaire  qui  exécute  les  travaux  d'in- 
frastructure. Ceux-ci  sont  terminés  jusqu'au  [)ont  du 
Zou,  kilomètre  171,  sauf  dans  la  traversée  du  marais 
de  la  Lama.  La  Compagnie  a  refusé  de  prendre  livraison 
de  la  plate-forme  dans  cette  dernière  partie  et  a  décidé 
de  n'en  faire  réception  qu'au  26  décembre  1903.  A  cette 
date,  l'infrastructure  sera  terminée  jusqu'à  Paouignan 
et  les  travaux  de  superstructure,  qui  doivent  être  exé- 
cutés par  la  société  concessionnaire  et  qui  sont  à  peu 
près  terminés  sur  \  17  kilomètres,  pourront  être  repris, 
en  sorte  qu'on  peut  prévoir  la  mise  en  exploitation  des 
200  premiers  kilomètres  pour  le  courant  de  1904. 

Les  travaux  préliminaires  pour  la  construction  de  la 
deuxième  section  de  Paouignan  à  Tehaourou  sont  en 
bonne  voie  et  les  mesures  sont  prises  pour  la  livraison 
à  la  Compagnie  concessionnaire  bien  avant  le  terme 
fixé  par  le  cahier  des  charges. 

Lorsque  les  200  premiers  kilomètres  seront  exploités, 
la  Compagnie  aura  le  droit  d'allendre  pour  continuer 
les  travîiux  de  superstructure  que  les  recettes  lui  pa- 
raissent suflisanles.  Un  (h'iai  maximum  de  huit  années 
lui  est  accordé.  La  ligne  doit  être  complètement  ache- 
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vée  en  16  ans.  Mais  le  gouvernement  français  désire  que 
la  construction  soit  poursuivie  sans  désemparer  jus- 
qu'au Niger  ;  aussi  faut-il  souhaiter  qu'il  intervienne  un 
arrangement  à  ce  sujet  entre  l'Etat  et  la  Compagnie 
concessionnaire. 

En  outre,  une  voie  ferrée  devant  relier  Forto-Novo  à 
Sakete  (frontière  du  Lagos)  est  actuellement  exécutée. 
La  plate-forme  est  achevée  et  la  pose  des  rails  va  être 
entreprise. 

Le  succès  du  chemin  de  fer  commence  déjà  à  appa- 
raître. c(  Les  maisons  de  commerce  (1),  qui  sont  actuel- 
lement établies  toutes  à  la  côte,  installent  des  factore- 
ries le  longde  la  partie  de  la  ligne  exploitée,  comprenant 
que  le  trafic  va  suivre  le  rail,  il  y  a  un  «  rush  »  tel  pour 
ces  installations  que  le  gouverneur  s'est  vu  dans  l'obli- 
gation de  refuser  provisoirement  toutes  les  concessions 
de  terrains  demandées  par  les  négociants  à  ïoiïo^  le  ter- 
minus actuel  de  la  ligne,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  dresser 
un  plan  de  lotissement  des  parcelles  de  terrain  avoisi- 
nant  la  gare.  »  L'administration  et  le  commerce  de  la 
colonie  travaillent  activement  à  l'extension  de  la  culture 
du  coton. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  rim[)ortance  politique  et 
économique  de  la  grande  voie  de  pénétration  de  1.500 
ivilomètres  qui  sera  constituée  par  le  chemin  de  fer  du 
Dahomey  aboutissant  au  Niger  et  par  le  bief  uavigal)le 
de  800  kilomètres  qui  prolonge  la  voie  ferrée. 

(1)  A  traveni  le  Monde,  n°  33,  du  15  août  1903. 


CHAPITRE  V 
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Une  étude  sur  les  voies  de  communicalion  de  l'Afri- 
(jue  occidenlale  ne  serait  |)as  complète,  si  nous  n'exa- 
minions pas  an  moins  sommairement  la  question  si 
aclnelle  du  Ti'anssaharien. 

Nous  occupons  la  périphérie  du  Sahara  ;  nous  occu- 
pons aussi  des  points  importants  du  centre  :  Tomhouc- 
tou  (1894),  le  Tchad  et  in-Salah  (1900). 

Nous  avons  supprimé  la  traite,  interdit  les  razzias  ; 
nous,  inlidèles,  nous  avons  voulu  perce\oir  des  taxes. 
\  oiià  comment  nous  avons  Irouhlé  les  hahiludes  du 
monde  saharien  :  aussi  les  caravanes  qui  partaient  de 
Tombouctou  et  du  Tchad  pour  arriver  à  la  Méditerra- 
née par  TAlgérie  prennent  maintenant  le  chemin  du 
Maroc  et  de  la  Tripolitaine.  Le  moyen  de  détournera 
notre  profit  le  commerce  transsaharien,  qui  se  faitdu 
Soudan  à  la  Méditerranée  par  esclaves  porteurs  ou  par 
chameaux,  serait  de  construire  un  chemin  de  fer. 

Il  y  a  lulle  (hî  tracés.  Les  i  districts  français  de  l'Al- 
gérie et  Tunisie  voudraient  avoir  la  tête  de  ligne  : 

r*  Traré,  —  Lu  1880,  Du()onchel  trace  ainsi  le  Trans- 
saharien :  Alger,  Laghoual,  In-Salah,  Tombouctou.  Ce 
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tracé  présente  deux  avantages  appréciables  :  d'abord  il 
est  central  et  stratégique,  ce  qui  est  important,  car  les 
massacres  d'exploration  arrêtent  tout  ;  ensuite  il  pré- 
sente des  pentes  très  faibles  :  donc  les  locomotives  de 
force  moyenne  pourront  avec  faible  dépense  traîner  de 
forts  convois.  On  pourra  fixer  des  tarifs  faibles,  cbose 
capitale  pour  les  produits  de  faible  valeur. 

2^  Tracé,  —  L'itinéraire  proposé  par  MM.  Georges 
Rolland  et  Leroy-Beaulieu  est  le  suivant  :  Constantine, 
le  long  de  rOued  Rir,  Biskra,  Anguib,  Agadès,  Zinder 
ou  le  Tcbad  comme  terminus.  Ce  tracé  a  entre  autres 
inconvénients  celui  d'avoir  de  fortes  pentes. 

3^  Tracé.  —  Gabès,  Gbadamès,  Ghàt,  Anguib  comme 
terminus.  Ce  tracé  a  le  désavantage  d'être  trop  près  des 
Tripolitains,  nomades  et  pillards. 

4^  Tracé.  —  Oran,  Arzeu,  Aïn-Sefra,  Igli,  In-Salah  ; 
c'est  bien  près  du  Maroc  :  cependant  700  kilomètres 
sont  en  exploitation  et  300  sont  en  construction.  Cela 
est  à  considérer  ;  puis  d'Igli,  le  chemin  de  fer  irait  à 
Traouritoù  il  y  a  de  fortes  salines.  Le  terminus  serait 
Tombouctou,  Agadès,  Zinder  ou  le  Tchad.  En  I88i, 
le  projet  de  Faidherbe  était  Arzeu-ln-Salah,  et  entre 
In-Salah  et  Tombouctou  un  service  de  caravanes. 

Au  fond,  le  meilleur  Transsaharien  est  celui  qui  se 
fera.  Or,  le  tracé  d'Oran  l'emporte.  En  I90o,  nous 
sommes  entrés  à  In-Salah  ;  on  va  bientôt  avoir  des 
postes  sur  la  moitié  de  la  route.  In-Salah  deviendra  un 
centre  important. 
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IV'iulaiil  loniîlonips,  on  (Mil  Tomboucloii  commeseiil 
ohjcilir.  C-onlro  ccllr  idT'o,  on  fait  remarquer  que  les 
régions  qui  domincul  le  bassin  du  Niger  sonl  peu  riches 
cl  que  Toinbouclou  n'csl  plus  à  noire  centre  africain. 
On  propose  main  le  n  an  l  comme  point  à  alleindre,  Mao 
sui'  le  Tchad  ou  Agadès  ouZinder.  Maisc'esl  im|)rudent 
à  cause  du  voisinage  des  Anglais  el  des  Allemands. 
Bourouin  conviendrail  mieux.  La  route  est  plus  courte  ; 
elle  est  sure  et  elle  suit  le  bief  du  Niger. 

((  Le  chemin  de  fer  (1)  déjà  construit  de  Kotonou 
vers  Nikki  conslitue  une  importante  amorce  de  la  ligne 
tolale  d'un  Transafricain  futur.  De  Nikki,  la  Compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  dahoméen  pourra 
poursuivre  vers  Say  la  ligne  déjà  faite,  s'assurant  ainsi 
le  monopole  du  trafic  de  tout  le  Niger,  donl  les  Anglais 
ne  sauraient  accaparer  aucune  richesse,  vu  la  difficulté 
des  transports  sur  le  Bas-Niger,  il  reste  donc  à  cons- 
truire une  ligne  Say-Bouroum,  au  sommet  est  du  coude 
du  Niger,  puis  à  joindre  Bouroum  à  In-Salah,  In-Salali 
à  Igli  et  Figuig  pour  constituer  une  traversée  ration- 
nelle de  notre  empire  africain.  11  sera  facile  ensuite  de 
détacher  de  l'arête  principale  des  ramifications  qui,  de 
Bouroum  se  dirigei'ont  vers  Tombouclou,  Ségou  et 
Bammako  pour  de  là  se  souder  aux  lignes  de  Dakar,  de 
Konakry  et  de  Bingerville.  formant  pour  ainsi  dire  une 
patte  d'oie  qui  drainera    totalement  le  commerce  du 

(1)  Jean  du  Taillis,  A  travers  le  Monde,  u^  10,  du  7  mars  1903. 
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Sénégal,  comme  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  du  Dahomey.  De  Say  une  ramification  pour- 
rait enfin  joindre  le  lac  Tchad  et  remonter  au  besoin  le 
cours  du  Chari.  » 

Cette  ligne  de  chemin  de  fer  aboutissant  à  Bouroum 
aurait  2.500  à  2.700  kilomètres;  prolongée  jusqu'au 
Congo  elle  aurait  5.000  kilomètres. 

La  dépense  de  construction  du  Transsaharien  sera 
considérable.  Sera-t-elle  une  entreprise  privée?  Si  TE- 
tat  doit  intervenir  sous  forme  de  garantie  d'intérêt,  le 
budget  risquera  fort  de  traîner  longtemps  après  soi  un 
lourd  boulet.  Une  solution  préférable  serait  offerte  par 
une  concession  dite  de  lotissement.  Peut-être  vaudrait- 
il  mieux  encore,  comme  le  conseille  le  capitaine  du 
génie  Bonnefon,  faire  diriger  les  travaux  par  des  offi- 
ciers et  employer  la  main-d'œuvre  militaire  —  comme 
on  a  fait  en  Sibérie  —  et  la  main-d'œuvre  pénale  ;  on 
occuperait  à  celle  œuvre  nationale  des  ouvriers  qui  sont 
eu  même  temps  des  soldats,  les  compagnies  du  génie, 
les  bataillons  d'Afrique,  la  légion  étrangère  et  les  dis- 
ciplinaires. Ce  serait  fort  économique.  Cette  ligne  ne 
coûterait  que  210  millions,  45.000  francs  lekilomètre 
environ.  On  donnerait  une  subvention  de  10  millions 
pendant  20  ans.  Les  autres  modes  de  travail  amène- 
raient une  dépense  de  500,600,700  millions. 

Quels  obstacles  rencontrera  le  Transsaharien? 

{"^  L eau  manquera.  —  Non,  il  y  a  de  l'eau  dans  les 
oasis  ;  la  locomotive  prendra  sa  provision  pour  un  long 
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liaid.  On  foioradc  nouveaux  puils,  car  il  y  a  ijeaucoiip 
de  ll(Miv(*s  soulerraiiis.  Do  plus,  à  la  (piouo  dos  Irains,  on 
jx'uL  coinnio  on!  l'ail  les  Russes,  aUcl(M'  des  wa^ons- 
cilernesel  des  wagons  de  pélrole. 

2"  Les  Touareys  pilleront^  endotiimaf/eront  la  voie,  — 
Sans  doule  les  Touarogs  onl  toujours  violé  les  Irailés 
qu'ils  oui  faits  avec  nous.  Mais  du  joui'  oii  nous  serons 
les  maîtres  des  oasis  où  ils  vont  s'approvisionner,  nous 
les  tiendrons  pai'  le  ventre.  On  pourra  les  amener  à 
nous  servir.  Ainsi  les  Husses  ont  bien  utilisé  les  Tuik- 
mènes.  Nous  avons  employé  les  Kabyles  :  nous  en  avons 
fait  les  tureos  et  les  tii'ailleurs  sénégalais.  11  n'y  a  pas 
de  meilleur  douanier  qu'un  ancien  contrebandier. 

'^''  Le  trafic  sera  insii/nifia/fl.  —  il  n'y  aura  pas  de 
marcbandisesà  transpoiter.  il  y  a  3.000  kilomètres  de 
désert  à  francbir.  Le  Soudan  seul  est  fertile,  ses  produits 
prennent  la  route  de  Guinée.  Voilà  la  plus  forte  objec- 
tion ;  il  ne  faut  pas  l'exagérer. 

Au  fort  de  la  lutte  économique  que  se  livrent  les 
puissances  européennes  en  Afrique,  il  serait  l'appoint 
susceptible  de  donner  la  victoire.  Sera-t-il  en  lui-même 
('  une  bonne  affaire  »  ? 

Dans  le  Sahara  il  y  a  des  salines;  or  le  sel  a  une  grande 
valeur  dans  l'iuléiieur  de  l'Afrique;  il  semble  que  le 
Iransporl  du  s(d  du  Sahara  au  Soudan  suffirait  à  lui 
assurer  d'importantes  l'ecettes.  Les  oasis  que  1  on  peut 
mullijdier  en  creusant  des  puils  ai'tésiens  produisent 
des  dattes.  La  iJoiu^le  du   Nig.M'  pourrait  devenir  une 


CHEMINS    DE    FER 


273 


Mésopotamie  où  on  cultiverait  le  coton  par  exemple. 
Une  part  de  ces  produits  seraient  transportés  vers  le 
nord  africain.  De  plus,  le  trafic  de  l'Europe  avec  le  Sou- 
dan semble  devoir  être  une  source  importante  de  re- 
cettes. 11  serait  cependant  téméraire  de  dire  à  l'avance 
que  l'entreprise  sera  rémunératrice. 

Mais  le  Transsaharien  n'est-il  qu'un  outil  commer- 
cial ?  Ne  doit-il  pas  jouer  un  rôle  militaire  et  politique  ? 
La  réunion  des  trois  tronçons  de  notre  empire  africain 
(Algérie,  Soudan,  Congo)  est  politiquement  accomplie. 
Le  ïranssaharien  servirait  à  relier  ces  diverses  parties 
entre  elles,  et  contribuerait  à  faire  un  bloc  des  mor- 
ceaux disjoints  de  notre  empire  africain,  il  donnerait 
la  vie  à  nos  possessions,  en  développerait  la  production 
et  en  extrairait  les  ressources  tout  en  assurant  leur  sé- 
curité, puisqu'il  permettrait  de  transporter  rapidement 
au  point  voulu  des  effectifs  militaires  suffisants.  Le 
Transsaharien  serait  un  auxiliaire  puissant  de  domina- 
tion sur  toutes  les  populations  de  notre  empire  africain, 
en  même  temps  qu'un  instrument  de  défense  contre 
une  agression  étrangère  pour  nos  possessions, lesquelles 
sont  convoitées  par  plus  d'une  nation. 


it> 


GUAPITUK  VI 

LES  CHEMINS  DE  FER  ÉTRANGERS, 


11  nous  il  |)aru  intéressant,  à  la  fin  de  notre  étude  sur 
les  chemins  de  fer  français,  de  donner  quelques  indica- 
tions sur  Tœuvre  accomplie  par  les  nations  étrangères 
en  Afrique  occidentale.  Ainsi  pourra-t-on  s'instruire  de 
l'exemple  de  l'étranger  et  sui'tout  se  convaincre  de  la 
fiévreuse  activité  que  dé[)loient  nos  concurrents  pour 
outiller  leurs  colonies. 

1.    —  Chemins  de  fer  anglais  (1). 

C'est  la  rigidité  d'un  système  que  nous  avons  rencon- 
tré dans  l'étude  des  chemins  de  fer  de  l'Afrique  fran- 
çaise et  que  nous  rencontrerons  dans  celle  de  l'Afrique 
allemande.  On  y  a  si  bien  prêché  la  théorie  du  rail  créa- 
teur de  débouchés  nouveaux,  qu'il  est  devenu  le  pivot 
de  la  politique  coloniale  économique  de  ces  deux  gran- 
des puissances.  Si  grande  fut  sa  séduction,  qu'avec  quel- 
que raison  on  pourrait  dire  que  l'affection  ou  l'intérêt 
que  la  métropole    porte  à  ses  colonies  se  mesure  au 

(1)  Toute  celle  partie  est  extraite  du  rapport  Hubert  (Chambre  des 
Députés,  annexe,  n»  848j  qui  reconnaît  devoir  be.uicoup  à  la  monogra- 
phie du  professeur  Hans  Meyer  :  Die  Eisenbahnen  ini  tropischen 
Àfrica,  Leipzig,  1902. 
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nombre  de  kilomètres  des  voies  ferrées.  Ainsi  la  Côte 
dMvoire,  riche,  mais  impopulaire,  doit  encore  se  con- 
tenter d'un  projet,  que  déjà  la  Guinée,  vulgarisée  par 
Tadmirable  Ballay  et  le  Dahomey,  adopté  par  le  pays 
depuis  que  ses  enfanis  y  ont  versé  leur  sang,  peuvent  se 
prévaloir  de  réseaux  de  plusieurs  centaines  de  kilomè- 
tres. Ainsi  le  Togo,  sans  aucun  doute  la  colonie  alle- 
mande dont  l'exploitation  serait  la  plus  aisée  et  la  plus 
rémunératrice,  n'a  jamais  suscité  cette  dangereuse 
sympathie  qui  menace  les  finances  de  l'Empire  allemand 
d'un  Grand  Central.  Chez  les  Anglais,  cette  apothéose  du 
rail  est  inconnue.  En  vain  parcourt-on  les  rapports  oi- 
liciels,  les  ouvrages  coloniaux  de  quelque  importance 
ou  les  délibérations  des  sociétés  savantes,  jamais  on  y 
trouvera  cette  hâte  tiévreuse,  cette  folie  de  construire  et 
de  projeter  d'où  sont  nées  les  pires  utopies  sur  le  conti- 
nent. Leurs  colonies  de  la  côte  de  Guinée  ont  continué  à 
se  développer  normalement  et  comme  des  organes  nou- 
veaux, appelés  par  ce  développement  naturel  les  voies 
ferrées  sont  venues  les  outiller. 

(^es  lignes  se  sont  construites  sans  bruit  ;  elles  ne  se 
proposent  aucun  de  ces  buts  qu'une  vulgarisation 
trop  simpliste  a  assigné  sans  raison  à  l'activité  des  peu- 
ples colonisateurs  ;  personne  n'en  ()arle  et  nous-mê- 
mes —  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  —  nous,  (jui 
sommes  les  plus  intéressés  au  développement  de  l'A- 
fricjiic  ()('('iil(Mi(al(\  nous  les  ii^iioi'oiis.  I"J  pomiaiil  ces 
lignes  sont  les   phis  ini()oi'laiili's   par  huir  déM^loppe- 
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in«Mil  kil()ni<'li'i(|uo  et  leurs  ni(Hho(Ies  de  construclion 
soril  (lu  plus  précieux  enseignement. 

Sur  la  (-ol('  (le  Guinée,  l'Angleterre  possède  trois 
colonies  loules  trois  enchâssées  dans  notre  Afrique 
occidentale  française  et  enserrée  par  elles  :  Sierra- 
Leone,  Gold  Coasl  et  Nigeria.  Chacune  a  un  chemin  de 
fer. 

i"  Sierra- Leone. 

La  ligne  côlière  FreetoNvn  Boa  220  kilomètres  de 
long,  la  voie  est  de  0  m.  76.  La  construction  a  com- 
mencé en  1895.  La  première  section,  l"reeto^vn  Son- 
gotown  (52  kilomètres)  fut  livrée  en  1899. La  deuxième, 
Songotown  Rotifunk  (37  kilomètres)  en  octobre  1900. 
La  troisième,  Uolifunk  Moyamba  (128  kilomètres)  en 
novembre  1901  ;  la  dernière  section,  Moyamba  Bô 
(220  kilomètres)  sera  livrée  en  1903. 

Si  la  construction  de  la  première  section  fut  particu- 
lièrement lente,   c'est   qu'aussi  les  difficultés  étaient 
particulièrement  grandes.  Dans  les  autres  sections,  la 
voie  fut  construite  à  raison  de  10  kilomètres  par  mois  ; 
comme  la  moyenne  en  pays  tropical  est  de  50  kilomè- 
tres par  an,  on  voit  que  cette  ligne  a  été  construite  avec 
une  grande  rapidité.  Les  frais  de  construction  ont  été 
supportés  par  la  colonie,  qui  a  contracté,  au  taux  de 
3,5  0/0,  un  emprunt  à  une  caisse  analogue  à  notre 
Caisse  des  dépôts   et  consignations  ;    de  Freetown  à 
Songotown,    le    kilomètre    a   coûté    100.000   francs, 
65.000  francs  de  Songotown  à  Rotifunk  et  55.000  francs 
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seulement  de  Rolifunk  à  Bô.  Les  travaux  ont  été  entre- 
pris par  la  maison  Shelford  and  Son.  Cette  construction 
n'a  pas  été  sans  grever  lourdement  les  finances  de  la 
colonie;  celle-ci  inscrit  annuellement  une  somme  de 
550.000  francs  à  son  budget  pour  l'amortissement  de 
l'emprunt  et  les  déficits  d'exploitation  s'élèvent  à  une 
somme  sensiblement  égale.  La  mère-patrie  a  d'ailleurs 
assez  souvent  aidé  la  colonie  de  ses  finances,  mais  ces 
libéralités,  qui  n'ont  pas  la  régularité  de  nos  subven- 
tions coloniales  sont  assez  rares.  Le  gouvernement  im- 
périal a  par  contre  formellement  promis  de  prendre  à 
sa  charge  la  construction  d'éventuels  embranchements 
ou  prolongements.  Déjà  l'on  se  propose  à  Freetown  de 
prolonger  la  ligne  côtière  de  Bô  à  la  frontière  du  Libé- 
ria et  de  greffer  à  Songotown  un  embranchement  de 
270  kilomètres  qui  atteindrait  Fallaba,  près  des  sources 
du  Niger.  Sierra  Leone  figure  honorablement  dans  le 
commerce  général  de  l'Afrique  occidentale  ;  de  1889  à 
1898  son  trafic  a  progressé  de  15  à  22  millions.  Quand, 
dans  quelques  années,  son  chemin  de  fer  sera  en  pleine 
exploitation,  alors  que  ses  rivales  seront  dans  la  pé- 
riode de  crise  qui  accompagne  toute  construction,  il 
est  probable  que  sa  place  sera  prépondérante. 

2°  Goldcoast. 

La  ligne  de  Sekondi  à  Toumassie  (320  kilomètres), 
demeurera  parmi  les  plus  difficiles  chemins  de  fer  tro- 
picaux qui  aient  été  entrepris.  Une  végétation  sponta- 
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n(^e.  serréo,  moiiarail  la  régularité  (\o^  ((M'rîjssomonls. 
Une  guerre  acharuée,  celle  des  Acliantis,  (-oud'ibuail 
encor<>  à  «'loigner  une  main-d'œuvre  rare  dvyh  par  suile 
des  inslincls  Ixdlicjueux  de  ces  |)eu|)lad<'s  ;  une  crise 
économi(jue  reslreignait  les  exportations  et  la  métro- 
pole refusait  tout  concours. En  1900, cependant,  la  mai- 
son Shellbrd  and  Son  commence  cette  ligne  de  320 
kilomètres  de  long,  dont  la  voie  de  1  m.  067  était  celle 
de^  lignes  du  Cap  et  en  1903,  l'œuvre  sei'a  tei'minée. 
On  construit  8  kilomètres  parmois. 

Les  ressources  (inancières  ont  été  obtenues  par  une 
double  opération.  Le  premier  tronçon  Sekondi  Tarkaoua 
(1  38  kilomètres),  où  le  kilomètre  a  coûté  en  moyenne 
90.000  francs,  a  été  construit  pour  le  compte  des  gran- 
des compagnies  minières  de  la  colonie  et  notamment 
l'Ashanti  (loldfields  Corporation    et   la   West  African 
Gold  Trust   Le  second  tronçon,  au  contraire,  de  Tar- 
kaoua à   Coumassie,  où  le  kilomètre  a  atteint  et  dé- 
passé 100.000  francs,  a  étéconstiuit  aux  frais  de  la  co- 
lonie qui  s'est  procuré  les  ressources  par  un  emprunt 
de  26  millions  de  francs.   I^]t,  pluMiomène  assurément 
digne  de  remarque,  c'est  une  compagnie   privée,  l'A- 
sbanti  Goldfields  Corporation,  qui  a  garanti  l'emprunt 
conlract('  par  la  colonie.  Non  pas  d'ailleurs  que  ce  soit 
là  un  exemple  (jue  nous  serions  heureux  de  voii*  imiter 
dans  nos  possessions.  L'histoire  de  l'Angleterre  —  et  il 
n'est  pas  besoin  de  remonter  très  loin  dans  le  passé  — 
nous  enseigne  dans  quelles  aventures  ces  puissantes 
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compagnies  risquent  de  compromettre  le  bon  renom 
de  leur  pays,  mais  l'exemple  de  ce  chemin  de  fer,  cons- 
truit au  prix  des  plus  grandes  difficultés,  pour  la  réus- 
site duquel  toutes  les  forces  vives  de  la  colonie  se  sont 
liguées,  n'est-il  pas  le  plus  pressant  des  avertissements? 
Faut-il  que  nous  tardions  encore  plus  longtemps? 

3°  yigeria. 

C'est  sans  aucun  doute  la  plus  belle  des  colonies  tant 
anglaises  qu'étrangères  de  la  côte  de  Guinée.  Ce  pays 
est  fertile  ;  la  mise  en  valeur  y  est  aisée  :  il  \  a  deux 
magnifiques  voies  navigables,  le  Niger  et  le  Bénoué  et, 
rare  privilège  dans  ces  contrées  épuisées  parles  guer- 
res intestines,  la  population  y  est  dense.  Abeokouta 
compte  150.000  habitants,  Ibadan  180.000.  La  cons- 
truction d'une  voie  ferrée  devait  y  donner  de  fructueu- 
ses recettes. 

Le  chemin  de  fer  de  Lagos  à  ibadan  a  197  kilomètres 
de  long;  la  largeur  de  la  voie  est  de  I  m.  067.  11  est 
déjà  question  de  la  prolonger  au  Niger  (2i0  kilomètres 
d'ibadan). 

La  maison  Shelford  and  Son  a  commencé  la  cons- 
truction de  cette  voie  en  189G  et  l'a  terminée  en  1901  ; 
le  prix  kilométrique  a  été  de  125.000  francs,  il  est  bon 
d'ajouter  que  la  ligne  a  nécessité  des  travaux  d'art  con- 
sidérables, notamment  un  pont  de  750  mètres  et  deux 
de  275  mètres  sur  le  Niger. 

C'est  la  colonie  du  Lagos  qui  a  entrepris  la  conslruc- 
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lion  de  celle  voie  ferrée,  grâce  h  un  emprunt  de  26  mil- 
lions de  francs  qui  lui  a  été  consenti  par  TEmpiro.  Les 
annuités  d'amorlissement  représentent  22  0/0  des  cliai*- 
ges  bud^t'taires,  il  est  à  peu  près  certain  que  dans  peu 
d'années  le<^recetles  balanceront  les  dépenses.  Laiigne 
élail  inaugurée  en  iUOl  :  en  1903  on  prévoyait  déjà  à 
son  l)udi:;el  un  excédent  de  recettes  de   120.000  francs. 

H.  —  Chemiyis  de  fer  allemands. 

Quand  rAUemagne  eut  méconnu  l'avis  de  Bismarck 
qui  lui  conseillait,  non  sans  quelque  prétention,  o  d'a- 
voir des  colons  et  non  des  colonies  et  de  laisser  à  la 
France  des  colonies  sans  colons  »,  qu'elle  se  fut  laissé 
gagner  à  son  tour  par  la  fièvre  des  conquêtes,  qu'elle 
eut  négocié  quelques  comptoirs  sur  la  côte  de  Guinée, 
tenu  de  la  générosité  anglaise  son  Est-Africain  et  de 
la  merci  de  l'Europe  ce  lambeau  de  l'ancien  empire  co- 
lonial portugais  qu'est  le  Sud-Ouest,  il  semblait  à  l'en 
croire  qu'elle  allait  rajeunir  toutes  les  métbodes  de  co- 
lonisation et  renouveler  au  continent  noir  ces  prodiges 
de  patiente  activité  qui  dans  la  vieille  Europe  l'avaient 
fait  devancer  la  lenteur  des  siècles  et  en  peu  d'années 
lui  avaient  assuré  une  place  prépondérante  dans  le 
concert  des  puissances. 

il  n'est  pas  de  pays  où  les  groupements  soient  plus 
faciles  et  les  imprimés  plus  abondants  ;  il  n'en  est  pas 
où  la  propagande  coloniale  fut  plus  active  et  plus  po- 
pulaire et  le  monde  colonial  attentif  admirait  par  avance 
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ce  nouvel  effort  de  ce  peuple,  que  trente  ans  de  vie  dont 
trente  années  de  victoires  avaient  grisé  de  confiance  et 
qui  pronnettait  de  diriger  sur  ses  nouveaux  domaines 
les  excédents  de  sa  race  prolifique  et  le  trop  plein  de  sa 
puissante  industrie. 

Il  serait  injuste  de  porter  un  jugement  définitif  sur  la 
colonisation  allemande  après  une  expérience  de  quinze 
années,  mais  déjà  l'Empire  a  pu  se  rendre  compte  qu'il 
a  beaucoup  à  apprendre  encore,  et  si  toute  sa  politique 
coloniale  se  ressent  de  cette  lourde  réglementation,  de 
cette  pédante  «  politique  d'assesseurs  »  comme  la  qua- 
lifient ses  adversaires,  c'est  principalement  Toulillage 
par  le  rail,  pour  lequel  le  pays  semblait  si  admirable- 
ment doué,  qui  a  donné  lieu  aux  pires  mécomptes  et 
dont  le  bilan  est  surtout  en  coûteux  déboires  et  chimé- 
riques projets. 

Togo. 

C'est  la  plus  prospère  des  colonies  allemandes  d'A- 
frique, la  seule  qui  soit  parvenue  à  équilibrer  son  budget 
sans  subvention.  Au  Dahomey  voisin  nous  avons  obtenu 
en  aussi  peu  de  temps  de  plus  brillants  résultats.  Le 
commerce,  sans  prendre  un  grand  vol,  se  développe 
normalement:  7  millions  de  francs  en  1899,  contre 
10  millions  en  1901,  mais  le  Togo  n'a  pas  de  port,  ni 
même  une  lagune  comme  Kotonou. 

On  a  construit  alors  à  Lomé  un  wharf  et  si  on  n'a  pu 
doter  la  côte  d'un  port  au  moins  lui  a-t-on  donné  un 
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(Irharcadrrc  ;  les  frais  de  construction  de  ce  wharf  sont 
supporlés  par  l'Ktat  (coût  :  1  million  de  francs  environ). 

C.o  dcbarcadcre  dt»  Lomé  est  relié  par  une  voie  ferrée 
de  'ri  kilomètres  de  lon^  et  de  0  m.  Il)  de  large  (trans- 
formal)I(^  en  voie  de  i  mètre)  aux  autres  comptoirs  de 
la  cote,  et  nolamment  à  Petit-Popo.  L'Klat  allemand  a 
accordé  pour  la  construction  de  cette  voie  une  subven- 
tion de  près  d'un  million  de  francs  ;  mais  la  ligne  est 
construite  et  sera  exploitée  par  deux  compagnies  pri- 
vées :  la  «  Vereiniglen  Maschinen  Fabrik  »  d'Augsbourg 
et  la  ^  Maseiiiiien  Ban  Gesellschaft  »  de  iNuremberg. 

La  colonie  toutefois  est  gravement  menacée  dans 
son  déveloj)pement  économique  si  elle  n'assure  pas  ra- 
pidement ses  communications  avec  Tiiitérieur  du  pays. 
A  défaut,  son  trafic  sera  détourné,  tant  par  la  Côte 
d'Or  anglaise,  dont  la  Volta  peut  être  parcourue  parles 
pirogues  et  les  petites  chaloupes,  que  par  notre  chemin 
de  fer  du  Dahomey.  Les  Allemands  Tout  bien  compris, 
mais  en  véritables  apprentis  colonisateurs  qu'ils  sont, 
ils  ont  commis  les  mêmes  erreurs  que  nous  avons  com- 
mises en  Algérie  et  failli  commettre  à  Madagascar  ;  ils 
ont  construit  une  magnilique  route  de  Lomé  à  Misa- 
hohe,  sur  laquelle  leurs  rapports  officiels  ne  tarissent 
pas  d'éloges  et  dont,  paraît-il,  l'entretien  est  si  parfait 
qu'au  dire  de  leurs  voyageurs  on  pourrait  aisément  y 
circuler  en  automobile. 

Hélas  !  peut-être  reste-t-il  encore  quelques  camions 
sauvés  du  naufrage  du  Soudan  français  !  VA  ce  qui  est 
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un  comble,  c'est  qn'il  est  de  notoriété  que  jamais  la 
moindre  voiture  ne  pourra  suivre  cette  route  ;  les  bêtes 
de  trait  (chevaux  ou  bœufs")  succombant  dès  qu'ils  par- 
viennent à  la  côte,  à  la  maladie  sourra  î 

C'est  alors  que  l'on  a  pensé  à  utiliser  la  route  comme 
plate-forme  pour  un  chemin  de  fer  ;  la  voie  aurait 
120  kilomètres  environ  de  long;  les  terminus  étant 
Lomé  sur  la  côte,  Misahôhe,  Agome-Pahine  ou  Tove 
Djigbe  dans  l'intérieur;  la  largeur  serait  de  75  centi- 
mètres, transformable  en  1  mètre  et  les  difficultés  de 
la  construction  seraient  nulles. Déjà  on  a  trouvé  des  con- 
cessionnaires ;  les  deux  compagnies  qui  ont  construit 
le  wharf  de  Lomé  et  la  voie  de  Lomé  à  Pelit-Popo  cons- 
titueraient avec  quelques  compagnies  de  colonisation  un 
syndicat. 

Mais  ce  syndicat  a  de  grosses  exigences  ;  non  seule- 
ment il  réclame  le  monopole  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  projeté,  ce  qui  est  assez  logique  puisqu'il  le  cons- 
truira, mais  encore  ceux  de  la  ligne  Lome-Petit-Popo 
et  du  wharf  de  Lomé,  construits  par  l'Rtat,  et  enfin  une 
subvention.  Le  Heichstag  hésite  ;  déjà  il  consent  do 
lourds  sacrifices  pour  combler  les  déficits  des  bud- 
gets locaux  ;  il  estime  avec  quelque  raison  qu'il  est 
prudent  d'attendre  que  les  colonies  aient  prouvé  leur 
vitalité  autrement  que  par  des  budgets  en  dr^ficit. 


28  î 


J        THOISIKMi:    l'AHTII- 


TiTnr  m.   —  section  ii 


o 


•-1 


c 


a. 

c 


a 

c 

X 

a 

U^ 

13 

^ 

o 

» 

o 

c; 

O 

>^ 

o 

Q 

«« 

3 

'X. 

cr 

C 

«3 

C 

a 

'rr 

rt 

;_ 

T5 

— 

(h 

-Z 

o 

<*H 

, 

0'r, 

O 

t 

13 

■^ 

C 

'.L 

CA 

et 

□ 

— 

<u         — 


o 


1         i 

O          C          C          <=          ^          O          O 

w        c;        o        c       o        =:.       o 

X   c" 

u 

o       o       o       c       o       c:       o 

c 

S 

«■  'V 

ra 

:.    2 

:^         »»          >:          ;Z          ^          Tl          — 

_o 

—         ^"                                    —          —         _ 

12 

»^         1^ 

«0 

ce          -^          ÏO 

-an 

»I.13')IIV1 

L. 

"5 

•  ~.        — .       — 

e^ 

s 

""^ 

•s 

£ 

fcM 

^*          M          o          o          o          o          t- 

CJ 

1     H.lH.l!).s;0'l 

1 

2 

çc       w       oo       O       Cl       c»i       cr. 
Cl       î-       «o       c^        e»î        r:        — 

TJ 

V. 

^                                        c;  t- 

''      .r       i      c              -^  o 

r         -r-           X           t-                        '^-  — 

o 

s      c      2      =.^      è^c 

^JtS         *".     —      '^         —    îjeo 

!                   7i 

-■J£      £.S:=f-TcH-£ï 

c  j=   • 

o 

|->;|£:2|Ei»||JM 

c/:  c  f—  -^  'C  '^  =  '  •<'  al  c  •-  -r  'i- 

^  -.  'J 

c 

—       o       os       iS       o       o       o 

G! 

1 

^          C3           o          -^           2           o           o 

O 

u 

«1 

'  •»       .  oc  *"•  ^"  ^'  ^^  '"'-  ^—  ""•  —  "^ 

—  O   — 

c 

009 

■^ 

!=  5;  (TJ  a:  oc  5C  i-=  cv  s  r:  s  ?.  o 

t.  h 

'<*■ 

!M-r^i£-«r"C-.  "^«*  —  O-^C O 

^"  ^  .— ' 

•      ,— '          «    "— -*          •      "— '          •     ""— ^         •      >— ^           •     ■ " 

^— '     .  ^-^ 

OC       ce       r-       O       »:       —       :- 

î-*^ 

ce                                  ^                     ?l         (M 

o       «=>       r^       o       o       o       •=> 

^ 

1 

to       o       oc       :-       o       œ       o 

0 

tï: 

fi 

— .  ^^o  ^^:--:  ,-^i;  ^— o  _^=  ^  o 

— .0   — ^ 

= 

\:  2  S  F  ^-  5  ."^  S  S  S  S  S  2 

ô  0  S 

ce 

Ip 

L. 

w     ^— ^     ^J 

^  3,^^  ^'~  tl!-'^.  "I!.^".  ^^.  ^"i 

-T-    0    T- 

« 

--        o        r^        :-       "'M        £1        o 

«C 

w 

O       O       o       c                 o       o 

0 

H 

o       o      o       o                o       o 

0 

'                /-. 

o       o       o       o                o       o 

0 

< 

o       »*       o       o        o       o       o 

0 

:.-        oc       o       o                  C5       o 

0 

n 

Ot          (>i          iT.          a                        1--          o 

0 

•< 

—                  ^r^       ^1                  -—       rc 

C^ 

K 

JB 

•^ 

fc. 

o       o       o       o       o       o       o 

0 

— 

^ 

^^             o             ^^            C5             'w             ^^             * 

0 

(M 

;i. 

;^ 

^.^           --^           --^           »           ^ .          ^  *          _ 

~ 

o        Cl        -r       c^       —       e~        C^ 

1^ 

id 

^ 

o         r-:        f?J        :-        1-         X,        ;.- 

X. 

~ 

_S 

—       ^       (M       ^                 — 

y. 

^ 

0)          •          •          •          • 

<n 

•rt        •                •        • 

a       ,       .       .       . 

'X* 

o-                  0) 

M 

•      fl       •      fl       •       • 

o 

o 

énégal.    . 
oudan  .    . 
uinée  fra 
ahomey. 
ierra-Leo 
oldcoaf  t. 
agos.   .    . 

u 

0 

D) 

0 

CO      GQ      0      P      CQ      O      iJ 

H 

c/) 


03 


'S. 

u     . 
C  X 

ai 

i§ 
»:  '7 

u    ») 

t-  C 

C   c 

o 
«   H 


r-  T3 


"'-"".s 


s. 

-a 

4-> 

Qi 

C 

ce 

CA 

h 

c 

o 

C 

0 

•*— ' 

1 

0. 

1 

L. 

, 

ee 

0 

s 

c  :: 


a-  X 

&^ 

Ce 

c  ^ 


TITRE  IV 


TRAVAUX  D'IRRIGATION 


La  question  des  irrigations  se  pose  partout,  mais  sur- 
tout dans  les  pays  cliauds  ;  elle  a  été  étudiée  et  résolue 
en  Chine,  dans  le  Turkeslan  russe,  dans  les  Indes  an- 
glaises, en  Egypte,  en  Algérie-Tunisie^  dans  le  Milanais. 
«  Plantez  un  bâton  dans  le  sol  jaune  de  la  steppe,  dit 
Mahomet;  arrosez-le  d'un  filet  d'eau;  l'an  prochain, 
vous  aurez  un  arbre.  » 

Dans  les  pays  chauds,  les  pluies  sont  intermittenles, 
ou  trop  rares  ou  trop  abondantes.  Une  telle  force  a  be- 
soin d'être  disciplinée  :  c'est  l'objet  de  l'hydraulique 
agricole. 

Cette  étude  comporte  l'examen  de  quatre  questions  : 

1°  Où  prendre  les  eaux  d'irrigation  ? 

2*"  Comment  distribuer  les  eaux  d'irrigation  sur  les 
terrains  de  culture? 

3°  Comment  se  débarrasser  des  eaux  d'irrigation 
ayant  servi? 

4°  Comment  administrer  le  service  de  l'irrigation  ? 
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r'  OiiKSTioN.   —   Où  prendre  les  eaux  ir'trr'i  gallon? 

On  jM'iil  tioiivor (les  eaux  (Tirrigalion  au  mèm(^  nivoau 
([lie  It'  lorrain  à  irri'^ucr  ou  au-dessus  ou  au-dessous. 
Alors  il  y  aura  des  procédés  difl'érents. 

Si  les  eaux  sont  conteuues  dans  le  sous-sol,  il  faut 
élever  l'eau  ;  les  jardiniers  puisenll'eau  avec  des  seaux; 
on  peut  recourir  à  des  pompes  ou  à  des  puits  artésiens  ; 
si  on  est  obligé  de  prendre  ces  eaux  inférieures,  il  y 
aura  une  dépense  assez  élevée. 

Si  on  vtnil  prendre  des  eaux  supérieures,  venant  des 
hauteurs  voisines,  Teau  descendra  par  son  poids  ;  il  n'y 
aura  besoin  que  de  frais  de  premier  établissement.  Ce 
procédé  est  plus  économique  que  le  premier. 

Ce  phénomène  se  présente  dans  des  conditions  di- 
verses : 

P  11  peut  y  avoir  dans  le  voisinage  des  montagnes 
couvertes  de  neige  où  la  fonte  s'établit,  les  eaux  des- 
cendent alors  quand  la  chaleur  arrive  dans  la  plaine  : 
cela  peut  donner  naissance  à  des  fleuves  ; 

V  11  peut  y  avoir  des  sources  dans  la  montagne  ; 

3°  Il  peut  se  faire  que  la  quantité  de  pluie  tombée 
annucllomonl  soit  très  élevée:  par  des  reboisements 
appropriés,  au  moyen  d'essences  non  avides  d'eau 
comme  les  arbres  de  la  famille  des  acacias,  on  peut 
augmenter  le  volume  de  pluie. 

Si  on  laissai!  faire  la  nalure,  la  plaine  serait  arrosée 
par  lin  loiicnt  (jnaiid  elle  iTaurait  pas  besoin  d'eau  ;  il 
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faut  alors  emmagasiner  Peau  ;  on  fait  un  barrage  et  un 
réservoir  d'où  Ton  extrait  Teau  lorsqu'elle  est  utile. 

V  Question.  —  Comment  dïstnhuer  les  eaux  (rirrigation 
sur  les  terrains  de  culture  ? 

C'est  l'arrosage.  Il  faut  un  double  outillage  : 
i"*  Un  canal //rmcz/va/ ou  alimentaire,  amenant  l'eau 
dans  la  région  à  arroser;  c'est  ou  un  tuyau  considéra- 
ble ou  un  canal  à  ciel  ouvert:  ce  canal  est,   en  outre, 
souvent  destiné  à  la  navigation  ; 

2*"  Des  canaux  secondaires,  destinés  à  la  distribution 
détaillée  de  l'eau  :  ces  canaux  jouent  le  rôle  d'affluents 
et  sont  moins  larges. 

Quelques  observations  sont  nécessaires  : 
l""  11  faut  que  le  terrain  ait  une  certaine  pente  pour  le 
canal  principal  et  aussi  pour  les  canaux  secondaires; 
toutefois  cette  pente  du  terrain   ne  doit  pas  être  exces- 
sive, sinon  elle  détruirait  les  rivages; 

2°  Il  faut  que  l'irrigation  ne  soit  pas  faite  à  contre- 

'  temps:  l'eau  doit  être  fournie  aux  cultures  à  l'instant 

où  elles  en  ont  besoin  ;  l'irrigation  devant  être  tempo- 

'  faire,  on  devi'a  barrer  l'entrée  des  canaux  arrosant  les 

.champs  où  il  n'y  a  pas  de  cultures  ayant  besoin  d'oaii. 

'L'irrigation  ne  doit  [)as  être  excessive,  car  cela   fait 

pousser  l'arbuste  en  feuillage  et  les  fruits  sont  moins 

succulents.  Quand  on  a  besoin  d'eau  et  qu'il  n'y  en  a 

pas  assez  dans  le  canal  principal,  on  l'ail  un  barrage  et 

le  niveau  s'élève  ; 
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'A"  I/ii  rii;alion  doil  (Hre  laite  pliilùl  on  eau  trouble 
(Hr«Mi  (NUI  claire,  car  les  eaux  portent  ainsi  un  limon 
Icrlilisanl  ; 

\^  11  ne  faut  pas  perdie  d'eau  dans  les  pays  chauds; 
aussi  pour  utiliser  le  plus  possible  l'eau,  on  emploie  le 
procédé  de  la  lillration  ;  on  se  sert  de  la  même  eau  plu- 
sieurs fois  en  la  faisant  promener  d'un  étage  à  l'autre  ; 
elle  est  ainsi  utilisée  jusqu'à  la  dernière  goutte. 

,']*'  (juESTiOxN.  —  Coniinent  se  débarrasser  des  eaux 
<F irrigation  ayant  servi  Y 

Quand  le  sol  est  sablonneux  et  perméable,  cette  eau 
s'y  perd.  Mais  quand  le  terrain  est  argileux,  cette  eau 
s'étend  en  na()pe  ;  il  «^e  forme  une  mare  qui  devient  un 
marais,  source  de  fièvres  intermittentes  :  il  faut  drai- 
ner. Les  ingénieurs  ont  remarqué  que  les  puits  arté- 
siens devaient  avoir  leur  orifice  sur  un  monticule,  on 
peut  ainsi  faciliter  l'écoulement. 

4^  Question.  —  Comment  administrer  le  service 
de  rirriyation  ? 

Il  faut  une  grande  rapidité  dans  les  décisions  qui 
doivent  être  prises.  Le  gouvernement  anglais  a  établi 
pour  le  service  du  iNil  tout  un  corps  d'ingénieurs  ;  il  a 
divisé  le  Nil  en  sections  avec  un  ingénieur  responsable 
qui  doit  veiller  à  l'amenée,  à  la  distribution  et  au  drai- 
nage des  eaux  dans  l'étendue  de  sa  section.  Pour  avoir 
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une  distribution  équitable  des  eaux,  des  comités  locaux 
ont  été  institués  également. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  résultais  agronomiques 
et  financiers  de  l'irrigation. 

1""  Bésultats  agronomiques.  —  H  y  a  dans  les  pays 
chauds  des  années  de  sécheresse  où  la  récolte  n'est 
obtenue  que  grâce  aux  irrigations  judicieuses  ;  sans 
elles,  ce  serait  la  famine  pour  tout  le  pays. 

L'irrigation  augmente  laquanlité  de  récoltes,  si  bien 
qu'en  peu  d'années  on  rembourse  la  dépense  faite  dans 
l'établissement  du  barrage.  La  terre  irriguée  se  paie 
plus  cher  et  se  loue  aussi  plus  cher. 

L'irrigation  permet  d'entreprendre  des  cultures  ri- 
ches (colon,  canne  à  sucre,  pavot). 

2"  Résultats  financiers.  —  Si  l'Etat  a  dépensé  de  fortes 
sommes  pour  l'irrigation,  il  doit  se  faire  rembourser 
le  capital  engagé  par  annuités.  Le  gouvernement  hindou 
avait  voulu  poser  ce  principe  qu'il  pourrait  lever  une 
taxe  d'irrigation  sur  les  terres  voisines  des  canaux  qu'il 
avait  construits.  Des  protestataires  dirent  :  (<  Nous  ne 
voulons  payer  que  quand  nous  demandons  à  jouir  des 
eaux.  »  Le  gouvernement  hindou  ne  pouvait  songer  à 
payer  les  travaux  gigantesques  exécutés  avec  la  rede- 
vance des  seules  années  de  sécheresse.  Il  répondit  donc  : 
((  Nous  sommes  une  compagnie  d'assurances  contre  les 
sécheresses  possibles;  payez  une  prime  d'assurances, 
non  une  taxe  de  consommation.  » 

Les  travaux  d'irrigation  doivent  être  faits  en  grand  et 

L.  -  to 
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non  iii(li\i(lut'll('int'nl.  \a'  ^ouvornomcnl  do  Tliide  a 
t'inis  lies  iMiipriinls  s|)(M'iau\  poiii"  (lévclo()[)or  rirri^a- 
lioii  ;  los  canaux  onl  él(' (•onslriiiLs  en  ré^ie  par  Tl-^lal 
(Ml  par  (\o^  compa'^nios  subventionnées.  L'h]tal  tire  de 
eette  opération  un  revenu  de  G  0/0  ;  de  plus,  profil  in- 
direct, le  terrain  devient  plus  productif,  ce  qui  augmente 
l'inipôl  loncier,  lequel  est  pro|)ortionnel  au  rendement 
de  la  terre. 
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En  relevant  le  niveau  de  l'eau  par  des  barrages  ou  en 
tirant  parti  des  réservoirs  latéraux  qui  se  remplissent  au 
temps  de  la  crue  et  se  vident  au  temps  de  la  sécheres- 
se, on  arrive  en  Egypte  à  obtenir  deux  récoltes  au  lieu 
d'une  seule  dans  une  même  année. 

M.  Duponchel,  promoteur  du  ïranssaharien,  a  étudié 
en  Algérie  et  en  Egypte  les  divers  systèmes  d'irrigation 
et  s'est  demandé  si  on  ne  pouvait  pas  transformer  la 
vallée  du  Niger  en  une  nouvelle  Egypte. 

Est-ce  que  les  deux  pays  se  ressemblent? 

r  Climat.  —  Au  dessus  du  13*^  parallèle  —  de  la  li- 
gne de  Ségou  à  Say  —  règne  le  climat  tropical  :  deux 
saisons,  une  saison  des  pluies  et  une  saison  sèche  ;  c'est 
le  climat  de  l'Egypte. 

1""  Productions.  —  En  Egypte,  on  trouve  du  blé,  du 
maïs,  du  miel,  du  riz  et  du  coton  ;  de  même  on  rencon- 
tre le  coton  dans  le  llaut-Dahomev. 

2""  Composition  du  sol. —  En  Egypte, le  sol  est  imprégné 
de  sel  ;  dans  la  vallée  du  Niger,  il  n'y  en  a  pas,  ce  qui  est 
un  avantage  ;  mais  en  revanche,  il  n'y  a  pas  non  plus 
de  calcaire,  ce  qui  est  un  inconvénient. 
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\"  Ih'j/'iwp  (lu  flottrc.  —  Le  Nil  a  iiiio  |)onl(^  ])eaiicou|) 
plus  l'oilo  ([iio  le  M^or,  d'où  un  couraiil  plus  rapide. 

Loi'S(}ue  la  rruo  (lu  Nil  se  pi'oduil,  elle  \ieiil  de  l'A- 
byssinie  ;  (die  arrive  devant  le  Caire  au  boul  dc^  quel- 
ques semaines.  Sur  le  Niger,  le  fleuve  s'oll're  du  cùléde 
la  source  :  la  crue  n'arrive  devant  Say  el  Jîoussa  qu'au 
boul  de  quelques  mois. 

Dans  le  Nil,  le  lac  Mœris  constitue  un  réservoir  lalé- 
ral,  comme  dans  le  Niger,  le  lac  Debo  et  d'autres  lacs 
secondaires. 

De  |dus.  il  y  a  des  biefs  naturels. Le  Niger  a  des  seuils 
étroits  composés  de  roches  qu'on  passe  aux  hautes  eaux 
(rapides)  ;  quand  l'eau  baisse,  on  ne  peut  plus  passer 
(chutes). 

Trois  biefs:  1'' le  Haut-Niger  de  la  source  à  Bam- 
mako  :  2*"  le  Moyen-Niger  de  Bammako  à  Toussage  ou 
plutôt  Boussa  ;  3*"  le  Bas-Niger  des  rapides  de  Boussa  à 
la  mer. 

M.  Duponchel  voudrait  opérer  sur  le  Moyen-Niger  en 
amont  de  Tombouctou  ;  il  dit:  c'est  une  nouvelle  Mé- 
sopotamie, il  veut  en  faire  une  nouvelle  Egypte. 

Quand  la  crue  arrive  du  Haut-Niger,  l'eau  monte  de 
8  à  9  mètres  dans  le  bief  central  ;  elle  s'étale  sur  les  ter- 
res voisines  el  couvre  une  très  grande  surface  :  c'est  une 
véritable  mer.  Le  Nil,  lui,  est  encaissé  presque  par- 
tout par  des  collines. 

Km  niellant  de  coté  de  l'eau  pour  s'en  servir  à  l'épo- 
que de  la  sécheresse,  alors  le  sol  travaillerait  ;  il  pour- 
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rait  produire  deux  récoltes  ;  il  suffit  pour  cela  d'appli- 
quer le  système  égyptien.  Nous  avons  des  réservoirs 
comme  le  lac  Debo  de  40.000  hectares  et  d'autres  ;  met- 
tons des  vannes  ou  construisons  des  barrages  en  travers 
du  fleuve  :  comme  ils  reposeront  sur  des  rochers,  ils  se- 
ront plus  solides  qu'en  Egypte  et  coûteront  moins  cher. 

M.  Duponchel  a  calculé  qu'en  cette  Mésopotamie  on 
pourrait  arroser  une  surface  égale  à  celle  qu'arrose  le 
Nil.  Il  faut  faire  du  Moyen-Niger  une  colonie  coton- 
nière;  le  Transsaharien  conduit  à  Toussage,  servira  à 
l'exploitation  du  coton  ;  ou  bien  du  côté  du  Sénégal,  le 
chemin  de  fer  de  Kayes  à  Bammako  qui  doit  être  fini  en 
1905. 

M.  Duponchel  reconnaît  qu'avant  de  s'engager  dans 
ces  travaux^  il  faut  faire  des  vérifications  préalables  : 

r  Analyser  l'eau  du  Niger  pour  voir  si  elle  est  limo- 
neuse ; 

2°  Sur  le  bord  du  fleuve,  dans  la  région  à  irriguer, 
établir  à  titre  d'expériences  des  champs  de  culture  : 
canne  à  sucre  et  coton. 

Resle  une  difficulté  :  il  faut  trouver  une  main-d'œu- 
vre stable  et  abondante.  Voici  comment  ou  peut  résou- 
dre la  question  :  des  indigènes  travaillent  la  terre  ;  on 
leur  concédera  un  lot  de  terres  ;  nous  irriguerons  et  en 
échange  de  cette  eau  que  nous  leur  livrerons  nous  sti- 
pulerons d'eux  : 

\°  Qu'ils  nous  remettront  une  partie  de  la  récolte  ; 

2°  Qu'ils  fourniront  un  certain  nombre  de  journées  de 


'2\^\        TUcnSlî.Mr.  l'AHTir.  TITHi:  IV.   CHAPITRE   TNIQrE 

lia\ail  par  an  pour  cnlretenir  les  digues  et  les  barrages 
L'I  opt'ier  (les  curages. 

(Vesl  un  liasail  promis  en  vertu  d'un  conlritl,  le 
nombre  de  journées  est  limité  ;  nous  ne  reconstituons 
pas  TancitMine  corvée  égyptienne  qui  obligeait  à  tra- 
vailler loin.  Les  travailleurs  nous  les  aurons  sur  place, 
d  autant  plus  que  le  noir  aime  à  ti'availler  dans  Teau. 

iM.  Duponchel  préconise  cette  opération  pour  la  val- 
lée moyenne  du  ?sigei\  lin  d'autres  points  de  l'Afrique 
occidentale  française,  dans  tous  les  endroils  où  il  y  a 
des  seuils  rocheux,  on  peut  créer  des  barrages  :  sur  le 
Sénégal,  entre  Kayes  et  Saint- Louis,  sur  la  Fîib'mé, 
dans  la  (Suisse  africaine),  le  Poula-Djallon  aux  rivières 
nombreuses. 
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SERVICES  MARITIMES  ET  COMMUNICATIONS  TÉLÉGRAPHIQUES 
DE  LA  FRANCE  AVEC  l'aFRIQUE  OCCIDENTALE  FRAN- 
ÇAISE. 


«  Parmi  (1)  les  principaux  organes  économiques  aux- 
quels l'Elat  peut  et  doit  apporter  son  concours  sous  des 
formes  diverses,  se  placent,  en  première  ligne,  les  ser- 
vices maritimes  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  li- 
gnes télégraphiques.  » 

11  y  a  lieu  d'assurer  les  relations  de  la  métropole  avec 
son  domaine  d'outre-mer  au  moyen  de  navires  et  de 
cables  ;  nous  allons  examiner  la  façon  dont  sont  établies 
les  relations  delà  France  avec  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise. 

1°  Services  maritimes. 

((  Parce  que  (2)  le  navire  est  un  messager  qui  porte 
au  loin  la  pensée,  le  cœur  et  les  intérêts  de  la  France, 
parce  que  le  pavillon  tricolore,  qui  flotte  à  son  mat,  est 
l'image  de  la  patrie  absente,  nous  dépensons,  chaque 
année  de  grosses  sommes  inscrites  dans  nos  budgets, 

(1)  Aspe-Fleurimont,  De  l" intervention  de  l'Etat  dans  i'oidillage  éco- 
nomique de  la  colonisation,  p.  9. 

(2)  Ibid.,  p.  10. 
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[loui- (1(  rendre  iioli'c  iiavli^alioii  vl  nos  insci'ils  mari- 
liiiics.  » 

Les  avaiilaiios  divers  dont  bciitdicienl  nos  arinaleiirs 
ol  qne  n'oid  pas  l(\s  armaleurs  étrangers  sont  :  snriaxe 
(renlrepùl  sur  les  nuircliandises  ne  provenant  pas  en 
droiture  de  leur  pays  d'origine  ;  sid)venlions  postales; 
mono[)ole  du  transport  du  matériel  et  du  personnel  de 
ri^]lat;  primes  à  la  coîistruclion,  à  Farmement  et  à  la 
navigation. 

Le  dernier  texte  législatif  sur  la  marine  marchande 
est  la  loi  du  7  avril  1902,  complétée  par  le  déciet  du 
9  septembre  1902. 

Cette  loi  a  : 

1"  Relevé  le  taux  des  primes  à  la  navigation  pour  les 
vapeurs  et  elle  a  baissé  ce  taux  pour  les  voiliers,  —  voi- 
liers dont  la  plupart  avaient  franchement  mérité  le  qua- 
lificatif de  cueilleurs  de  primes  qui  leur  fut  donné. 

2*^  Ktabli,  en  faveur  des  navires  construits  à  l'étran- 
ger et  francisés,  la  compensation  d'armement,  laquelle 
est  une  mesure  transactionnelle  destinée  à  aider  les  ar- 
mateurs français  tout  en  laissant  subsister,  au  profit 
des  constructeurs,  une  protection  suffisante,  bille  apour 
but  de  restituer  aux  armateurs  une  partie  des  frais  d'ar- 
mement ;  elle  doit  donc  être  proportionnelle  à  ces  frais  ; 
aussi  elle  est  calculée,  non  d'après  les  distances  parcou- 
rues, mais  sur  le  nombre  des  jours  d'armement  (équi- 
pages payés,  etc.). 

Ces  avantages  divers  devraient  permettre  à  nos  na- 
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vires  de  commerce  de  concurrencer  victorieusement  les 
marines  étrangères.  Il  n'en  est  rien  malheureusement, 
parce  que  ces  avantages  ne  compensent  que  partielle- 
ment pour  nos  armateurs,  les  charges  que  leur  impo- 
sent : 

r  La  cherté  des  constructions  et  réparations  des  ba- 
teaux, par  suite  du  coCit  élevé  de  la  main-d'œuvre,  du 
fer  et  du  charbon,  par  rapport  avec  les  autres  peuples  ; 

V  Les  obligations  étroites  de  l'Inscription  maritime  ; 

S''  La  Caisse  des  Invalides  de  la  marine  ; 

4*"  Un  ensemble  de  taxes  fiscales  plus  élevées  chez 
nous  que  partout  ailleurs. 

Telles  sont  les  principales  raisons  pour  lesquelles 
nos  frets  restent  nécessairement  plus  élevés. 

Malgré  cela,  on  serait  assez  satisfait  si  nos  services 
maritimes  subventionnés  aidaient  réellement  l'œuvre 
de  la  colonisation  ;  mais  leur  coopération  reste  tort 
insuffisante  :  nos  grandes  Compagnies  de  navigation 
sont  parfaites,  en  comparaison  avec  Tensemble  des 
lignes  étrangères,  pour  les  communications  postales  qui 
restent  rapides  et  sûres,  non  moins  que  pour  les  voya- 
geurs dont  le  confort  laisse  généralement  peu  à  désirer  : 
toutefois,  notre  flotte  de  commerce  est  très  inférieure 
aux  fiottes  étrangères  pour  le  transport. 

a)  A  Taller,  des  marchandises  d'échange  :  cotonna- 
des, objets  d'alimentation,  articles  en  métaux,  etc. 

b)  Au  retour,  des  produits  indigènes  d'exportation 
(arachides,  palmistes,  sésames,  coprah,  caoutchoucs, 
bois,  etc.).  » 
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Mil  coiisulhml  \v  T(ible((u  i/énéral  du  Commerce  et  de 
l'i  yarii/ation  /)')///•  /S!l!l,oi\  voil  que  la  b^i'ance  l'ait  avec 
SOS  roloiiios  un  commerce  de  ()3  millions  de  francs, 
lioiil  !i  millions  sons  pavillon  étranger.  Oif  est-ce  à  dire? 
C'est  (jnc,  si  nos  colonir^s  à  rcgimc  protectionniste  ré- 
servent la  |)resqne  totalité  de  leurs  transports  à  nos  na- 
vires (Madagascar,  Réunion,  Nouvelle-Calédonie,  Indo- 
(lliine,  Antilles  et  Guyane),  il  en  estdilféi'emment  de  nos 
colonies  africaines,  sauf  du  Sénégal  et  encore  pour  par- 
lie. Aussi  pouvons-nous  dire  avec  l'auteur  de  l'article  sur 
1  (Kitrre f>'(niç(i'Lse en  A/i'u/ue occidenlale  :  «  Pourquoi  [\) 
s'être  laissé  imposer  par  l'Angleterre, dans  le  traité  du 
1  i  juin  18!)(S,la  renoncîialion  au  régime  des  tai'ifs  diffé- 
rentiels dont,  en  somme,  le  Dahomey  et  la  Cote  d'Ivoire 
ne  se  trouvaient  pas  trop  mal  ?  Le  système  de  Va  porte 
ouverte  ne  peut  profiler  et  ne  profite  en  réalité  qu'à  nos 
concurrents  étrangers,  parce  que  —  c'est  une  véiité 
cent  fois  redite  —  ils  sont  mieux  placés  que  nous  pour 
produire  à  bon  marché,  ici  les  salaires  sont  moindres, 
là  le  charbon  est  meilleur  marché  et  les  frets  plus  bas 
qu'en  France.  » 

Il  ressort,  en  effet,  des  statistiques  (Guinée,  Côte 
d'Ivoire,  Dahomey,  Congoj,  que  les  trois  quarts  du 
commerce  s'y  font  avec  l'étranger,  exemple  :  sur  9  va- 
peurs qui  louchent  mensuellement  à  Konakry,  il  y  en  a 
.']  IVancais,   1  allemands,  4  anglais.  Pouiquoi?  l^lrce 

[i)  Qiie>itionfi  diplomatique!^  et  coloninl^'S,  n^^    1  iO,    <iii    15   de-^embre 
i002. 
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que,  faute  de  tarifs  différentiels,  ces  colonies,  en  ma- 
jeure partie  habitées  par  des  étrangers,  achètent  les 
marchandises  où  elles  trouvent  les  meilleurs  prix  (Alle- 
magne, Angleterre),  et  expédient  leurs  produits  par  les 
navires  qui  leur  prennent  un  fret  plus  réduit  que  les 
nôtres.  Jl  se  produit  même  un  autre  phénomène  inquié- 
tant. La  Compagnie  (allemande)  Wœrmann,  dont  le 
siège  est  à  Hambourg,  envoie,  à  peu  près  chaque  mois, 
un  de  ses  bateaux  au  Havre,  voire  même  à  Marseille, 
pour  y  prendre,  moyennant  un  fret  très  bas,  des  mar- 
chandises françaises  à  destination  de  l'Afrique  occiden- 
tale, menaçant  ainsi  gravement  plusieurs  entreprises 
françaises  de  transports  maritimes.  La  concurrence  est, 
d'ailleurs,  facilitée  aux  lignes  étrangères  par  suite  de 
la  position  géographique  de  nos  points  d'escale  par 
rapport  à  leurs  lieux  de  départ. 

«  Quand  un  navire  allemand  quitte  Hambourg,  avec 
ses  cales  aux  trois  quarts  pleines  d'un  fret  pesant  et 
rémunérateur  qui  couvre  les  dépenses  de  son  voyage, 
il  lui  est  aisé  de  compléter  son  chargement  en  passant 
au  Havre,  ne  percevant  qu'un  prix  de  lrans()orl  modi- 
que, mettant  ainsi  nos  propres  armateurs  dans  l'im- 
possibilité de  lutter  avec  efticacité.  » 

Le  reproche  adressé  par  le  commerce  de  la  Côte 
d'Afrique  à  nos  Compagnies  de  navigation,  est  de  ne 
mettre  en  service  que  des  paquebots  rapides  aménagés 
pour  passagers  etde  n'avoir  pas  suftisamuicnt de  cargo- 
boats  pour  marchandises. 
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Il  est  jush'  {]{'  (lire  (jiic  robligalioii  d'assiirei'  lo  ser- 
vie!» poslal  cause  un<'  lourde  gène  à  ces  Compagnies. 
(i  La  nt'cossilé  (1)  dt*  d»''|)arts  et  d'escalos  à  des  dates 
lixes,  la  liàl(\  presque  toujours  excessive  des  opéra- 
lions  maiilinies  dans  les  poiis  desservis,  —  le  tout  pour 
évilei'  les  l'i-ehunalions  de  Fagent  des  |)Ostes  qui  se 
trouve  à  bord  des  navires  —  ont  pour  résultat  direct  de 
gêner  le  commerce  dont  les  intérêts  sont  sacrifiés,  soit 
(jue  ses  marchandises,  faute  de  temps  pour  les  déchar- 
ger, soient  emmenées  plus  loin  pendant  de  longues 
semaines,  soit  que,  faute  de  temps  aussi,  on  refuse 
d'embarquer  ses  produits  à  destination  de  l'Europe. 
(Jue  font,  à  côté  de  cela,  les  bateaux  anglais  et  surtout 
allemands?  Ils  s'arrêtent,  aux  endroits  les  plus  mo- 
destes, pour  prendre  une  ou  deux  tonnes  ou  en  laisser; 
ils  consentent  à  se  dérouter  pour  satisfaire  un  client  et, 
partout,  ils  attendent  le  temps  voulu  en  donnant  aux 
colis  chargés  tout  le  soin  nécessaire,  prêtant  même  des 
embarcations  du  bord  pour  assurer  les  rapports  avec  la 
côte.  Kn  résumé,  les  armateurs  étrangers  procèdent 
commercialement,  tandis  que  les  nôtres  procèdent  admi- 
nïstrativemenl .  » 

Les  capitaines  des  paquebots  étrangers  sont  diligents, 
comphiisants  et  surtout  accommodants  sur  les  prix; 
apprennent-ils  qu'une  épidémie  s'est  déclarée  dans  un 
port  de  la  côte,  Grand-Bassam,  par  exemple,    ils  s'em- 

(1)  Aspe-Fleurimont,  op.  cit. 
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pressent  de  s'y  rendre  au  lieu  de  passer  au  large  comme 
les  navires  français;  ils  remplissent  leurs  paquebots 
avec  les  marchandises  accumulées  sur  le  ^vharfet^ont 
route  directement  vers  leur  port  d'attache. 

Pour  certains  capitaines  français,  l'idéal  est  peut-être 
de  recevoir  de  l'autorité  administrative  une  réquisition 
écrite,  qui  retienne  leur  paquebot  contre  leur  gré  dans 
un  port  et  ouvre  à  leur  Compagnie  des  droits  à  des 
dommages  et  intérêts  importants. 

Le  ministère  des  colonies  a  confié  en  1903  une  mis- 
sion à  M.  Philippe,  élève  diplômé  de  l'Ecole  coloniale  ; 
elle  consistait  à  étudier  «  dans  les  ports  anglais  et  par- 
ticulièrement à  Southampton  le  commerce  des  fruits 
exotiques  et  les  moyens  à  employer  pour  y  intéresser 
les  producteurs  de  TAlgérie,  de  TOuest  africain  et  des 
Antilles  ».  Le  rapport  qu'il  a  déposé  à  son  retour  est  des 
plus  intéressants  et  les  conclusions  montrentclairement 
combien  les  grandes  Compagnies  de  navigation  anglai- 
ses favorisent  l'œuvre  de  la  colonisation. 

M.  Philippe  expose  le  développement  du  commerce 
de  la  banane  en  Angleterre  si  rapide  que  :  '(  le  nombre 
de  régimes  débarqués  pendant  les  six  premiers  mois 
de  l'année  1903  dépasse  l'ensemble  des  importations  de 
l'année  1900,  soit  1.414.330  (janvier-juillet  1903)  par 
rapporta  1.287.442  (année  1900).  » 

Les  deux  principaux    pays  fournisseurs  du  mai'ché 

anglais  sont  les  Canaries  et  la  Jamaïque.  Lt  il  ajoute  que 

1       le  chiffre  élevé  de  ces  importations  est  du  au  perfection- 
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lUMiitMil  (l«'s  moyens  do  Iransporl  de  toute  nature  et  ù 
ror«;anisalion  drs  ports  en  considération  des  arrivages 
de  fruits  exotiques. 

Beauconj)  de  ('onipa^nies  de  navigation, dont  la  prin- 
cipale est  Kldei',  l)enij)ster  et  C",  «  ne  l'ont  le  tnijel  des 
(lanaries  en  Angleterre  qu'en  vue  de  l'importation  des 
bananes  de  l'Arcliipel  ». 

v<  Les  régimes  des  Canaries  sont  expédiés  —  entoii- 
rt's  de  colon  et  de  papier  non  liygrométi-ique  —  dans 
des  <'aiss(^s  à  claires-voies  de  forme  hexagonale,  d'une 
longueur  de  90  centimètres  environ,  bourrées  de  paille 
on  de  feuilles  sèches  ;  pendant  le  trajet  des  Canaries 
aux  ports  britanniques  qui  est  de  cinq  jours  francs,  les 
caisses  sont,  en  été,  placées  sur  le  port  abrité  d'une 
tente  et  emmagasinées  en  hiver,  dans  la  cale  venti- 
lée. ») 

La  Jamaïque  au  contraire,  expédie  en  Europe  ses  ré- 
gimes nus,  grâce  aux  inslallalions  frigorifiques  —  étape 
dans  l'histoire  économique  des  Antilles  anglaises  — de 
bi  compagnie  Elder  Dempster  et  C"",  dont  les  steamers 
sont  affectés  à  ce  transport  de  Kingston  à  Bristol  et 
Liverpool  :  chose  curieuse,  c'est  afin  de  relever  l'état 
économique  des  Indes  occidentales  éprouvées  par  la 
crise  sucrière  que  le  gouvernement  britannique  ac- 
corda une  sul)vention  annuelle  de  40.000  livres  (I  mil- 
lion de  francs)  à  cette  Compagnie,  sous  la  condition 
que  ses  navires  effectuent  deux  fois  par  mois  le  trajet 
de  la  .îam;ii(pn'  à  lîri^lol  avec  un  minimum  de 
-2(L000  régimes  à  chaque  voyage. 
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«  Quand  la  traversée  s'effectue  dans  des  conditions 
normales,  les  régimes  qui  ont  été  cueillis  avant  matu- 
rité et  maintenus  dans  des  chambres  froides  à  une  tem- 
pérature de  10  à  12"  au-dessus  de  0,  arrivent  en  bon 
état  après  quinze  jours  de  voyage  et  trouvent  un  débit 
rapide  auprès  du  peuple  anglais  dans  l'alimentation 
duquel  la  banane  entre  pour  une  si  large  part.  » 

Les  ananas  venus  des  Açores  sont  les  plus  goûtés  en 
Angleterre  :  ils  voyagent  en  caisses  plaies  sur  une  cou- 
che de  paille  ou  de  feuilles  de  maïs,  entourés  de  papier 
très  souple. 

L'Angleterre  reçoit  aussi  des  importations  du  Cap, 
pêches,  abricots,  prunes  :  par  exemple  sur  le  Soavn 
de  r  «  Union  Castle  Mail  Line  »,  les  fruits  sont  main- 
tenus pendant  la  traversée  dans  des  compartiments 
froids  où  la  température  ne  descend  pas  au-dessous  de 
zéro,  sans  s'élever  au-dessus  de  2  degrés  centigrades. 
Les  fruits  dans  ces  conditions,  restent  à  l'état  de  vie 
latente. 

De  plus  la  Hex  Hiver  Far/n,  située  à  100  milles 
au  nord  de  Capetown,  appartenant  h  la  a  Cape  Orchard 
Company  »,  a  été  pourvue  d'entrepôts  frigoriqucs  où  les 
fruits  séjournent  à  basse  température  avant  d'ètie 
expédiés. 

Ajoutons  que  iM.  h]liott,  directeur  de  la  «  Cold  Sto- 
rage  Cy  »  de  Liverpool,a  conçu  une  applicalion  ingé- 
nieuse de  la  télégra[)hie  sans  (il  (Système  Marconi^.  Kn 
communiquant  à  l'aide  de  ce  procédé  avec  les  pa(jU('- 
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bols  (le  la  M  (Imiard  l.iiie  »,  il  s'assure  du  de^ré  do  con- 
S('i\alii)n  di'^  dcin't'es  iinporlées  (consislaiil  surtout  en 
viandes  de  1  .\m<''ri(iue  du  Sud)  et,  s'il  y  a  lieu,  des  dis- 
positions sont  prises  pour  assurer  la  réception  dans  les 
stores  on  la  l't'expédition  par  wa'jjons  réfri«i;(;rés  dans 
des  conditions  particulières  de  célérité. 

On  le  voit  p;ii' cet  e.vposé  un  peu  rapide,  les  paque- 
bots des  i^randes  lignes  de  navigation  anglaises  sont 
dotés  de  tous  les  perfectionnements  les  plus  modernes  : 
installations  li^oriliques,  chambres  froides, entrepôts  à 
température  variable,  télégraphie  sans  (il.  Rien  de  tout 
cela  n'est  en  usage  sur  les  lignes  françaises. 

Les  lignes  de  navigation  française  ont  à  soutenir  non 
seulement  la  rivalité  des  lignes  étrangères  ;  tllder, 
Dempster  et  C''  (de  Liverpool),  African  Steam  Ship 
(>  (de  Liverpool),  Wœrmann  (de  Hambourg),  Companà 
General  Transatlantica  espànol  (de  Barcelone),  Strecker 
(Anvers),  mais  encore  la  concurrence  des  maisons  de 
commerce  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  qui  font  de  l'ar- 
mement pratique  :  ces  maisons  de  commerce  ont  des 
succursales  au  Sénégal  (Maurel  et  Prom,  Buhan  et 
Tisseire,  Devès  etChaumet,  Maurel  frères  et  Compagnie 
française  de  l'Afrique  occidentale). 

Le  Sénégal  est  en  relations  avec  l'I^irope  par  les  li- 
gnes des  Messageries  Maritimes  (  Bordeau  x)  et  des  Trans- 
ports Maritimes  (Marseille)  qui  comportent  escale  à 
Dakar.  I^n  outre,  comme  les  autres  colonies  de  la  dote 
occidentale  d  AlVique,  il  est  desservi  parles  lignes  des 
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Chargeurs  Réunis  (Le  Havre  et  Bordeaux)  et  de  la  Com- 
pagnie Fraissinet  (Marseille).  Ces  deux  Compagnies  sont 
charge'es  par  contrat,  pour  l'Afrique  occidentale,  d'as- 
surer le  transport  du  personnel  et  du  matériel  de  TEtat  : 
elles  ont  toujours  leurs  navires  pleins  au  départ  ;  mais, 
souvent,  ceux-ci  rentrent  en  France  à  moitié  vides, 
pour  les  mêmes  motifs  :  frets  trop  élevés,  escales  trop 
rares,  relâches  trop  rapides.  Desservant  les  mêmes  es- 
cales, ces  deux  Sociétés  devraient  s'entendre  pour  ne 
pas  toucher  aux  mêmes  points  de  façon  à  en  multiplier 
le  nombre  et  la  durée.  Il  importe  de  remarquer  que, 
sauf  le  Sénégal,  les  colonies  françaises  de  l'Ouest  afri- 
cain n'étant  pas  sous  le  régime  de  tarifs  douaniers  dif- 
férentiels, les  navires  français  pourraient  lutter  diffici- 
lement s'ils  ne  bénéficiaient  pas  du  monopole  des 
transports  de  l'Etat,  puisque  la  majeure  partie  du  com- 
merce de  ces  colonies,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  se  fait 
avec  l'Allemague  et  l'Angleterre. 

Comme  le  dit  avec  raison  M.  Aspe-Fleurimont  (1)  : 
«  Si  notre  commerce  colonial  d'exportation  s'adresse 
aux  étrangers,  ce  n'est  pas  par  manque  de  patriotisme, 
mais  par  absolue  nécessité,  afin  de  pouvoir  lutter  contre 
nos  nombreux  rivaux  établis  dans  nos  propres  colonies 
et  venant  nous  disputer  chez  nous  les  champs  de  ba- 
taille de  notre  trafic  colonial.  » 

Maintenant  que  les  dangers,  qui  menacent  notre  ma- 
rine marchande,  sont  connus  de  tous,  les  remèdes  de- 
vraient apparaître  plus  facilement.  En  ce  qui  concerne 

(1)    Aspe-Fleurimont,  op.  cit. 
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les  colonies  de  l;i  Cote  oeridoiilale  d' Afrique,  sauf  une 
partie  du  SéiK'i^al  qui  ne  se  voil  pas  appliquer  jusqu'ici 
pour  divers  niolif's  le  r('i;im<'  dt'<  (ai'iCs  différentiels,  on 
peut  ilire  que  celle  de  nos  (Compagnies,  qui  les  desser- 
vent, ne  font  pas  leurs  frais,  malgnMe  monopole  des 
transports  de  Ttllal  et  les  subventions  postales,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  protégées  par  des  tarifs  différentiels 
à  l'aller,  ni  par  des  surtaxes  d'entrepôt  au  retour,  pour 
la  majeure  partie  des  produits  tout  au  moins.  Le  fret 
recueilli  par  ces  Compagnies  n'est  pas  obligatoire, 
forcé  ;  aussi  le  commerce,  quand  il  le  peut,  et  c'est  pres- 
que toujours  le  cas,  s'adresse  aux  lignes  allemandes  ou 
anglaises  où  il  paie  un  prix  plus  bas,  est  mieux  soigné 
et  bénéficie  de  facilités  multiples  au  départ  et  à  l'arri- 
vée, dans  les  points  d'embarquement  à  la  côte  et  aux 
ports  de  destination  en  Europe. 

Dans  certains  cas,  on  devra  augmenter  les  subven- 
tions postales  sans  multiplier  les  départs  postaux  ni 
augmenter  les  vitesses,  fixer  pratiquement  les  ports  et 
époques  de  départ,  les  points  d'escales  (nombre  et  durée 
minima  de  celles-ci).  Cela  permettra  à  nos  navires  de 
commerce  d'abaisser  le  taux  de  leurs  frets  et  de  servir 
ainsi  l'œuvre  de  la  colonisation. 

2»  Communications  télégraphiques. 

Si  au  moyen  de  ses  grandes  lignes  de  navigation  plus 
ou  moins  largement  subventionnées,  ainsi  que  de  ses 
navires  de  commerce  jouissant  de  diverses  primes,  la 
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France  facilite  avec  ses  colonies  le  transport  des  forces 
militaires,  des  lettres  et  objets  de  valeur,  des  voyageurs 
et  des  marchandises  ,  elle  ne  peut  sans  recourir  à  la 
servitude  étrangère  assurer  ses  communications  télé- 
graphiques. 

((  C'est,  d'ailleurs  (1),  un  lien  commun  que  de  rappeler 
lemonopolede  fait  qu'a  su  secréer,à  cet  égard, laGrande- 
Bretagne,  à  force  de  patience  et  de  sacrifices  matériels  ; 
elle  est  arrivée  à  couvrir  l'univers  océanique  d'un  réseau 
de  cables  multiples  qui  enserrent  nos  possessions  d'ou- 
tre-mer comme  dans  un  immense  filet  aux  mailles  com- 
pliquées, savantes  et  redoutables.  Bien  ne  peut  bouger 
dans  le  monde  sans  que  l'Angleterre  le  sache  immédia- 
tement et  avant  toute  autre  nation,  même  et  surtout 
celle  qui  est  plus  directement  intéressée  à  savoir  vite... 

((  Aden,  pour  l'Océan  Indien,  la  mer  des  Indes  et  le 
Pacifique  —  ce  qui  représente  pour  nous  Madagascar,  la 
Béunion,  l'Indo-Chine  etlalNouvelle-Calédonie — Saint- 
Vincent,  pour  l'Atlantique  KstetSud  — ce  qui  intéresse 
nos  immenses  pessessions  de  l'Afrique  occidentale  et 
du  Congo  —  sont  les  points  d'atterrissement  et  de  con- 
centration par  lesquels  passent  les  grands  câbles  du 
monde,  en  dehors  de  ceux  des  Etats-Unis,  (/est  là  que 
sont  connues  les  nouvelles  de  l'univers,  qu'elles  sont 
transformées,  si  c'est  jugé  nécessaire,  supprimées  au 
besoin  ou  simplement  retardées. 

u  Or,  s'il  est  bon,  pour  une  nation, de  n'être  pas  tribu- 

(1)  Aspe-Fleurimanl,  op.  cit. 
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taire,  dans  ses  rapports  avec  ses  colonies,  d'une  niarine 
étrangère  —  ne  serait-ce  ([u'à  cause  de  la  nécessité  de 
rappeler  aux  peuples  exotiques  sa  puissance  mondiale 
par  l'apparition  fréquente  des  couleurs  de  son  drapeau 
—  il  est  non  moins  indispensable  «  d'être  chez  soi  » 
|)Our  ses  communications  télégraphiques  avec  ses  pos- 
sessions lointaines.  . 

a)  Au  point  de  vue  commercial  et  industriel,  il  y  a  un 
grand  intérêt  à  connaître  vite  et  directement  les  cours 
des  grands  produits  (laines,  cotons,  blés,  cafés,  caout- 
chouc, etc). 

/))  Au  point  de  vue  militaire  et  maritime,  il  est  d'une 
importance  primordiale  de  n'être  pas  tributaire  d'au- 
trui,  ni  contrôlé  par  personne,  dans  les  nouvelles  à  re- 
cevoir et  pour  les  ordres  à  donner. 

«  Aussi  les  nations  puissantes  (Allemagne,  Russie, 
Etats-Unis),  de  même  que  les  petits  peuples  (Danemark, 
Hollande)  ont  cherché  et  s'efforcent  de  se  rendre  de 
plus  en  plus  indépendants  à  cet  égard,  n 

Les  accords  diplomatiques  relatifs  :  t»  à  la  neutralité 
des  câbles  ;  2°  aux  droits  des  belligérants  ;  3^  au  service 
privé  sont  destinés  à  être  violés  dès  qu'une  guerre  écla- 
tera. En  cette  matière,  c'est  le  droit  du  plus  fort.  L'in- 
dépendance consiste  à  posséder  un  réseau  bien  étudié, 
solide,  convenablement  protégé  et  susceptible  de  re- 
courir le  cas  échéant —  c'est-à-dire  en  cas  de  rupture 
accidentelle  ou  provoquée  —  à  l'usage  temporaire  d'une 
ligne  voisine,  étrangère  au  besoin. 
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Le  Parlement  a  manifesté  à  diverses  reprises,  Tim- 
portance  qu'il  attache  à  la  constitution  d'un  réseau  na- 
tional de  câbles  sous-marins,  assurant  à  la  métropole 
des  communications  rapides  et  directes  avec  ses  posses- 
sions d'outre-mer. 

Actuellement  le  Sénégal  est  relié  à  l'Europe,  à  l'A- 
mérique et  à  la  Côte  occidentale  d'Afrique. 

Pour  les  communications  avec  l'Europe,  le  Sénégal 
est  tributaire  de  l'étranger,  car  les  câbles  existants  sont 
les  suivants  : 

r  Saint-Louis-Ténériffe-Cadix  ; 

2°  Cap  Vert-Lisbonne  ; 

3°  Le  Cap-Zanzibar-Suez-Malte. 

Avec  l'Amérique  du  Sud,  le  Sénégal  communique 
par  le  câble  direct  Saint-Louis-Pernambuco, 

Enfin  le  réseau  sous-marin  de  l'Afrique  occidentale 
est  constitué  par  le  câble  Saint-Louis^  Grand-Bassam, 
Kotonou,  Libreville  appartenant  jusqu'à  ces  dernières 
années  à  la  West  African  Telegraph  C'',  à  laquelle  la 
France  payait  une  subvention  annuelle  de  300.000  fr. 
Des  crédits  spéciaux  déjà  votés  ont  permis  de  racheter 
tout  le  réseau  de  câbles  de  cette  Compagnie,  ce  qui 
donne  à  nos  colonies  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de  la 
Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey  et  du  Congo  les  moyens  de 
communiquer  directement  entre  elles  par  les  lignes 
françaises. 

Le  gouvernement  a  pensé  que  ce  n'était  là  qu'une 
partie  de  l'œuvre  à  accomplir  ;  il  a  l'ait  voter  l'établis- 


'MO  THOISIKMi:    PARTIE 

soinciil  dim  rÀ\)\r  lie  Hresl  à  Dakar,  (jui  rclieia  (lii'ccte- 
lucnl  la  iMancc  à  sos  colonii's  de  la  (lole  occidentale 
d'Ali  i(iiie  el  coiisliliiera  inie  voie  t('l('iii'a|)liiqne  de  pre- 
mier ordre,  rapide,  siire  et  exemple  desdélecUiosiléset 
des  incerliludes  de  la  voie  acluelle. 

La  construction  de  ce  cable  coûtera  environ  16  mil- 
lions de  francs  ;  le  ministre  des  finances  vient  de  sou- 
meltre  à  la  Chambre  un  projet  ouvrant  un  premier  cré- 
dit de  3.937.500  francs.  Notre  circuit  dans  TAtlantique, 
Paris,  Brest,  NeNv-York,  Antilles,  Guyane,  Para,  Per- 
nambuco,  Dakar  sera  complet  après  l'établissement  du 
cable  reliant  ce  dernier  point  à  Brest. 

Dans  le  grand  programme  de  création  de  lignes  té- 
légraphiques sous-marines,  il  faudra  subventionner  des 
Compagnies  pour  construire  et  pour  exploiter,  cela  est 
certain  ;  mais,  en  pareille  matière,  c'estde  l'argent  qui 
doit  rapporter  de  gros  profits,  bien  que  ceux-ci  n'appa- 
raissent pas  comme  sur  des  bilans  commerciaux  ordi- 
naires. L'intervention  de  l'Etat  est  donc  nécessaire  et 
elle  se  justifie  d'elle-même  à  tous  les  titres. 
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LA   MISE    EN    VALEUR 


Il  nous  reste  à  envisager  les  conséquences  que  la 
création  de  loutillage  public  aura  pour  l'Afrique  occi- 
dentale française. 

L'assainissement  du  pays,  l'amélioration  des  voies 
navigables,  la  construction  de  chemins  de  fer  n'ont  pas 
d'autre  but  que  de  préparer  la  mise  en  valeur. 

Le  gouverneur  général,  M.Roume,  s'entoure  de  tech- 
niciens,capables  de  faire  des  enquêtes  utiles  sur  le  pays  ; 
il  organise  de  nombreuses  missions  qui  recherchent  les 
moyens  de  stimuler  la  production.  Celle-ci  est  encore 
favorisée  par  la  législation  foncière  et  la  législation  mi- 
nière qui  sont  bonnes  dans  leur  ensemble  ;  la  réglemen- 
tation douanière,  qui  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  reproche 
ne  manquera  pas  d'être  perfectionnée  ;  enfin  les  rela- 
tions financières  sont  améliorées  par  l'existence  d'une 
Banque  de  l'Afrique  occidentale,  qui  vient  d'ouvrir  en 
1903  une  succursale  au  Daliomev.  Au  cours  de  leurs 
nombreux  voyages,  le  gouverneui*  général  el  los  li«Mi- 
lenanls-gouverneurs  constalenl  Té'lat  vérilablemenl  sa- 
tisfaisant de  la  situalion  polilique  comme  de  la  situa- 
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tion  agricole  et  commerciale  ;  de  belles  résidences  se 
conslruisonl  partout  |)Oiir  les  administrateurs  ;  de  nom- 
breuses écoles  s'ouvrent  ;  en  Guinée,  des  gîtes-caravan- 
sérails ont  été  établis  de  distance  en  distance  par  les 
soins  de  la  colonie  pour  le  logement  tant  des  carava- 
nes indigènes  que  des  voyageurs  européens. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  Français  apprendront 
Tétai  prospère  de  TAfrique  occidentale  française,  ils 
arriveront  plus  nombreux  dans  un  pays  où  ils  seront 
sûrs  de  trouver  un  bon  climat  pour  leur  santé,  une 
bonne  circulation  pour  leurs  produits.  i 

Ces  immigrants,  suivant  leur  spécialité,  se  dirigeront 
les  uns  vers  le  Sénégal^  les  autres  vers  le  Dahomey,  la 
Côte  d'Ivoire,  la  Guinée  ou  le  Soudan.  Ce  seront  des 
agriculteurs,  des  prospecteurs,  des  commerçants  ou 
plutôt  —  car  il  est  nécessaire  d'avoir  des  capitaux  im- 
portants à  sa  disposition  en  pays  neuf  —  des  représen- 
tants de  sociétés  formées  pour  l'exploitation  agricole, 
minière  et  commerciale. 

N'ayant  pas  l'intention  d'énumérer  ici  toutes  les 
forces  productives  de  l'Afrique  occidentale  française, 
nous  nous  contenterons  d'indiquer,  en  nous  plaçant  au 
point  de  vue  pratique,  les  ressources  que  les  immigrants 
|)Ourront  retirer  de  l'agriculture,  des  richesses  miniè- 
res et  du  commerce.  Nous  omettons  à  dessein  l'industrie 
qui  est  encore  à  l'état  de  devenir,  en  Afrique  occiden- 
tale, à  cause  du  manque  de  houille. 

Nous  terminerons  par  un  tableau  du  développement 
économique. 
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L  AGRICULTURE. 


Nous  allons  étudier:  1"*  les  cultures  ;  2'' l'élevage  ; 
3°  la  pêche. 

1.  —  Les  cultures. 

u  L'organisation  aussi  complète  que  possible  des  ser- 
vices de  l'agriculture,  disait  le  gouverneur  général  au 
conseil  du  gouvernement  de  1903  (1),  me  paraît  devoir 
figurer  au  premier  rang  des  besoins  les  plus  urgents  ; 
nous  savons  bien  peu  de  choses  encore  des  conditions 
rationnelles  de  l'exploitation  agricole  dans  nos  colonies 
de  l'Afrique  occidentale  française;  combien  de  tenta- 
tives cependant  fort  intéressantesn'ont-elles  pas  avorté, 
faute  de  connaissance  suffisante  de  ces  conditions  !  et 
alors  qu'en  France,  où  elles  sont  infiniment  mieux  con- 
nues, les  écoles  d'agriculture,  les  stations  agronomi- 
ques, les  professeurs  départementaux  d'agriculture  se 
rencontrent  sur  toute  la  surface  du  territoire,  nous 
n'avons  ici  que  des  services  absolument  rudimen- 
taires.  » 

Disons  que  de  grands  efforts  sont  faits  [)Our  combler 


(1)  Journal  officiel  du    St'néyal  et  des  défn'ndances  du  21  novembre 
1903. 
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cMo  lacune  et  essayer  do  regagner  le  temps  perdu.  A 
juste  lili'e,  d'ailleurs,  car  exprimer  la  nécessité  de  met- 
tre notre  domaine  colonial  en  valeur,  cela  revient  à 
dirt^  qu'il  faut  en  organiser  Texploitation  agricole: 
tant  vaudra  son  agriculture,  tant  vaudra  ce  domaine. 
Les  jardins  d'essai  coloniaux  peuvent  être  considérés 
comme  les  organes  à  l'aide  desquels  il  appartient  au 
gouvernement  d'agir  pour  liàter  les  progrès  agricoles 
des  colonies  ;  améliorer  et  accroître  sans  cesse  la  pro- 
duction agricole  de  la  colonie,  épargner  autant  que 
possible  aux  colons  les  difficultés  du  début,  les  tâton- 
nements, telle  est  la  raison  d'être  des  jardins  d'essai. 
L'idéal  serait  pour  eux  que  sur  toute  question  que  les 
agriculteurs  peuvent  se  poser  dans  leurs  entreprises, 
le  jardin  d'essai  soit  toujours  en  état  de  fournir  une 
réponse  conforme  au  plus  récent  état  de  la  science  agri- 
cole. 

Encouragée  par  le  succès  des  établissements  de  Ka- 
mayen  et  de  Koulikoro  qui  rendent  tant  de  services  à 
la  Guinée  et  au  Soudan,  l'administration  va  poursuivre 
la  création  des  jardins  d'essai  et  des  stations  cnlturales. 
Deux  établissements  de  ce  genre  vont  être  installés  dans 
le  Moyen-Niger,  deux  au  Dahomey,  un  en  Casamance  ; 
tous  seront  en  relation  avec  la  station  centralede  Hann 
et  sont  destinés  à  former  le  noyau  d'organisations  lo- 
cales qui  pourront  devenir  d'utiles  instruments  de  dé- 
veloppement économique  pour  les  colonies  de  l'Afrique 
occidentale  française. 
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Le  gouverneur  général  prodigue  aux  colons  et  aux 
indigènes  les  conseils  sur  le  genre  de  culture  qu'il  con- 
vient d'entreprendre  ;  il  a[)[)elle  leur  attention  sur  les 
dangers  de  la  monoculture  et  insiste  sur  les  avantages 
de  certaines  cultures  nouvelles.  Voici  d'ailleurs  suc- 
cinctement les  vues  officielles  sur  quelques-unes  des 
productions  agricoles  qui  sollicitent  particulièrement 
l'attention  : 

Palmier  à  huile.  —  L'exportation  de  l'huile  de  palme 
et  du  coprah  constitue  aciuellement  la  pi'incipale  ri- 
chesse du  Dahomey  et  de  la  Côte  d'Ivoire.  Cette  richesse 
ne  fera  que  s'accroître  au  fur  et  à  mesure  que  les  voies 
de  pénétration  atteindront  les  nouveaux  centres  de 
production.  Les  entreprises  telles  que  le  tramway  de 
l^orlo  Novo  à  Sakété,  les  travaux  d'accès  du  lac  Aliémé 
et  du  Mono  ne  peuvent  que  contribuera  cet  accroisse- 
ment. 

Arachide  —  Au  Sénégal,  où  l'arachide  est  le  prin- 
cipal produit  d'exportation,  il  conviendrait  d'en  éten- 
dre encore  la  culture.  Des  essais  dans  ce  sens  ont  été 
tentés  cette  année  ;  des  graines  ont  été  mises  à  la  dis- 
position des  populations  du  bas  fleuve.  11  y  aura  lieu  de 
poursuivre  cette  culture  et  d'arriver  à  reconstituer 
jusqu'à  Kayes  et  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer,  les  champs  d'arachides  qui  existaient 
jadis  et  que  les  indigènes  ont  abandonnés  à  la  suite  du 
fléchissement  des  cours. 

Cette  graine  oHVe  en  eiïet  l'avantage  d'être  un  excel- 
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lent  produit  d'alimentation  en  même  temps  qu'un  pro- 
duit d'exportation,  suflisamment  rémunérateur  aux 
cours  moyens  actuels. 

Cocotier.'^.  —  D'autre  part,  le  Sénégal  tirerait  grand 
profit  à  constituer  dans  tout  le  territoire  qui  s'étend  de 
Saint-Louis  à  Dakar,  entre  la  voie  ferrée  et  la  mer,  de 
vastes  plantations  de  cocotiers.  La  préparation  du  co- 
prah est  facile  et  ne  manquerait  pas  de  convenir  aux 
indigènes  ;  dans  une  dizaine  d'années  l'exportation  de 
ce  produit  [)Ourrait  aisément  faire  l'objet  d'un  impor- 
tant commerce  avec  la  métropole.  Des  essais  ont  été 
faits  par  les  soins  du  gouvernement  général.  Des  noix 
vont  être  demandées  au  Dahomey,  mises  à  la  disposi- 
tion des  chefs  des  villages  voisins  des  rivages  qui  auront 
l'obligation  de  les  mettre  en  terre  et  d'en  surveiller  la 
croissance.  Ainsi  seront  constituées  les  premières  coco- 
teraies  du  Sénégal  qui  donneront  le  bon  exemple  aux 
entreprises  privées. 

Caoutchouc. —  L'arrière-Guinée,  Tarrière-paysde  la 
Côte  d'Ivoire,  la  Boucle  du  Niger  contiennent  de  vastes 
territoires  où  la  liane  gohine,  liane  à  caoutchouc,  vient 
naturellement.  C'est  une  source  d'importante  richesse 
pour  ces  régions.  Le  budget  de  la  Guinée  française  est 
en  partie  alimenté  par  le  droit  de  sortie  imposé  au  caout- 
chouc. Ln  produit  qui,  de  belle  qualité,  atteint  le  |)rix 
de  10.000  francs  la  tonne,  a  droit  à  toute  notre  sollici- 
tude. 11  est  actuellement  l'objet  d'une  exploitation  ac- 
tive, certes,  mais  inconsidérée  et  qui,  si  elle  se  conti- 
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nuait  ainsi,  le  menacerait  dans  son  existence  même.  Le 
gouvernement  général  se  préoccupe  de  cette  situation 
et  il  étudie  en  ce  moment  les  moyens  de  constituer  des 
réserves,  d'obliger  les  indigènes  à  la  reconstitution  des 
peuplements,  de  réglementer  aussi  l'exploitation  afin 
d'éviter  la  destruction  des  lianes  par  des  mains  inex- 
périmentées, enfin  d'assurer  une  marque  a  A. 0. F.  », 
qui  se  maintienne  parmi  les  premières  sur  les  marchés 
d'Europe.  Il  a  été  déjà  créé  à  Koulikoro  et  à  Bobo-Diou- 
lasso  au  Soudan  des  écoles  pratiques  où  les  jeunes  in- 
digènes sont  instruits  des  meilleurs  procédés  d'incision 
de  la  liane  et  de  coagulation  du  latex.  Une  institution 
du  même  genre  va  être  organisée  à  Banfora  (Soudan). 
Il  serait  à  désirer  qu'elles  se  multipliassent  dans  toutes 
les  régions  à  caoutchouc  afin  de  pouvoir  établir  que  les 
jeunes  gens  sortis  de  ces  écoles  seront  les  seuls  employés 
à  l'exploitation  du  caoutchouc. 

En  attendant,  il  importe  de  ne  délivrer  d'autorisation 
d'exploiter  ce  produit,  en  dehors  des  réserves  indigè- 
nes, qu'à  des  sujets  connus  et  offrant  des  garanties  pour 
éviter  la  déprédation  d'un  produit  dont  la  conservation 
n'intéresse  pas  seulement  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise, mais  le  marché  métropoHtain. 

Coton.  —  Un  autre  produit  existe  en  Afrique  occiden- 
tale française,  principalement  au  Soudan  et  dansl'ar- 
rière-Dahomey  qui  peut  devenir,  dans  les  circonstances 
actuelles  surtout,  un  élément  de  fortune  pour  la  coh^- 
nie.  11  s'agit  du  coton.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler 
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les  iiKjiiit'ludos  qu'ont  irciMnmenl  données  au  marché 
ouropoeu  les  essais  (I'acca}>ai'onieiil  du  coton  tentés  en 
Ainéri(juo.  Depuis  [)lusi('urs  années  déjà,  en  eiïel,  TA- 
nn'ricjuc  accapare,  ou  tend  à  accapai'er  les  richesses 
iiuhistrielles,  les  fahrications  cl  les  productions  de  tou- 
tes sortes  avec  une  désinvolture  qui  a  stupéfait  d'abord, 
puis  inquiété  la  vieille  lùirope. 

Les  t]lats-Unis  n'ont  |)as  d'autre  but  que  celui  d'a- 
néantir l'ancien  continent  en  l'inondant  de  leurs  pro- 
duits, obtenus  et  vendus  à  des  prix  d'autant  plus  dan- 
gereux pour  nous  que  la  matière  première  et  la  surpro- 
duction mécanique  intense  sont,  pour  bien  des  objets, 
le  colon  par  exemple,  à  leur  discrétion  et  à  leur  portée. 

Les  (llaleurs  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  de  France 
se  sont  émus  avec  raison,  et  la  nécessité  de  créer  de 
nouveaux  centres  de  production  s'est  imposée  à  tous 
les  esprits.  En  France,  s'est  aussitôt  constituée  l'Asso- 
ciation cotonnière  donl  on  ne  saurait  trop  louer  l'ini- 
tiative et  les  efforts  et  dont  l'objectif  est  de  ralentir  les 
tendances  ambitieuses  des  Américains,  relever  nos  fila- 
tures, tiier  nos  industriels  de  leurs  inquiétudes  et  pro- 
voquer l'organisation  de  nouveaux  centres  de  produc- 
tion au  profit  de  notre  pays. 

Jusqu'ici  l'Association  cotonnière  a  porté  ses  efforts 
surtout  sur  l'Afrique  occidentale  française  ;  or,  celle-ci, 
dans  certaines  de  ses  régions,  paraît  de  nature  à  deve- 
nir l'un  des  plus  importants  centres  de  production  co- 
tonnière du  monde.   Le  coton  y  vient  naturellement 
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partout,  y  est  particulièrement  cultivé  par  les  indigènes 
dans  la  vallée  du  iNi^er,  entre  Sumpi  et  Kankan,  dans 
le  Haut-Dahomey  entre  Tofïo  et  Tchaourou. 

«  Le  Sénégal  (1)  présente,  dans  son    hinterland  et 
sur  ses  rives  des  terrains  très  vastes  où  la  culture  co- 
ton nière  peut  s'exercer  dans  des  conditions  favorables, 
bien  que  la  saison  des  pluies  n'y  règne  pas  avec  une  in- 
tensité tout  à  fait  suffisante  ;  des  endiguements  et  des 
travaux  d'irrigation  sont  de  première  urgence.» Les  ter- 
ritoires (le  Richard-Toll,  et  toute  la  région  comprise  en- 
tre Bakel  et  Médine,   sans  en   exclure  les  cantons  de 
Mafou,  Saldé,  Dagana,  etc.,  peuvent  et  doivent  être  mis 
en  valeur.  Le  Cayor,  le  Oualo,  le  Foutah  et  le  Galam 
produisent  du  coton  pour  les  besoins  de  leurs  habi- 
tants. Ce  coton  est  tissé  pour  servir  de  vêtement  ;  les 
femmes  et  les  filles  font  marcher  la  quenouille,   et  des 
teinturiers  indigènes  préparent  deux  ou  trois  baquets 
de  teinture,  soit  avec  l'indigo  qui  existe  à  l'état  spon- 
tané, soit  avec  une  liane  qui  donne  une  belle  couleur 
rouge.  Le  Sénégal  aurait  l'avantage  de  produire  le  coton 
à  proximité  d'une  voie  ferrée  et  d'une  roule  fluviale  en 
communication  directe  avec  nos  ports  du  Havre,  Bor- 
deaux et  Marseille. 

((  La  vallée  du  Niger  (1)  offre  encore  mieux  ;  elle  fut 
l'objet  d'études  et  d'observations  minutieuses  concer- 
nant la  culture  cotonnière  sur  ces  terrains  fertiles  et 

(1)  A  travers  le  Monde,  «    La  question   du  colon   et  nos   colonies  >', 
no  48,  du  28  novembre  1908. 
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connus  il'liior  à  peine,  (jne  le  capitaine  Lenfant  a[)pelle 
la  vallée  ilu  .Nil  français.  11  en  résulte  que  cette  vallée, 
grâce  aux  inondations  jx^riodiques  du  fleuve,  grâce  au 
limon  déposé  sur  riinmensc  territoire  envahi  par  les 
eaux,  grâce  à  la  nature  de  son  sol  et  au  caractère  des 
indigènes  présente  toutes  les  qualités  requises  pour  être 
amenée  au  point  de  devenir  la  première  contrée  coton- 
nière  du  monde.  L'indigène  cultive  le  coton  d'une  façon 
tout  à  fait  rudimenlaire,  mais  il  le  cultive  depuis  long- 
temps. »  Le  coton  produit  au  Soudan  a,  tel  qu'il  est,  une 
valeur  commerciale,  car  il  est  de  belle  qualité  ;  la  lon- 
gueur des  soies  varie  entre  24  et  30  millimètres  ;  il  est 
soyeux,  résistant,  élastique  et  doux  au  toucher  ;  il  peut 
être  employé  dans  toutes  les  filatures  utilisant  les  belles 
sortes  indiennes.  Avec  une  sélection,  le  Soudan  produira 
aisément  le  type  américain  ordinaire. 

Mais  nulle  tentative  coloniale  ne  peut  être  couronnée 
de  succès,  si  les  moyens  d'assurer  l'écoulement  de  ses 
produits  n'ont  été  envisagés  d'une  façon  complète.  Or,  le 
Soudan  sera  prochainement  sillonné  par  un  damier  de 
voies  ferrées,  disposées  de  manière  que  l'on  n'ait  pas 
plus  de  quatre  jours  de  marche  à  faire  pour  se  rendre 
en  une  gare,  et  les  calculs  les  plus  minutieux  permettent 
d'affirmer  que  le  coton  du  Soudan  peut  supporter  les 
frais  de  transport. 

Le  produit  du  Dahomey  est  de  bien  plus  belle  qualité 
encore  ;  il  est  comparable  aux  sortes  égy[)tiennes  à  lon- 
gues soies  dont  le  prix  courant  est  de  70  à  80  francs  les 
50  kilos  sur  le  marché  du  Havre. 
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La  production  coton nière  du  monde  s'élève  à 
2.870.000  tonnes  dont  les  deux  tiers  sont  américains. 
La  France  a  payé  à  l'étranger,  en  cotons  et  filés, 
250  millions  en  1902.  Ces  chiffres  nous  imposent  une 
révolution  complète  dans  notre  manière  d'opérer  ; 
M.  H.  Lecom  te,  docteur  es  sciences,  professeur  au  lycée 
Saint-Louis,  directeur  du  laboratoire  colonial  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  a  été  chargé  par  le  lieute- 
nant-gouverneur du  Sénégal  d'aller  en  Egypte  étudier 
la  culture  de  l'arachide  et  celle  du  cotonnier,  pendant 
les  mois  d'août  et  septembre  1903  ;  cela  indique  de  la 
part  de  l'administration  l'intention  de  poursuivre  sé- 
rieusement les  essais  entrepris. 

La  question  d'égrenage  sera  facilement  résolue  au 
Soudan  dès  que  le  chemin  de  fer  atteindra  Bammako. 
Déjà  des  égreneuses  ont  été  envoyées  à  Kayes  par  l'in- 
termédiaire de  l'Association  coton  nière.  Au  Dahomey, 
une  maison  de  commerce  est  en  train  d'installer  égale- 
ment une  égreneuse  à  Abomey. 

D'autre  part,  le  jardin  d'essai  de  Koulihoro  étudie 
depuis  un  an  l'amélioration  du  produit;  une  station  du 
même  genre  va  être  installée  en  1904  dans  la  Guinée 
française.  Des  graines  des  meilleures  espèces  ont,  en 
outre,  été  mises  à  la  disposition  des  indigènes  dans  la 
région  de  Sikasso  par  l'Association  cotonnière.  Dans 
quelques  semaines  les  résultats  qu'elles  ont  donnés  se- 
ront connus.  Dans  le  Bas-Séné";al,  à  l\ichard-Toll,  le 
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|)rosi(l(Mil  (le  la  (Ihamhre  de  commerce  de  Sainl-Loiiis 
poiirsuil  un  inléressaiîl  essai  du  même  genre. 

Fruits  tropicaux.  —  Une  autre  entreprise  d'un  liant 
inlôièt  se  poursuit  en  (jiuinée  :  Torganisation  d'un  com- 
merce d'exporlation  de  fi'uits  tropicaux,  bananes,  avo- 
cats, ananas  et  mangues.  Les  premiers  essais  faits  pîir 
le  jarilin  d'expériences  de  Kamayen  ont  donné  de  bons 
résultats.  Les  régimes  de  bananes  ex[)ortés  sont  déplus 
belle  qualité  que  ceux  des  Canaries.  Le  transport  s'en 
est  etrectué  dans  d'excellentes  conditions.  Il  y  a  tout 
lieu  de  supposer  que  de  grandes  exploitations  ne  tarde- 
ront pas  à  se  créer.  L'administration  aura  pour  devoir 
d'en  |)réparer  rinstallation  en  reconnaissant  les  terrains 
les  plus  propices  à  la  nouvelle  culture,  en  fournissant 
aux  intéressés  les  rejetons  qui  leur  seront  tout  d'abord 
nécessaires,  en  intervenant  auprès  des  Compagnies  de 
navigation  pour  assurer  le  transport  des  produits  dans 
les  conditions    les    meilleures   et    les   plus  économi- 
ques. 

Le  rapport  établi  par  M.  Philippe  à  la  suite  de  sa 
mission  en  Angleterre,  montre  que  les  régimes  de  ba- 
nanes sont  divisés  dans  les  ports  anglais  en  trois  classes 
qui  donnent  les  prix  moyens  suivants: 

Extra,  9  schellings  par  régime  [\  I  fr.  25). 

NM,    7  —  (8  fr.  75). 

.V  IL  0  —  (7  fr.  50). 

Le  transport  grève  chaque  régime  de  1  schelling 
(1  fr.  25),  le  marché  britannique  n'a  pas  encore  accueilli 


l'agriculture  323 

le  système  de  vente  de  la  banane  au  poids  qui  est  en 
usage  à  Hambourg  et  aux  Etats-Unis. 

Sir  Alfred  Jones,  spécialiste  en  cette  matière,  croit 
que  des  expéditions  nouvelles  trouveraient  encore  sur 
le  marché  anglais  un  débouché  rémunérateur. 

Or,  la  banane  est  un  produit  naturel  de  la  Guinée 
française.  Puisqu'elle  se  vend  si  cher  à  Londres,  puis- 
que des  expéditions  faites  de  provenance  éloignée 
comme  les  Canaries  et  la  Jamaïque  trouvent  un  prix 
rémunérateur,  pourquoi  nos  producteurs  de  Guinée 
n'essaieraient-ils  pas  de  concurrencer  les  fruits  de  pro- 
venance anglaise  ?  «  Le  fret  de  la  Compagnie  Elder 
Dempster  pour  le  transport  de  la  banane  des  Canaries 
est  le  plus  bas  qui  ait  été  adopté  jusqu'ici  parles  lignes 
anglaises  :  1  fr.  25  par  régime  et  17  fr.  75  par  tonne  ; 
M.  Barker,  directeur  de  la  maison  Llder  and  Fyffes 
(maison  chargée  de  vendre  les  produits  importés  par  la 
Compagnie  Elder  Dempster),  déclare  que  le  fret  serait  le 
double  environ  pour  les  bananes  et  ananas  provenant 
de  la  Guinée,  soit  2  fr.  50  par  régime  et  37  fr.  50  par 
tonne.  Dans  l'état  actuel,  nos  régimes  qui  se  vendent 
2  francs  à  2  fr.50en  moyenne  sur  le  marché  de  Konakry 
et  qui  atteindraient  les  marchés  de  Londres  et  de  Liver- 
pool  à  5  francs,  pourraient  obtenir  un  prix  de  vente  ré- 
munérateur. »  L'ex[)ortation  de  l'ananas  se  joindrait 
avantageusement  à  celle  de  la  banane,  mais  ainsi  que  le 
fait  remarquer  la  maison  Elder  and  Fytïes  L"'^  il  faut 
veiller  à  ce  que  les  indigènes  apportent  à  l'emballage 
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loul  le  soin  nécessaire  à  la  bonne  conservation  des  fruits 
en  liansil. 

Ia)  l'ail,  il  n'est  même  pas  besoin  de  cbercber  un 
débouché  en  Angleterre  dont  nous  sommes  un  peu 
tribulaii'cs  j)uisqu'il  arrive  à  Londres  annuellement 
^.(KKI.OUU  régimes;  en  France,  150.000;  le  |)rix 
d'un  r(''i;ime  par  envoi  direct,  c'est-à-dire  non  ell'ectué 
en  passant  par  la  Grande-Bretagne  est  de  12  francs; 
par  l'intermédiaire  de  Londres,  18  et  20  francs.  Pour 
les  ananas,  nous  sommes  entièrement  tributaires  de 
l'Angleterre.  M.  llollier,  un  des  principaux  négociants 
parisiens  faisant  le  commerce  de  fruits  exotiques,  si- 
gnale que  le  commerce  de  la  banane  est  chez  nous  très 
extensible,  ou  bien  des  régions  (Limousin  notamment) 
l'ignorent  encore. 

Il  faut  multiplier  les  envois  directs  de  fruits  exotiques 
qui  nous  arrivent  à  Dunkerque,  Marseille,  Bordeauxet 
le  Havre.  Les  «  Chargeurs  Réunis  »  qui  elfectuent  le 
transport  jusqu'à  nos  ports  de  l'Ouest  exigent  un  fret 
raisonnable.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Compagnie 
Fraissinet  qui  demande  1  fr.  75  par  régime.  Des  appa- 
reils frigorifiques  sont  nécessaires  pour  le  transport 
des  bananes;  or  les  Compagnies  françaises  n'en  pos- 
sèdent pas,  et  un  régime  un  peu  avancé  entraîne  une 
perte  |)our  sa  valeur  marchande. 

La  société  de  colonisation  ou  le  colon  cherchent 
à  exploiter  directement  la  terre  avec  l'aide  de  la  main- 
d'iiiiNre  indigène.  Dans  ce  but,  des  terrains  leur  sont 
allrihuf's  à  titre  de  concessions. 
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Les  terres  varantes  et  sans  maître  et  les  territoires  ré- 
sultant de  la  conquête  font  partie  du  domaine  de  l'Etat. 
Tous  les  produits  résultant  de  la  vente  ou  de  la  location 
des  terres  ainsi  déterminées,  qui  constituent  le  domaine 
privé  de  l'Etat,  sont  attribués  aux  budgets  locaux  des 
colonies  à  titre  de  subvention  pour  les  dépenses  de  co- 
lonisation. L'Etat  étant  propriétaire  peut  aliéner  ou 
donner  à  bail:  la  colonie  recevra  le  prix  de  la  vente  ou 
le  montant  de  la  redevance. 

On  peut  acquérir  une  concession  de  terres  doma- 
niales : 

1°  Par  adjudication  publique  : 

2°  De  gré  à  gré,  à  titre  onéreux,  suivant  les  conditions 
de  règlements  arrêtés  par  les  gouverneurs  et  approuvés 
par  le  ministre  des  colonies  ; 

3"  A  titre  gratuit,  au  profit  de  l'exploitant  d'une  con- 
cession de  jouissance  temporaire,  en  ce  qui  concerne  les 
parcelles  qu'il  aura  mises  en  valeur  dans  les  conditions 
spécifiées  par  l'acte  de  concession. 

Ces  concessions  sont  accordées  : 

1"  Jusqu'à  concurrence  de  10.000  hectares  (au  Séné- 
gal o.OOO  dans  les  pays  de  protectorat,  et  1 .000  dans  les 
pays  d'administration  directe)  par  le  gouverneur,  dans 
les  conditions  d'un  règlement  approuve'  par  le  ministre 
des  colonies,  après  avis  de  la  commission  des  conces- 
sions coloniales,  instituée  par  le  décret  du  10  juillet 
1898; 

2"  Au-dessus  de  10.000  hectares  par  un  décret  du  Pré- 
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sidoni  (le  la  H«'pul)li(iiMs  avec  cahier  des  charges,  sur 
proposition  du  ministre  des  colonies,  après  avis  de  la 
commission  des  concessions  coloniales. 

Les  discrets  qui  constituent  la  charte  domaniale  de 
l'Afrique  occidentale  fran(;aise  sont  :  pour  le  Congo,  des 
S  février  et  28  mars  1899  ;  pour  le  Sénégal  et  la  CôtedM- 
voire,  du  20  juillet  1900;  pour  le  Dahomey,  du  5août 
1900  ;  pour  la  Guinée  française,  du  24  mars  1901.  Les 
décrets  sont  au  nombre  de  quatre  pour  chaque  colonie  : 
le  premier  est  relatif  au  domaine  privé;  le  second  au 
domaine  public  ;  le  troisième  à  la  propriété  privée  ;  le 
quatrième  au  régime  forestier.  Leurs  dispositions  sont 
identiques.  Au  mois  d'octobre  1903,  M.  Dybowski,  ins- 
pecteur général  de  l'agriculture  coloniale,  a  été  chargé 
par  le  ministre  des  colonies  d'une  mission  au  Sénégal  et 
en  Guinée  française,  en  vue  de  déterminer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  devra  être  entreprise  dans  ces  pos- 
sessions la  colonisation  agricole. 

Ceux  qui  auraient  l'intention  de  fonder  une  exploita- 
lion  agricole  dans  l'une  ou  l'autre  des  colonies  de  l'A- 
frique occidentale  doivent  : 

i°Bien  s'assurer  avant  toute  chose  que  le  climat  du 
pays  où  l'on  désire  entreprendre  une  culture  quelcon- 
que est  bien  favorable  à  la  plante  que  l'on  veut  cul- 
tiver ; 

2"  Voir  ensuite  si  la  main-d'œuvre  dont  on  aura  be- 
soin pourra  se  trouver  sur  place  et  quel  sera  son  prix  de 
revient  ; 
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3*^  Calculer  tout  au  moins  d'une  façon  approximative, 
en  se  gardant  bien  des  exagérations,  le  coût  des  cultu- 
res et  leur  rendement  éventuel  ; 

4°  Placer  toujours  à  la  tête  de  Tentreprise  une  per- 
sonne sérieuse  ayant  déjà  de  l'expérience  et  un  certain 
séjour  dans  la  colonie. 

Supposons  qu'un  planteur  veuille  s'établir  à  la  Côte 
d'Ivoire  par  exemple.  Il  ne  s'adonnera  pas  aux  cultures 
vivrières(mil,  etc.),  car  il  ne  pourrait  vendre  les  pro- 
duits qu'aux  indigènes  :  or  les  cultures  que  ceux-ci  ont 
entreprises  suffisent  à  leurs  besoins  et  au  delà.  Il  se  li- 
vrera à  une  culture  riche.  Mais  il  lui  faudra  avoir  de  très 
gros  capitaux,  car  une  plantation  inférieure  à  100  hec- 
tares ne  donne  pas  de  résultats  étant  donnés  les  frais 
généraux  et  les  frais  de  premier  établissement  ;  de  plus, 
la  première  récolte  n'a  lieu  qu'au  bout  de  plusieurs 
années  :  il  faut  attendre. 

Les  plantes  qui  réussissent  sont  le  caféier,  qui  croît 
spontanément,  le  cacaoyer,  le  vanillier,  etc. 

Le  café  est  tombé  sur  les  marchés  d'Europe  et  on  ne 
peut  recommander  cette  culture  qui  n'est  plus  rému- 
nératrice, parce  que  les  prix  sont  avilis  par  la  concur- 
rence de  l'Amérique  du  Sud  ;  le  café  ne  donnera  même 
plus  lieu  à  exportation  lorsque  la  ligne  d'Addis-Ababa 
sera  terminée,  car  elle  traverse  des  territoires  où  pousse 
la  meilleure  espèce  de  café,  l'arabica  qui  fournit  le 
moka  ;  les  prix  de  vente  en  seront  très  bas.  Do  plus,  le 
café  nécessite  avant  d'être  envoyé  en  France  des  mani- 
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pulalioiis  coiMcuscs  cl  (^xi^c  un  oiilillaf^c'  perfcclioniK'. 

Le  vaiiilliiM'  poiissi^  à  l'iUal  ?aiiva«:;o  ;  une  espèce  sélec- 
lioiHK'e  (loiiiKMwil  (le  hoiis  pi'oduils  ;  mais  il  faut  re- 
noncer à  celle  cullure,  car  elle  demande  de  lu  main- 
d'œuvre  délicale  comme  celle  de  Bourbon. 

Le  cacaoyer  esl  la  cullure  que  nous  recommande- 
rons à  noire  planleur.  Il  devra  choisir  l'emplacemenl 
d'une  fbrèl,  à  proximité  des  moyens  de  transport,  de 
préférence  sur  le  bord  d'un  fleuve  ou  d'une  lagune  et  de- 
mandera uneconcession  dix  fois  plus  grandeque  l'espace 
qu'il  veut  cultiver,  de  façon  que  si  la  plante  épuise  le 
terrain,  il  |)uisse  faire  une  |)lan talion  un  peu  plus  loin. 

Il  coupera  les  arbres  à  i  m.50,dessouchera  les  arbus- 
tes, extirpera  les  plantes  qu'il  brCdera  ensuite. 

Le  défrichement  total,  la  mise  au  point  d'un  hectare 
coulera  un  millier  de  francs  :  donc  un  capital  de 
250.000  francs  esl  nécessaire  pour  la  mise  en  valeur  de 
100  hectares.  Il  est  regrettable  que  la  main-d'œuvre 
soit  paresseuse  et  peu  (idèle  à  la  Côte  d'Ivoire,  ce  qui 
oblige  à  s'en  procurer  dans  les  pays  voisins  ou  chez  les 
musulmans. 

Le  colon  fera  construire  pour  lui  une  maison  d'habi- 
tation, pour  son  exploitation  un  magasin  et  pour  ses 
noirs  un  logement;  il  acquerra  aussi  une  petite  cha- 
loupe à  vapeur  pour  le  transport  de  ses  produits. 

Suivant  l'ancienne  législation  domaniale  le  colon 
devait  mettre  en  exploitation  un  tiers  de  sa  concession 
la  première  année,  un  tiers  la  deuxième  année  et  l'au- 
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tre  tiers  la  troisième  année  et  construire  dès  la  pre- 
mière année  une  habitation  européenne  sur  le  terrain. 
S'il  ne  se  conformait  pas  à  ces  prescriptions,  il  était  dé- 
claré déchu  ;  or  il  arrivait  souvent  que  les  sommes  dé- 
pensées pour  la  construction  de  sa  maison  la  première 
année  l'empêchaientde  continuer  ladeuxième  année  :  il 
était  alors  privé  de  tout  ce  qu'il  avait  fait.  C'était  exces- 
sif. Le  remède  consiste  à  faire  payer  le  terrain  un  prix 
minime  au  lieu  de  le  concéder  gratuitement. 

Pour  le  cacaoyer  le  défrichement  complet  de  la  fo- 
rêt ne  sera  pas  nécessaire,  car  il  faut  laisser  de  place 
en  place  des  arbres  pour  l'abriter.  Il  a  l'avantage  de  se 
semer  en  place.  Les  prix  de  vente  ne  sont  pas  élevés, 
mais  comme  aucun  outillage  n'est  nécessaire,  on  peut 
réaliser  des  bénéfices.  Le  cacaoyer  réussit  mieux  à  la 
Côte  d'Afrique  que  dans  son  pays  d'origine  :  il  fleurit  à 
3  ans,  produit  à  5  ans  ;  un  exemple  de  cette  prospérité 
du  cacaoyer  nous  est  fourni  par  la  production  de  la  Côte 
d'Or  anglaise  et  du  Cameroun  allemand,  colonies  voi- 
sines, qui  exportent  plus  d'un  million  de  kilogrammes 
de  grains  par  an  ;  et  si  l'on  trouve  à  la  Côte  d'Ivoire  trois 
cacaoyères  abandonnées,  cela  vient  de  ce  que  le  terrain 
avait  été  choisi  dans  une  savane  pierreuse.  Ajoutons 
qu'il  ne  faut  pas  s'en  tenir  uniquement  aune  planta- 
lion  ;  avec  le  capital  restant  disponible  on  fera  du  com- 
merce et  les  bénéfices  donnés  par  le  commerce  doivent 
payer  les  frais  généraux  jusqu'i\  ce  que  la  plantation 
soit  en  plein  rapport. 
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LIn«'  hiiiHiiio  a^i'icoh*  roiulrail  d^'iioiTiies services  aux 
colons  ;  la  llaïKjiKMle  rArii(|uc  occidiMilalo  fVancaise  est 
une  baïKjin^  (1<^  commerce  :  aussi  ses  allaires  qui  sont 
excellentes  au  Sénégal  et  à  (iuinée  sont  nulles  au  Daho- 
mey, ce  qui  rem|)cchei*a  sans  doute  de  s'établir  à  la  Cote 
d'Ivoire  et  au  Congo  comme  elle  en  avait  Tinlention.  Ce 
qu'il  faudrait  organiser,  c'est  le  prêt  sur  connaissement. 
Un  planteur  expédie  tant  de  milliers  de  kilogrammes 
de  grains  de  cacaoyer  ;  cela  vaul  tant  ;  il  devrai!  pouvoir 
emprunter  la  moitié  de  la  valeur;  avec  une  clause  à 
ordre,  ce  papier  pourrait  circuler. 

En  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  on  peut  dire  que 
la  Côte  d'Ivoire  est  peu  favorisée  ;  on  n'y  rencontre  que 
les  Kroumons  qui  ne  veulent  pas  aller  dans  la  brousse  : 
en  revanche  ils  sont  admirables  pour  franchir  la  barre 
comme  |)agayeurs  ;  leur  grande  force  musculaire  les 
fait  em|)loyer  à  bord  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires  et  dans  les  factoreries  de  la  côte  où 
ils  accomplissent  de  rudes  travaux.  Mais  le  Sénégal  et 
le  Dahomey  sont  une  réserve  inépuisable  de  main-d'œu- 
vre :  chez  les  Sénégalais  on  trouvera  des  gens  expéri- 
mentés pour  les  travaux  de  terrassement  car  ils  ont 
construit  le  chemin  de  fer  du  Congo  belge,  où  il  y  en  a 
eu  jusqu'à  huit  mille  travaillant  ensemble.  Pour  se  pro- 
curer des  journaliers,  voici  comment  on  peut  procéder  : 
'<  On  installe  (1  )  des  chantiers  ou  des  ateliers  ouverts  à 

(1)  Barot,  Guide  pratique  de  r Européen   d(in^   l'Afrique  occidentale, 
p.  316. 
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tous  ;  on  fait  oslensiblemenl  voir  ce  que  l'on  veut  ;  on 
convie  les  chefs  indigènes  à  visiter  les  travaux  ,  on  paye 
les  ouvriers  devant  eux,  en  leur  laissant  comprendre 
qu'il  ne  tient  qu'à  leurs  sujets  de  gagner  de  l'argent  par 
le  même  moyen  et  en  peu  de  temps  on  trouve  à  recruter 
sur  place  tous  les  bras  dont  on  a  besoin.  »  Les  ouvriers 
d'art  se  payent  125,  150  et  175  francs  par  mois.  Les 
manœuvres  de  factorerie  ou  de  travaux  publics  reçoi- 
vent 30  francs  par  mois  et  la  ration  quotidienne  (700 
gr.  de  riz,  6  gr.  de  sel)  ;  de  plus,  il  est  d'usage  d'exciter 
leur  ardeur,  en  leur  délivrant  de  temps  en  temps,  le  di- 
manche par  exemple,  une  bouteille  de  gin. 

Pour  favoriser  le  développement  de  l'agriculture  le 
gouvernement  a  le  devoir  d'empêcher  les  noirs  de  com- 
mettre des  déprédations  sur  les  plantations  des  Euro- 
péens, sur  lesquelles  ils  ont  l'habitude  de  lâcher  leurs 
bestiaux  ;  il  doit  en  outre  par  des  dégrèvements  de  droits 
dédouane  faciliter  l'introduction  des  outils  de  première 
nécessité  et  môme  d'un  matériel  perfectionné  ;  cela  per- 
mettra d'obtenir  un  rendement  plus  élevé  à  l'hectare 
comme  le  prouvent  les  lignes  suivantes  du  rapport  de 
M.  le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise (1899): 

((  p]n  1806,  un  ingénieur-agronome  était  envoyé  en 
Egypte  aux  frais  de  la  colonie  pour  étudier  sur  place  les 
meilleurs  procédés  de  culture  des  arachides.  A  son  re- 
tour des  champs  d'expérience  furent  établis  dans  plu- 
sieurs centres  du  Sénégal  sous  la  surveillance  des  ad- 
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minislraleur>/Mi  fil  noiammenlà  Loujja  des  essaie  rom- 
paralifs  entre  la  riilture  à  Yh'ilnire,  inslrnmenl  dont  se 
servent  les  indigènes,  et  la  culUire  à  la  charrue.  Les 
parcelles  cultivées  à  Tliilaire  donnèrent  des  résullals 
(jui  varièrent  de  TOô  à  2.100  kilogrammes  à  1  hectare, 
soit  une  moyenne  de  1 .400  kilogrammes  ;  celles  lahou- 
réesîi  la  charrue  donnèrent  3.08O  kilogrammes  à  7.000, 
soit  eu  moyenne  5.0 iO. 

r)n  peul  ciler  comme  mesure  utile  à  lagricullure  la 
décision  que  vient  de  prendre  le  gouverneur  général  le 
31  juillet  1903: 

«  Considérant  qu'eu  vue  du  développement  de  Tagri- 
cullure  dans  nos  possessions  de  l'Afrique  occidentale 
française,  il  y  aurait  inlérêtà  provoquer  la  réunion  des 
agriculteurs  et  à  leur  fournir  l'occasion  dans  une  expo- 
sition publique  de  comparer  les  procédés  employés  et 
les  résullals  obtenus  dans  chaque  centre  de  produc- 
tion ; 

«  Art.  1".  —  Un  comité  est  constitué  pour  procéder 
à  l'organisation  d'un  concours  agricole  en  1904.  » 

C'est  par  lagricullure  que  nous  conquerrons  à  notre 
civilisation  et  à  nos  idées  les  peuples  qui  nous  ont  été 
soumis.  '<  L'agriculteur  (il  qui  s'en  ira  dans  les  colonies 
ne  pouvant  pas,  ne  devant  pas  cultiver  lui-même,  devra 
emprunter  le  concours  de  la  main-d  œuvre  indigène. 
Le  climat  le  lui  ordonne  et  son  intérêt  le  lui  conseille, 

(i)  J.  Chailley-Bert,  Vâge  de  Fagricullure. 
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car  jamais  on  ne  s'enrichit  du  travail  de  ses  mains.  11 
s'établira  non  pas  dans  les  districts  congestionnés  et 
regorgeant  de  population  ;  il  pénétrera  dans  les  cantons 
abandonnés,  y  cherchant  des  terres  disponibles  ;  il  y 
entraînera  à  sa  suite  les  indigènes,  rassurés  par  la  seule 
présence  de  l'Européen  et  charmés  de  travailler  sous 
ses  ordres  et  de  s'eni'ichir  à  son  exemple  ;  l'un  fournira 
la  main-d'œuvre,  l'autre  la  direction.   Dans  ces  cir- 
constances, le  rôle  du  colon  s'ennoblit  et  s'élève  ;   il 
implique  entre  lui  et  l'indigène  une  sorte  d'association, 
le  colon,  à  mesure  qu'il  s'enricliil.  enrichit  Tindigène 
qui  lui  a  fourni  son  travail.  Et  voilà  le  premier  service 
que  rend  l'agriculture  ainsi  comprise  :  elle  fait  la  for- 
tune non  seulement  du  colon,  mais  aussi  de  l'indigène  ; 
et  par  là  elle  concourt  à  la  pacitication  du  pays,  non  pas 
à  cette  pacification  dont  les  bulletins  oftlciels  parlent 
au  lendemain  de  la  victoire  et  qui  tient  tout  un  peuple 
frémissant  sous  le  joug  ;  mais  à  celte  pacitication  née 
de  ce  que  le  vaincu  accepte  volontiers  la  loi  du  vairiqueur 
parce  qu'il  y  trouve  l'intérêt  uni  à  la  justice.  Dès  lors,  la 
richesse  du  pays  progresse  rapidement  :  les  cultures 
indigènes  seront  améliorées;  les  cultures  étrangères 
seront  introduites  et  acclimatées  et,  avant  qu'il  se  soit 
écoulé  vingt  ou  trente  ans,  l'aisance  aura  pénétré  par 
toute  la  colonie  ;  l'indigène  nourrira  les  siens,  étendra 
son  domaine,  acquittera  l'impôt  et  aura  encore  du  dis- 
ponible pour  alimenter  le  commerce  de  la  métropole. 
L'agriculture,    précédant    le  commerce  l'aura   rendu 
possible  et  bientôt  rémunérateur.  » 
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II.  —  V  élevage. 

Le  colon  |k>uI  aussi  se  livrer  à  l'élevage  en  Afrique 
occiilcnlale  fi'ancaiso. 

L'élevage  est  des  plus  faciles  au  Sénégal.  Les  bœufs 
qui  sonl  nombreux  se  divisent  en  deux  catégories  :  il  y 
a  d'abord  les  bœufs  à  bosse  qui  servent  à  la  boucberie 
et  ensuite  les  banifs  porteurs  qui  supportent  de  très 
loui'des  cbarges  ;  on  peut  aussi  signaler  une  race  qui 
\\[  dans  l'intérieur  du  pays  à  l'état  sauvage,  celle  des 
((  bœufs  de  brousse  ».  Quant  aux  moutons  qui  servent 
exclusivement  à  l'alimentalion,  leur  pelage  ressemble 
à  de  la  soie  plutôt  qu'à  de  la  laine.  L'élevage  des  porcs 
est  peu  répandu  et  ne  donne  lieu  à  aucun  mouvement 
commercial  appréciable. 

Les  chevaux  sont  de  deux  races  :  narou-gor  ou  du 
rieuve  et  m'bayar  (du  Baol)  ;  les  chameaux  supportent 
diflicilement  la  saison  des  pluies;  les  ânes  sont  très 
vigoureux. 

L'élevage  est  aussi  une  richesse  fondamentale  du  Sou- 
dan. Les  moulons  y  sont  tellement  nombreux  que  quel- 
quefois les  marchés  du  Sahel  en  sont  littéralement 
encombrés  et  que  le  prix  moyen  du  mouton  tombe  à  4 
et  même  à  2  francs.  Les  bœufs  abondent  surtout  entre 
Tombouctou  et  Sansanding.  Les  Peulhs  ont  pour  cet 
élevage  un  tel  goût  qu'ils  n'abattent  jamais  le  veau  et 
qu'ils  élèvent  tous  les  produits.  Le  cheval  est  assez  ré- 
pandu dans  le  Khasso,   le  Vatenga  et  le  Mossi  ;  de  pe- 
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tite  taille,  le  cheval  du  Soudan  n'est  pas  de  belle  race. 
11  se  fait  aussi  Télevage  de  Taulruche. 

L'élevage  est  pratiqué  sur  une  très  grande  éctielle 
au  Foula-Djallon  où  des  pâturages  immenses  couvrent 
le  flanc  des  montagnes,  où  les  pluies  sont  abondantes, 
où  le  climat  est  tempéré  et  la  population  très  dense.  Les 
bœufs  semblent  avoir  été  introduits  dans  le  pays  par 
les  pasteurs  foula  ;  après  avoir  été  acclimatés  dans  le 
Fouta-Djallon,  les  bœufs  ordinaires  et  les  bœufs  à  bosse 
se  répandirent  dans  les  pays  soussou  delà  côte  et  dans 
les  pays  malinké  du  Haut-Niger.  Ces  bœufs  sont  utilisa- 
bles comme  animaux  de  trait,  mais  beaucoup  mieux 
comme  animaux  de  boucherie  ;  importante  est  l'expor- 
tation des  bœufs  comme  celle  des  cuirs. 

L'élevage  ne  paraît  pas  avoir  un  grand  avenir  à  la 
Côte  d'ivoire  tant  à  cause  delà  nature  du  sol  couvert 
de  forêts  que  du  peu  d'aptitude  des  indigènes  ;  on  élève 
quelques  bœufs  dans  la  savane  de  Dabou. 

Le  Haut-Dahomey  est  essentiellement  un  pays  d'éle- 
vage. ((  Les  populations  (1)  y  possèdent  de  nombreux 
troupeaux;  les  prairies  y  nourrissent  les  bœufs;  les 
bananiers  et  les  maïs  nourrissent  les  porcs,  les  moutons 
sont  très  nombreux,  les  chèvres  sont  partout  par  trou- 
peaux considérables  de  deux  à  trois  cents.  La  taille  do 
tous  ces  animaux  croît  comme  leur  nombre  au  fur  et  à 
mesure  qu'on  s'élève  vers  le  nord,  et  le  mouton  do  taille 

(I)  Camille     Guy,    La  mise  en  vdleur  de   notre  domaine  colonial, 
p.  202. 
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moNcniH'  ne  se  roiiconlre  ^uÎTe  qu'au  nord  du  parallèle 
S"3(>.  Toules  les  rcmelles  sont  assez  bonnes  laitières  et 
les  l'enimes  peiililes,  auxquelles  incombe  la  manipula- 
liitn  (lu  lailai;e,  sont  si  propres  et  si  entendues  dans  cette 
iiidusli-ie  qu'on  ne  trouve  nulle  pail  en  iMance  de  lait 
Irais  mieux  présenté,  de  fromage  mieux  fait,  de  beurre 
plus  propre  et  plus,  parfumé  que  dans  le  llaut-Dalio- 
mey.  » 

m.  —  La  pèche. 

La  pèche  n'est  l'objet  d'aucune  exploitation  ration- 
nelle dans  nos  colonies  d'Afrique.  Tout  le  poisson  pé- 
ché sur  hi  côte  ou  dans  les  eaux  peuplées  des  fleuves 
tropicaux  est  consommé  sur  place.  Dans  certaines  ré- 
gions, sur  les  lagunes  de  la  Côte  d'Ivoire  en  particulier, 
les  indigènes  ont  établi  de  véritables  pêcheries  qui  bar- 
rent toute  la  lagune  et  emprisonnent  en  leurs  replis  les 
poissons  effrayés. 

On  peut  signaler  comme  un  nouveau  champ  de  pèche 
susceptible  d'être  ouvert  aux  marins  bretons,  une  ré- 
gion très  poissonneuse  et  encore  inexploitée,  la  Côte 
d'Afrique  entre  le  Cap  Blanc  et  le  Sénégal,  région 
connue  depuis  fort  longtemps  comme  extrêmement 
féconde. 

De  nouveau,  le  projet  de  créer  sur  le  banc  d'Arguin 
une  vaste  entre|)rise(le  pêche  analogue  à  celle  de  Terre- 
Neuve  est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Roume  a  avisé  la  Société  de  Géographie  commer- 
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ciale  de  Bordeaux  qu'un  crédit  sensiblement  égal  à 
celui  volé  par  le  conseil  général  du  Sénégal  en  190i2 
serait  réservé  sur  les  fonds  de  la  Sénégambie-Niger 
jusqu'au  jour  où  elle  aura  soumis  à  son  examen  un 
projet  d'organisation  avec  devis  estimatif.  Les  bases 
des  travaux  sont  les  suivantes  :  «  Le  but  principal, 
et  même  essentiel,  de  la  mission,  serait  de  rechercher, 
par  toutes  expériences  utiles,  les  moyens  d'assurer  pra- 
tiquement la  conservation  du  poisson  péché  dans  les 
parages  du  banc  d'Arguin,  de  façon  à  en  permettre  le 
transport  et  la  vente  pour  la  consommation  aux  Cana- 
ries ,  sur  la  Côte  d'Afrique  et  dans  les  ports  de 
France .  » 

De  même  que  l'industrie  de  la  conservation  des  vian- 
des s'est  développée  parallèlement  à  celle  de  l'amé- 
lioration des  races  de  bétail,  nous  devons  améliorer 
l'industrie  des  pèches  en  étudiant  les  fonds  des  mers 
par  la  méthode  de  l'Océanographie  et  la  conservation 
du  poisson  par  les  procédés  de  pasteurisation. 


CIIAIMTIU:  Il 


LES   HICHESSKS  MIMIÈHES, 


(t  Le  sur^issement  (1)  rapide  de  eilés  comme  Johan- 
nesburg, les    rulis  considérables  qui  oui   eu  lieu  au 
Klonil\  ke  et  dans  notre  colonie  de  la  Guyane  sont  une 
preuve  de  ce  que  peut  faire  pour  un  pays  la  présence  de 
gisements  miniers  ;  mais  il  faut  faire  une  très  grande 
attention  dans  chaque  contrée  aux  conditions  intrinsè- 
ques qui  impriment  aux  pays  aurifères  des  caractères 
différents.  Les  régions,  qui  grâce  au  climat  et  à  la  force 
motrice,  peuvent  voir  se  créer  chez  elles  des  centres 
industriels  importants  sont  appelées,  comme  le  Sud- 
africain,  à  un  avenir  aurifère  considérable  que  l'expé- 
rience du  passé  a  confirmé  :  mais  il  en  est  tout  autre- 
ment de  celles  où  ces  conditions  ne  sont  pas  réalisées, 
où  le  séjour  des  blancs  est  difficile  ou  dangereux  et  où 
les  voies  de  communication  sont  à  Tétat  embryonnaire. 
Là  l'écrémage   des  placers    riches  est  seul  possible  : 
l'exploitation  des  alluvions  est,  pour  ainsi  dire,  la  seule 
qui  puisse  être  tentée  sur  une  assez  vaste  échelle.  On  ne 
saurait  donc  user  d'une  troj)  grande  prudence  et  lescon- 

(1)  A  travers  le  MondCy  no  28,  du  11  iuillet  1903. 
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ditions  d'exploitation  sont  une  question  aussi  impor- 
tante que  celle  même  delà  richesse  des  gisements.  » 

La  présence  de  l'or  dans  la  plupart  de  nos  colonies 
d'Afrique  est  indiscutable,  et  son  abondance  même 
dans  certaines  d'entre  elles  (Côte  d'Ivoire,  Sénégal) 
semble  ne  faire  aucun  doute.  Les  récits  des  explora- 
teurs en  font  foi  et  tous  rapportent  que  la  quantité  de 
métal  précieux  qui  est  entre  les  mains  des  indigènes 
est  parfois  considérable.  Ces  derniers  ne  recueillant 
qu'une  faible  partie  de  l'or  contenu  dans  les  alluvions, 
on  peut  en  déduire  la  richesse  des  gisements  signalés 
qui  constituent  eux-mêmes  une  faible  partie  de  ceux 
que  renferment  ces  vastes  territoires. 

L'énorme  étendue  de  pays  qui  rayonne  autour  du 
massif  du  Fouta  Djallon  est  aurifère  et  a  été  reconnue 
depuis  longtemps  comme  telle.  Il  faut  distinguer  dans 
cette  région  quatre  centres  principaux  :  le  Bambouk 
(ou  gisements  de  la  Palémé),  le  Bondou,  le  Bouré  et  le 
Lobi. 

La  Côte  d'fvoire  est  une  région  aurifère  toute  d'actua- 
lité. L'or  s'y  trouve  un  peu  |)artout,  mais  il  faut  signa- 
ler plus  particulièrement  la  région  du  ILiut  et  du  Bas- 
Comoé,  les  alluvions  de  l'AlIangoua,  de  l'Indénié  et  de 
l'Allié. La  valh'e  du  Haul-Baudamaa  également  livré  une 
partie  de  ses  secrets.  La  principale  mine  est  celle  de 
Kokumbo.  On  exploite  l'or  des  alluvions  et  aussi  un  peu 
l'or  des  quarlz  en  pilant  ceux-ci  dans  de  rudimenlaires 
mortiers  et  en  lavant  à  la  bâtée  les  sables  ainsi  obtenus. 
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\oi»i,  (lu  rcsle,  cominciil  les  indigènes  procèdent,  an 
ilii(>  d'un  Noya^eni",  M.  Lonis  Barl)ier  : 

<(  Kigniez-vous  à  llenr  dccolean,  le  long  dn  (ihîl d'eau 
roulai) l  au  fond  dn  lil  de  la  lîimhella,  sur  une  longueur 
de  1 .200  mètres  et  sur  une  largeur  de   100  à  200,  plu- 
sieurs milliers  de  puits  creusés  aussi  près  que  possible 
les  uns  d(^:^  autres,  de  telle  sorte  que  le  sol  ressemblait 
à  une  éponge  ou  à  une  écumoire  gigantesque.  Tout  au- 
tour de  ces  trous,  dont  plusieurs  ont  plus  de  20  mètres 
de  profondeur,  des  femmes,  des  hommes,  des  enfants, 
occupés  à  remonter  la  terre  sortant  des  puits  et  à  la 
laver.  Et  de  place  en  place,  impassibles,  enveloppés  de 
grands  bonbons  blancs,  des  chefs  d'esclaves,  avec  leur 
fusil  en  bandoulière  et  leur  fouet  sur  l'épaule,  surveil- 
lant le  travail  des  captifs  de   leurs  maîtres  et  tenant 
courbé  sur  sa  tache  tout  ce  peuple  de  travailleurs.  » 

Cependant,  le  chiffre  de  l'exportation  de  l'oren  France 
a  diminué  ;  cela  tient  à  deux  causes  : 

l"*  Les  Aschantis  delà  Côte  d'Or  anglaise  qui  sont  les 
principaux  exploitants  faisaient  des  échanges  avec  les 
comptoirs  de  la  Côte  d'Ivoire  pendant  leur  guerre  avec 
les  Anglais  ;  maintenant  le  pays  est  tranquille,  ils  y  re- 
tournent et  ce  sont  les  Anglais  qui  profitent  du  métal 
précieux  récolté  chez  nous  ; 

2""  Les  indigènes  qui  extraient  l'or  pour  la  collectivité 
du  village  disent  que  les  Français  demandent  plutôt  du 
caoutchouc  et  de  l'acajou  que  de  l'or. 

A  la  i'.ùU'  dOi',  il  s'est  fondé  une  trentaine  de  sociétés 
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dontiinedizainedonnentdes  résultats;  l'unod'entreelles 
a  distribué  en  6  ans  un  dividende  moyen  de  1  livre  1/2 
soit  37  fr.  50  pour  1  livre  de  capital-actions.  Ce  sont  ces 
résultats  nnagnifiques  qui  ont  donné  le  signal  pour  l'ex- 
ploitation des  terrains  aurifères  de  la  Côte  d'Ivoire  qui 
sont  aussi  riches  et  plus  vastes  que  ceux  de  la  Côte  d'Or 
anglaise.  Depuis  deux  ans,  il  y  a  eu  de  nombreuses  de- 
mandes de  permis  de  recîherche,  à  tel  point  que  des 
régions  entières  sont  concédées.  Mais  actuellement  on 
est  dans  la  période  financière  qui  est  inséparable  de 
toute  affaire  de  mine  d'or;  la  |)ériode  des  études  a  à 
peine  commencé.  Beaucoup  de  sociétés  se  sont  fondées 
sous  la  forme  anglaise,  la  forme  française  ne  se  prêtant 
pas  à  des  exploitations  de  ce  genre.  En  effet,  on  ne  peut 
prévoir  à  ra\ance  quel  développement  on  doit  donner 
à  l'exploitation  d'un  placer.  Avec  la  forme  française,  les 
capitalistes  doivent  fixer  d'une  façon  immuable  —  sans 
avoir  aucune  idée  là-dessus  —  l'importance  du  capital 
qui  leur  est  nécessaire.  Si  l'on  veut  une  augmentation 
des  capitaux,  cela  donne  lieu  à  de  grandes  perturba- 
tions dans  des  valeurs  qui  sont  soumises  aux  fluctua- 
lions  de  la  Bourse.  Avec  la  forme  anglaise,  au  contraire, 
on  fixe  même  avec  exagération  le  capital  social.  Les 
actions  sont  vendues  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
d'argent  ;  les  autres  actions  restent  à  la  souche,  étant 
inutiles.  Les  intérêts  ne  se  servent  que  sur  les  actions 
vendues  ;  la  valeur  en  Bourse  se  compte  sur  le  capital- 
espèces,  le  papier  étant  considéré  comme  nul  :  c'est  ce 
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(jiir  l('s  Aiifilais  ;i|)|)oll(Mil  frnrL'n}(/  rapital,  le  capilal  qui 
li;i\aillt\  {>  sont  loujoiiis  des  sociétés  par  actions, 
|j'niilc<l.  I/avanlaiiC  (les  sociétés  anglaises,  c'est  qu'elles 
|)(Mi\cnl  ciiu^llic  (les  actions  de  25  francs,  accessibles  k 
((Mlles  les  bourses,  tandis  qu'en  France  les  actions  ne 
peuveiil  èlrc  iulV'rieures  à  100  francs.  La  loi  française 
reconnaît  ces  sortes  de  société  qui  sont  sérieuses  et  dont 
le  fonctionnement  est  aussi  bon  que  celui  des  nôtres; 
néanmoins  il  est  fàcbeux  pour  notre  prestige  qu'en  une 
colonie  française  la  société  à  forme  anglaise  domine. 

Les  indigènes  ont  le  droit  de  continuer  d'exploiter  en 
employant  leurs  ()rocédés  primitifs  sur  les  terres  con- 
cédées ;  il  est  juste  de  ne  pas  les  frustrer  de  leurs  res- 
sources, mais  il  est  à  craindre  qu'après  avoir  vu  opérer 
les  tluropéens  ils  emploient  le  même  système  et  se 
servent  frauduleusement  de  mercure.  On  aurait  du  sim- 
plifier la  législation  et  dire  :  quiconque  voudra  explorer, 
rechercher  ou  exploiter  les  gîtes  aurifères  n'aura  qu'à 
demander  un  terrain,  payer  le  prix  ou  une  redevance 
annuelle  pendant  vingt-cinq  ans,  moyennant  quoi  il 
aurait  été  tranquille  chez  lui. 

Actuellement  le  régime  minier  est  déterminé  par  le 
décret  du  0  juillet  1891),  portant  réglementation  sur  la 
recherche  et  l'exploitation  des  mines  dans  les  colonies 
ou  pays  de  protectorat  de  l'Afrique  continentale  autres 
que  l'Algérie  et  la  Tunisie  et  par  le  décret  du  4  août 
rjOI,  portant  réglementation  sur  la  recherche  et  l'ex- 
ploitation de  l'or  et  des  métaux  précieux  dans  le  lit  des 
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fleuves,  rivières  et  cours  d'eau  dans  l'Afrique  continen- 
tale. Quant  aux  carrières,  elles  suivent  la  condition 
du  sol  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  exploitation 
séparée. 

a  Toute  société  (1)  ou  toute  personne  qui  veut  se  li- 
vrer à  une  entreprise  minière  doit  tout  d'abord  en  ob- 
tenir l'autorisation  du  gouverneur  de  la  colonie.  En 
adressant  sa  requête  au  gouverneur,  le  demandeur  doit 
faire  élection  de  domicile  dans  la  colonie  et  notifier  ce 
domicile.  Celte  autorisation  préalable  étant  obtenue,  le 
demandeur  doit  se  préoccuper  de  savoir  si  la  région 
vers  laquelle  s'est  porté  son  choix  est  ouverte  ou  non  à 
l'exploitation.  » 

Dans  ces  régions  ouvertes  à  l'exploitation  par  arrêté 
du  gouverneur  pris  en  conseil  d'administration  ou  en 
conseil  privé  (lorsqu'il  juge  suffisant  l'état  de  tranquil- 
lité du  pays),  le  demandeur  peut  obtenir  des  permis  de 
recherches  et  des  permis  d'exploitation.  Dans  les  ré- 
gions non  encore  ouvertes  à  l'exploitation  il  peut  obte- 
nir des  permis  d'exploration. 

Permis  cF exploration.  —  La  demande  doit  faire 
connaître  avec  croquis  et  carte  à  l'appui  les  limites  et 
l'étendue  du  terrain  sollicité,  autant  que  possible  dé- 
terminer ce  terrain  par  des  lignes  droites,  formant  des 
figures  géométriques  régulières. 

Elle  est  examinée  par  le  gouverneur  qui  stahu»,  sauf 

(1)  Barot,  Guide  pratiffue  de  l'Européen  ddus  tWfriqur  occidentale, 
p.  2GI. 
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ap[tr()l);ili(^n  du  ministre  des  colonies  pour  les  permis 
do  plus  (\c  .■)(). OOO  heciarcs. 

Le  piM'inis  d'exploralion  donne  le  droit  (reiïectuer 
Ions  liiivaux  de  fouilles,  de  sondages  et  de  reconnais- 
sance. Le  permissionnaire  ne  peut  s'approprier  les  pro- 
duits de  ses  recherches  sans  l'autorisation  du  gouver- 
neur. Ce  permis  donne  un  droit  de  prél'érence  à  son 
délenteur  |)our  Tohtention  de  permis  de  recherches  et 
d'exploitation  dans  son  périmètre  d'ex[)loration. 

Penn'i!^  de  recherches.  —  Le  permis  de  recherches 
donne  droit  de  disposer  du  produit  des  travaux,  sous 
réserve  d'en  faire  la  déclaration  à  l'administration 
locale.  Ce  permis  peut  être  cédé  à  toute  personne  ou 
société  munie  de  l'autorisation  préalable  moyennant 
paiement  d'un  droit  d'enregistrement  ;  il  se  fait  en  réa- 
lité un  trafic  assez  important  de  ces  permis. 

Le  détenteur  d'un  permis  de  recherches  a  un  droit  de 
préférence  pour  obtenir  un  permis  d'exploitation  dans 
le  périmètre  qui  lui  a  été  accordé. 

Permis  cl  exploitation.  —  Ce  permis  donne  droit  de 
faire,  au  fond  et  au  jour,  tous  travaux  et  tous  établisse- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  de  la  mine  et  au 
traitement  de  ses  produits  dans  un  périmètre  de  forme 
rectangulaire  d'une  étendue  de  800  hectares  au  plus  et 
de  24  hectares  au  moins  pour  l'or  et  les  gemmes  et  de 
2.500  hectares  pour  les  autres  substances.  » 

Pour  éviter  l'abus,  il  ne  faudrait  pas  que  le  rectangle 
put  séparer  en  deux  une  n'gion  :  le  |)etit  côté  parexem- 
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pie  ne  devrait  pas  être  inférieur  à  I/o  du  grand  côté. 
Le  permis  de  recherches  a  la  forme  d'un  cercle  de  5  ki- 
lomètres de  rayon  au  plus;  cela  est  défavorable  aux 
prospecteurs,  car  le  filon  n'a  la  forme  ni  d'un  cercle,  ni 
d'un  carré  ;  découvrir  un  fUon  chez  soi  est  une  trouvaille 
pour  les  voisins  ;  il  conviendrait  mieux  de  fixei'  pour 
base  du  permis  de  recherche  une  figure  géométrique, 
comme  un  rectangle  par  exemple. 

Les  détenteurs  de  permis  d'exploitation  doivent  tenir 
un  livre  d'enregistrement  et  d'expédition  des  minerais 
extraits  ;  ils  doivent  payer  un  droit  de  5  0/0  sur  la  va- 
leur des  minerais  extraits.  Cela  est  excessif  :  l'or  coûte 
tant^  donne  tant  de  bénéfices  :  on  devrait  prendre  5  0  0 
sur  la  valeur  de  l'or,  défalcation  faite  des  frais  d'exploi- 
tation. 

Un  prospecleur  arrive  à  la  Côte  d'Ivoire  :  il  doit  tout 
d'abord  examiner  les  exploitations  indigènes  qui  ser- 
viront de  point  de  départ  à  ses  recherches.  L'or  se 
trouve  dans  les  schistes  en  décomposition  de  différentes 
colorations,  surtout  rouges  et  dans  les  quarlz  alluvion- 
naires où  il  se  trouve  sous  forme  de  dépôt  souvent  visi- 
ble ;  on  part  de  celte  indication  pour  rechercher  le  filon 
de  quartz  dont  s'est  détaché  cet  or,  sous  l'influence  d'a- 
gents atmosphériques,  eau,  etc.  A  la  Côte  d'Ivoire,  le 
filon  est  plus  incliné  qu'au  ïransvaal,  ce  qui  est  un  dé- 
savantage ;  de  plus,  de  nombreuses  failles  font  perdre 
souvent  la  trace  du  filon. 

Une  société  sérieuse  ne  se  forme  que  sur  la  teneur 
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aurilV'i-t'  calciih'c  d'iii)  liloii.  On  iic  se  hase  pas  siii'  la 
leiMMir  amilV'i't'  iK's  Icrres  alliiviomuiires,  bien  que  ccl- 
los-ci  s()i(Mi(  paiTois  li'rs  riches.  Mais  eUes  sonl  d'une 
teneur  très  variable,  tandis  que  dans  le  lilon,  l'or  se 
trouve  mêlé  intimement  à  la  pàtc  du  quartz  et  a  une 
teneur  presque  uniforme,  de  sorte  que  lorsqu'on  a  cal- 
eulé  l'épaisseur  et  la  longueur  de  ce  filon,  on  peut  dé- 
terminer d'une  façon  exacte  la  quantité  d'or  qui  peut 
vivo  exliailc  et  la  dui'ée  de  l'exploitation. 

On  ne  peut  pas  déterminer  d'une  façon  générale  si  la 
teneur  aurifère  sera  «  payante  »,  parce  que  cela  dépend 
(](»  la  quantité  de  main-d'œuvre,  des  difficultés  d'ex- 
ploitation et  surtout  des  moyens  de  transport.  Dans  tel 
endroit,  20  grammes  à  la  tonne  sera  payant,  tandis 
qu'ailleurs,  35  grammes  donneront  des  pertes. 

A  la  Côte  d'Ivoire  il  yaura  de  grandes  difficultés  pour 
faire  arriver  sur  place  le  matériel  nécessaire  qui  se 
compose  de  batteries  de  pilons,  machines  à  vapeur, 
pompes,  tables  à  amalgamation,  slinees.  Tant  que  les 
routes  ne  seront  que  des  pistes,  il  ne  faut  pas  penser  à 
transporter  des  pièces  indivisibles  de  100  kilos,  la 
charge  d'un  porteur  étant  au  maximum  de  30  kilos, 
par  exemple  le  générateur  de  vapeur.  En  présence  du 
mouvement  du  minier  qui  est  considérable,  on  aurait 
du  songer  plus  tôt  à  construire  une  route  ou  une  voie 
iJecauville  à  tronçon  transportable.  Il  est  à  craindre 
que  le  métal  précieux  ne  profite  du  chemin  de  fer  de  la 
<i()hl  (ioast. 
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On  commence  à  se  préoccuper  en  haut  lieu  de  ce 
mouvement  minier.  En  1903,  M.  Jordan,  ingénieur  des 
mines  à  Paris,  a  été  mis  à  la  disposition  du  minisire 
des  colonies  pour  êlre  chargé  d'une  mission  d'ordre 
technique  et  administratif  d'une  durée  d'environ  huit 
mois,  concernant  l'exploitation  des  richesses  minières 
de  la  Côte  d'Ivoire. 

Le  développement  minier  de  l'Afrique  occidentale 
et  notamment  de  la  Côte  d'Ivoire,  a  amené  les  person- 
nes s'intéressant  à  cette  question  k  se  grouper.  C'est 
ainsi  que  s'est  constituée  récemment  à  Paris  la  «  Cham- 
bre des  mines  de  f  Afrique  occidentcde  française   ». 

«L'union, disentlesfondateurs  de  la  Chambre, ne  peut 
présenter  que  des  avantages  ;  elle  nous  permet  d'inter- 
venir plus  efficacement,  en  parlant  au  nom  de  tous, 
auprès  du  gouvernement,  afin  d'obtenir  les  améliora- 
tions ou  modifications  nécessaires  des  décrets  et  règle- 
ments actuels.  Le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  et 
sa  répartition  entre  les  différentes  mines  seront  facilités 
dans  une  grande  mesure.  Lnfin,  par  l'étude  de  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  la  recherche  et  à  l'ex- 
ploitation des  mines,  nous  rendrons  d'utiles  services 
à  nos  adhérents  en  leur  fournissant  tous  les  renseigne- 
ments qui  pourront  les  aidera  mettre  leurs  concessions 
en  valeur.  »> 

L'extraction  du  métal  précieux,  en  attirant  des  pros- 
pecteurs et  des  capitaux,  peut  être  très  favorable  à  nos 
possessions.  L'or  est  le  seul  mêlai  capable  de  galvaniser 
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une  l'.'i^ioii  iuhospilalière  ol  d'y  l'aire  alIliKM"  les  pros- 
pecleiii's  qui  (levieiidioul  i\c^  colons.  «  L'exploilalion  (1  ) 
(lt\>  mines  doit  èlre  un  moyen  et  non  un  but  pour  un 
peuple  colonisateur  ;  mais  c'csl  un  moyen  excellenl  et 
dont  il  convient  de  largement  user  aux  débuts  d'une 
colonisation.  L'exploitation  de^  mines,  en  eiïet,  a  pour 
conséquence  lalale  d'attirer  sur  les  territoires  qui  pos- 
sèdent des  gisements  une  po|)uiation  nombreuse  et  de 
dévelop()er,  par  voie  de  conséquence,  le  commerce  in- 
térieur et  extérieur  delà  colonie  ainsi  peuplée.  L'indus- 
trie métropolitaine  en  profite  à  son  tour  et  ainsi  se 
nouent  entre  la  colonie  et  la  mère-patrie  des  relations 
incessantes  et  rémunératrices  pour  toutes  les  deux.  Un 
jour  vient,  sans  doute,  où  les  minerais  s'épuisent,  où 
le  métal  précieux  s'appauvrit,  puis  disparaît,  mais  la 
population  qui  s'est  (Ixée  au  sol  demeure  et,  privée  de 
cette  ricliesse  qui  passe,  elle  s'adresse  à  la  seule  ri- 
cliesse  qui  ne  passe  pas,  à  la  terre.  Du  sous-sol  vidé  de 
sesminerais,  le  colon  passe  au  sol  qui  le  nourrira  et 
le  retiendra  dans  ce  pays  qu'il  a  choisi  comme  sien.   •> 

(1)  Camille  Guy, La  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial,  p.  262. 
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LE    COMMERCE. 


Le  commerce  a  pour  but  de  vendre  les  marchandises 
européennes  (tissus,  alcool,  gin,  armes)  et  d'exporter 
en  Europe  les  produits  du  pays. 

Supposons  qu'on  veuille  fonder  une  maison  de  com- 
merce à  la  Côte  d'Ivoire.  Les  frais  de  premier  établisse- 
ment sont  très  élevés,  un  capital  de  i 00.000  francs  est 
nécessaire  pour  avoir  à  la  Côte  une  factorerie,  un  ma- 
tériel de  débarquement  et  un  matériel  fluvial,  pour  ins- 
taller des  sous-factoreries  sur  les  points  producteurs, 
pour  acheter  les  marchandises  nécessaires  pour  trois 
mois  à  cause  de  la  lenteur  des  transporls.  De  plus,  il 
faut  assurer  les  marchandises  que  l'on  reçoit  contre  les 
risques  de  la  barre. 

Celles-ci,  soigneusement  choisies  d'après  les  indica- 
tions fournies  par  les  agents  locaux  sur  les  habitudes  de 
consommation  de  la  clientèle,  sont  expédiées  par  navi- 
res au  port  le  plus  rapproché  de  la  colonie,  puis  répar- 
ties selon  les  besoins  entre  les  différents  magasins  delà 
maison.  Ajoutons  que  beaucoup  de  ces  marchandises 
viennent  de  l'étranger  sur  paquebots  étrangers,  parce 
que  les  navires  français  demandent  un  fret  très  élevé, 
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no  s'ari'rlciil  (ju  à  (iraiid-liassaiii,  tandis  que  les  C-om- 
|)ai:nies  ('lraiii;<M*(^s  ont  dos  oargo-hoats  qui  fréquonlonl 
Ions  les  poils  :  Assiuio,  Jacquoville,  Grand-Laliou  ;  do 
()hi<,  grilcoà  un  li'aité  passé  avec  la  Gold  Coasl,  nous  ne 
pouvons  «dahlir  do  droit  prolootour  pour  les  marchan- 
dises d'ori^ino  Irangaise  ;  el  comme  les  Compaj^nies  de 
navigation  sont  surtout  anglaises  et  allemandes,  on 
conçoit  facilement  que  le  produit  français  arrive  peu 
dans  le  pays. 

Les  maisons  de  commerce  prennent  un  b('néfice  hrul 
de  30  0/0;  elles  n'entretiennent  de  relations  qu'avec 
les  points  navigables  des  fleuves  ou  des  lagunes  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  à  la  Côte  d'Afrique  «  le  commerce  de 
lagune  ».  Elles  ont  à  cet  effet  des  flottilles  de  3,  4  et  5 
chaloupes  à  vapeur.  Des  commis  noirs  vont  recueillir 
les  produits  dans  l'intérieur  du  pays.  11  est  regrettable 
qu'à  la  dote  d'ivoire  les  routes  ne  descendent  pas  jus- 
qu'au littoral  ;  elles  aboutissent  aux  points  à  partir  des- 
quels les  fleuves  sont  navigables  pour  les  pirogues,  de 
sorte  que  les  indigènes  qui  habitent  à  200  kilomètres 
dans  l'intérieur  ne  descendent  pas  aux  factoreries  de 
Bassam,  Assinie,  Jacqueville,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
moyen  do  transport  et  qu'au  lieu  d'acheter  cher  une 
pirogue,  ils  préfèrent  porteries  produits  à  la  Gold-Coast 
où  il  y  a  routes  et  chemin  de  fer. 

La  forme  initiale  du  commerce  à  la  côte  occidentale 
d'Afrique  est  l'échange  ou  le  troc.  Le  commerçant  eu- 
rop«'en.  (pii.  lo  pi'omier,  se  trouve  en  contact  avec  l'in- 
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digène.  ne  saurait  songer  à  oiïrir  à  celui-ci  de  l'argent 
monnayé  ;  il  ne  peut  qu'échanger  contre  les  marchan- 
dises qu'il  importé  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
indigène  qu'il  exportera  ;  en  de  nombreux  points,  les 
habitudes  commerciales  du  début  sont  modifiées  et  l'a- 
chat en  numéraire  a  parfois  remplacé  le  troc.  Pourtant 
les  espèces  métalliques  sont  très  rares;  les  maisons  de 
commerce  ne  reçoivent   d'argent  que  pour  payer  les 
droits  de  douane  et  les  salaires  de  leur  personnel.  Une 
banque  aurait  peu  de  chances  de  réussir  dans  ces  con- 
ditions. De  plus,  c'est  la  monnaie  anglaise  qui  est  pré- 
férée dans  le  pays  qui  s'étend  entre  le  Comoé  et  la  Côte 
d'Or  ;  cela  tient  à  ce  que  les  transactions  commercia- 
les sont  nombreuses  entre  ce  pays  et  la  Côte  d'Or,  où 
la  monnaie  française  n'est  pas  reçue  :  un  voyageur  est 
donc  obligé  de  se  munir  de  monnaie  anglaise,  car  il 
donne  \  fr.  50  pour  1   schelling,  0  fr.  50  pour  3  pence 
et  1  franc  pour  6  pence  ;  de  là  une  perte  considérable 
et,  de  plus,  le  noir  n'accepte  l'argent  français  que  s'il  est 
forcé  ;  les  sous,  il  les  jette  à  la  lagune.  On  commence  à 
répandre  dans  le  pays  la  circulation  des  pièces  de  0  fr.20 
en  argent  :  cela  a  abaissé  la  cherté  de  la  vie,  car  elle  a 
un  pouvoir  d'achat  presque  aussi  grand  que  la   pièce 
de  0  fr.  50.  C'est  donc  une  excellente  innovation.   Il 
faudrait  que   l'autorité  proscrive   absolument    l'usage 
des  monnaies  étrangères  et  cet  acte  d'énergie  relèverait 
notre  prestige.  Si  on  appliquait  des  peines  sévères  à 
ceux  qui  n'acceptent  que  l'argent  anglais,  il  est  proba- 
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I)!e  (jne  les  nuirs  irayanl  ({ua  de  l'ar^enl  français  ne 
|)ouriaienl  plus  commercer  avec  la  (iold  (]oasl  ;  ils 
irai(Mil  dans  les  maisons  françaises  de  la  Cùle  d'Ivoire. 

Une  ^ène  qui  pèse  lourdement  sur  le  commerce  pro- 
vient de  ce  ((ue  les  bureaux  de  [)0sle  de  la  (lole  crivoirc 
ne  délivrent  pas  de  mandats-poste  (excepté  toutefois 
ceux  de  (irand-Bassam,  (irand-Laliou  et  Bingerviile)  et 
ne  reçoivent  pas  de  lettres  chargées  pour  l'intérieur  du 
pays,  à  moins  qu'on  ne  décharge  la  colonie  de  toute 
perte.  Les  indigènes  qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  du 
pays  ne  peuvent  profiter  de^  avantages  oHerls  à  ceux 
qui  se  trouvent  sur  le  littoral,  et  dont  ils  usent  large- 
ment, c'est-à-dire  faire  des  commandes  aux  grands 
magasins  de  Paris  en  adressant  un  mandat  pour  l'en- 
voi d'un  colis  postal.  On  comprend  que  la  poste  décli- 
nait la  res()onsabilité  des  envois  d'argent  lorsque  l'in- 
sécurité régnait  dans  ce  pays  ;  il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui  et  il  faut  rétablir  le  droit  commun. 

Examinons  maintenant  le  trafic  des  maisons  de  com- 
merce, établies  à  la  Côte  d'Ivoire. 

L'objet  principal  des  importations,  ce  sont  les  tissus. 
(^  Il  faut  (1),  de  toute  nécessité,  que  le  fabricant  français 
se  résigne  à  produii*e  des  tissus  conformes  au  goùl  et 
aux  habitudes  de  l'indigène  et  non  au  sien  propre. 
L'indigène  aime  des  couleurs  voyantes  et  criarde*?  Que 
le  fabricant  sacrifie  son  goût  et  son  esthétique  à  ceux 

(1)  Camille  Guy,  La  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial^  p.  386. 
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du  client  sollicité.  L'indigène  aime  le  tissu  à  bon  mar- 
ché? Que  le  fabricant  ne  cherche  pas  à  lui  imposer  des 
étoffes  solides,  admirablement  fabriquées,  mais  qu'il 
ne  peut  vendre  qu'à  un  prix  trop  élevé  pour  cette  clien- 
tèle.Les  habitants  du  pays  aiment  les  dentelles,  mais  ils 
ne  les  veulent  qu'en  coton  ;  pourquoi  chercher  à  leur 
imposer  des  dentelles  plus  fines,  d'un  tissu  meilleur, 
mais  qui  ne  leur  plaisent  pas,  étant  forcément  plus 
chères?  Le  succès  est  à  ce  prix  :  c'est  en  sacrifiant  ré- 
solument au  goût  de  leur  clientèle  noire,  quel  que  soit 
ce  goût,  que  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne  sont 
arrivées  à  s'installer  en  maîtresses  sur  un  grand  nom- 
bre de  marchés.  » 

Les  exportations  consistent  en  produits  naturels  du 
pays,  exploités  par  les  indigènes.  Ce  sont:  l'acajou,  le 
caoutchouc,  la  poudre  d'or,  l'huile  et  l'amande  de 
palme. 

Acajou.  —  La  foret  équatoriale  est  composée  jusqu'à 
100  kilomètres  de  la  côte  d'arbres  très  riches,  le  palis- 
sandrier,  qui  n'est  malheureusement  pas  flottable;  une 
espèce  de  noyer  veiné  de  noir  et  l'acajou. 

L'acajou  se  trouve  par  colonies  de  8  ou  10  arbres 
énormes  de  15  à  25  mètres  de  haut  ;  malheureusement 
il  n'y  a  que  l'acajou  à  proximité  des  rivières  navigables 
qui  soit  exploitable.  Le  noir  débite  des  billes  ne  dépas- 
sant pas  5  mètres  et  tronçonne  les  plus  grosses  bran- 
ches. Lorsque  l'acajou  n'a  pas  0  m.  ?>0  d'équarrissage, 
il  cesse  d'être  marchand.  Les  noirs  à  l'aide  de  la  hache 

L.   -  23 
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(»ii\r('iil  (II)  sentier  et  font  i^lisser  rarl)re  sur  des  fascines 
jusqu'à  la  rivière.  Les  tluropéens  ont  essayé  de  se  livrer 
à  rexploilalion  de  Tacajou,  mais  comme  ils  ne  peuvent 
résister  à  j)lus  de  trois  mois  de  séjour  en  foret,  les  es- 
sais ont  été  infructueux.  L'acajou  est  dirii^é  sur  Li ver- 
pool  et  le  Havre  ;  les  billes  de  pi'ix  vont  à  Londres  où 
elles  se  vendent  120  francs  le  stère;  Tachât  aux  indi- 
gènes est  de  35  francs  ;  le  transport  à  la  cote  et  Téquar- 
rissage  le  font  revenir  à  100  francs. 

Caoutchouc.  —  H  y  a  des  lianes  (Lando|)hia)  et  des 
arbres  dicus)  à  caoutchouc  :  la  liane  est  pi-éférable  ;  le 
produit  de  la  liane  est  livré  sous  forme  de  boule  ;  celui 
de  l'arbre  sous  forme  de  plaque.  La  liane  croît  le  long 
des  rivières  et  dans  les  plateaux  de  l'intérieur  jusqu'au 
7".  Le  caoutchouc  va  surtout  à  Liverpool.  Le  caoutchouc 
est  un  bon  produit,  malheureusement  il  subit  une  in- 
contestable crise;  dans  maintes  régions  caoutchoutiè- 
res,  une  production  excessive,  des  pratiques  aussi  ma- 
ladroites que  criminelles,  ont  pour  longtemps  ruiné  les 
récoltes  et  fait  disparaître  la  sève  précieuse  :  les  indi- 
gènes, en  efTet,  exploitent  Tarbre  en  enlevant  des  la- 
nières d'écorce  qui  ne  lui  permettent  pas  de  se  recons- 
tituer ;  il  périt. 

Poudre  cl  or.  —  Llle  se  trouve  surtout  dans  la  Haute 
Côte  d'ivoire,  dans  le  Sanwi  et  l'Assikasso. 

L'indigène  ne  peut  exploiter  que  l'or  visible  que  l'on 
rencontre  dans  les  quartz  et  For  d'alluvion  ;  il  emploie 
des  moyens  primitifs:  lavage. Le  gramme  s'achète  2 fr-50 
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à  3  francs.  Ce  sontles  Aschanlis  quiTexpIoitenl  ;  autre- 
fois en  guerre  avec  les  Anglais,  ils  vendaient  surtout 
aux  Français  la  poudre  d'or;  aujourd'hui,  c'est  le  con- 
traire ;  ils  vont  la  porter  à  la  Côte  d'Or. 

Huile  et  amande  de  palme.  —  Le  palmier  à  huile 
[Elœïs  Guiseensïs)  ne  se  trouve  que  dans  la  région  ma- 
ritime et  le  long  des  lagunes.  <(  Pour  récolter  les  régi- 
mes (1),  les  indigènes  se  servent  d'un  large  anneau  en 
rotin  dont  ils  entourent  le  palmier  et  sur  lequel  l'homme 
appuie  ses  reins,  tandis  que  ses  pieds  sont  posés  sur  le 
tronc  du  palmier  et  par  secousses  successives,  il  fait 
glisser  l'anneau  le  long  du  palmier,  dont  le  tronc  n'est 
pas  lisse,  mais  couvert  encore  de  la  souche  des  vieilles 
feuilles.  Arrivé  au  sommet,  le  noir  abat  les  feuilles  qui 
le  gênent  avec  une  matchète,  puis  détache  avec  le  même 
instrument  les  régimes  mûrs  qu'il  laisse  tomber  et  re- 
descend en  faisant  une  manœuvre  inverse  à  celle  de 
l'ascension.  Les  régimes  sont  ensuite  découpés  de  façon 
à  faire  sortir  les  fruits  :  ceux-ci  sont  exposés  au  soleil 
pour  en  hâter  la  maturation,  puis  mis  à  bouillir  dans  de 
grands  chaudrons  à  moitié  remplis  d'eau.  Etant  plus  lé- 
gère, l'huile  contenue  dans  le  brou  de  la  noix  surnage 
et  est  décantée.  Après  avoir  servi  à  la  fabrication  de 
l'huile  de  palme,  les  noix  sont  retirées  des  chaudrons, 
mises  en  tas,  et  leur  coque,  ligneuse,  est  brisée  par  les 
femmes  et  les  enfants.  Les  amandes  débarrassées  de 

(1)  ^d.ïoi^  Guide  pratique  de  l' Européen  dan'>   V Afrique  occidentale^ 
p.  270. 
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l(Mii-  l'iivi'loppe  sonl  vendues  dans  les  luctoreries  qui  les 
expodieiil  en  iuirope  pour  la  labricalion  de  Thuile  de 
paliiiisto.  » 

1/liuile  et  les  amandes  de  palme  sonl  expédiées  à 
Mîirseille,  les  amandes  en  plus  grande  quanlilé  que 
riuiile,  car  depuis  (|uelques  années  il  y  a  une  baisse 
énorme  sur  ee  produit.  Le  commerce  reconnaît  l'huile 
dure  qui,  très  riche  en  stéarine,  est  utilisée  par  les  fa- 
briques de  bougies  et  rhuile  molle,  qui  en  contenant 
peu  est  employée  par  la  savonnerie. 

Ivoire.  —  L'ivoire  ne  se  rencontre  plus  à  la  CMg 
d'Ivoire  malgré  le  nom  donné  au  pays.  Il  y  a  encore 
quelques  éléphants  dans  la  région  de  Kong.  L'ivoire  se 
vend  15  à  20  francs  le  kilo.  Le  marché  est  Anvers, 
Londres  et  Liverpool  ;  la  France  en  reçoit  très  peu 
directement  :  il  existe  pourtant  une  manufacture  à 
Dieppe. 

Ajoutons  qu'à  la  sortie,  il  y  a  un  droit  sur  tous  les 
j)roduits  du  pays  :  il  faut  laisser  un  peu  de  richesse  au 
pays  producteur. 

Les  races  du  pays  sont  paresseuses,  fétichistes  :  elles 
ne  travaillent  que  pour  assurer  leur  existence.  Aussi  les 
()roduits  naturels  ne  sont  pas  ex|)loités  par  les  indi- 
gènes seulement:  l'acajou  est  exploité  parles  Apollon- 
niens  (Anglais)  ;  la  poudre  d'or  et  le  caoutchouc  par  les 
Aschantis  ;  les  noirs  du  pays  ne  s'occupent  que  du  pal- 
mier à  liuile. 

La  plupart  des  villes  coloniales  sont  sillonnées  de 
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voies  Decaiiville  sur  lesquelles  circulent  des  wagonnets 
chargés  de  marchandises  ;  les  voies  partent  des  prin- 
cipales maisons  de  commerce  et  aboutissent,  soit  aux 
stations  du  chemin  de  fer,  soit  aux  wharfs  d'embar- 
quement. Il  en  résulte  une  grande  facilité  pour  le  com- 
merce. 

Citons  à  titre  d'exemple  l'arrêté  du  18  juillet  1903, 
réglementant  le  fonctionnementdu  Decauville  de  Kayes: 

((  Considérant  qu'il  est  nécessaire  dans  l'intérêt  du 
commerce,  de  faciliter  les  mouvements  de  marchandi- 
ses des  points  de  débarquement  ou  d'embarquement 
aux  différentes  maisons  de  commerce  de  la  ville  de 
Kayes  ; 

Arrête  : 

Art.  P'".  —  L'administration  locale  des  territoires  de 
la  Sénégambie-Xiger  met  à  la  disposition  des  commer- 
çants de  Kayes  un  Decauville  pour  le  transport  par  ^va- 
gonnets  des  marchandises,  produits  ou  objets  quelcon- 
ques dans  les  principales  rues  de  cette  ville. 

Art.  2.  —  Le  droit  d'user  du  Decauville  dans  les  con- 
ditions ci-après  indiquées  sera  acquis  moyennant  l'en- 
gagement de  payer  un  droit  fixe  de  1  fr.  oO  par  mille 
kilogrammes  de  marchandises  importées  à  Kayes  et 
exportées  de  cette  ville,  quelle^  que  soient  la  dislance 
parcourue  et  la  nature  de  ces  marchandises. 

Toute  marchandise  importée,  tout  produit  du  cru  ex- 
porté seront  réputés  avoir  été  véhiculés  sur  le  Decau- 
ville de  Kayes  et  seront  intégralement  passibles  du  droit 


:V.')X  Ql-ATRIlhlK     rAiniK.     CIIAPITHF,     III 

(le  I  IV.  oO  sans  (jiio  rinl('rcss(^  puisse  invoquer  iinocir- 
('OiislanctMiiielconque  i\  relIVl d'établir  qiio  (oui  ou  par- 
lie  ilo  S(^s  iiKircliaiulises  ou  protluits  n'ont  pas  employé 
le  réseau  du  Deeauville. 

l\\r  contre,  moyennant  l'engagement  de  payer  la  taxe 
ei-dessus,  l'intéressé  aura  le  droit  d'user  gratuitement 
du  Deeauville  de  Kayes  pour  toutes  ses  marchandises 
déjà  importées  et  tous  ses  produits  circulant  dans  l'in- 
térieur de  la  ville,  de  maison  à  maison,  de  magasin  à 
magasin,  de  son  domicile  à  la  gare  et  vice-versa. 

Art.  3.  —  La  pose,  l'entretien  et  les  réparations  de 
la  voie  ferrée  sont  exclusivement  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration locale  qui  s'engage  à  la  tenir  toujours  en  bon 
état.  L'achat  et  l'entretien  du  matériel  roulant  sont  h  la 
charge  des  commerçants.  » 


CHAPITRE  IV 

LE  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE, 


Le  ministère  des  colonies  [Office colonial)  vientde  faire 
paraître  une  série  de  statistiques  sur  le  mouvement 
commercial  des  colonies  françaises  pendant  ces  dix  der- 
nières années.  Les  renseignements  contenus  dans  ces 
tableaux  fournissent  la  preuve  matérielle  du  dévelop- 
pement économique  de  nos  possessions  d'outre-mer,  en 
même  temps  qu'ils  font  ressortir  la  progression  des 
échanges  de  notre  domaine  colonial  avec  la  métropole. 

La  situation  économique  de  l'Afrique  occidentale 
française  est  très  rassurante.  De  1892  à  1902,  le  com- 
merce général  des  quatre  colonies,  qui  la  com[)Osent 
a  suivi  la  progression  suivante  : 

1892  1902 

Sénégal    .    .    .     41.594.220  fr.     102.279.321    fr. 


Guinée.   .   . 
Côte  d'ivoire 

Dahomey.   . 

Totaux. 


7.621.955   »         15.737.147    » 
5.718  312   »  13.828.69()   » 

13.692.210   »         26.231.566    >> 


68.626.697  fr.      158.076.730  fr. 
soit  un  accroissement  de  plus  de  deux  cent  trente  pour 
cent,  obtenu  avec  des  procédés  d'exploitation  rudimen- 
taires  au  Sénégal  et  à  peu  près  nuls  dans  les  trois  au- 
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lios  possessions.  Il  n't^sl  donc  pas  l('mt'raii"o  dt^spomp- 
Icr  un  moiivomenl  d'alVaires  incomparablement  plus 
aelif  des  que  l'oulillage  économique  aura  élc  acquis 
avec  les  fonds  de  Temprunl. 

Nous  donnons  à  la  lin  de  ce  cliaj)itre  les  chilTres  des 
importations  et  des  exportations  par  provenance  et  par 
destination. 

Voici  maintenant  quelques  indications  sur  la  natui'e 
des  importations  et  exportations  de  chaque  colonie  : 

Sénégal.  —  1°  R.rportaùons  : 

Kn  1901,  arachides 21.000.000  fr. 

gommes 2.900.000    » 

caoutchouc t. 000. 000    » 

2°  Importations  : 

La  guinée  est  la  plus  importante  marchandise  d'im- 
portation (de  0  à  8  millions  de  francs  par  an)  ;  c'est  un 
tissu  de  coton  léger,  étroit,  teint  à  Tindigo,  ayant  un 
poids  déterminé  et  se  vendant  par  coupes  de  1 5  mètres, 
les  autres  tissus  de  coton  représentent  3  à  6  millions  de 
francs. 

Au  Sénégal, les  marchandises  françaises  ne  sont  pro- 
tégées que  par  un  droit  ad  valorem  de  7  0/0  sur  les  im- 
portations étrangères,  et  les  guinées  françaises  que  par 
un  droit  de  0  fr.  06  par  mètre  sur  les  guinées  étran- 
gères. 
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GuiiNÉE  FRANÇAISE.  —  1°  Exportatwiu  : 

En  1901,  caoutchouc 5.000.000  fr. 

bœufs.  ........       1.000.000   » 

huile    et    amande    de 

palme 400.000   » 

A  la  suite  viennent  les  cuirs,  les  gommes  copales,les 
arachides,  les  noix  de  kola. 

2°  Imporlaiïons  : 

En  1901,  tissus  .    .       2.100.000fr. 

comestibles  et  conser- 
ves .......   .  1.000.000   ^) 

matériaux    de    cons- 
truction   1.300.000   » 

boissons 300.000  » 

Côte  d'[voire.  —  1°  Exportations: 

En  1897,  acajou  .  .......     24.000.000  kii. 

caoutchouc 189.000    » 

Huile  et  amande  de  palme,  poudre  d'or,  café. 

2*^  Importations  : 

Elles  consistenten  tissus, gin,  tabac,  armes  de  Iraito, 
sel  :  la  part  de  la  France  est  faible  dans  le  chiffre  de  ces 
importations  parce  que  la  Convention  franco-anglaise 
du  14  juin  1898  a  concédé  à  l'Angleteterrc  le  droit  d'in- 
troduire des  marchandises  en  franchise  dans  notre  co- 
lonie. 
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I)aii()Mi;v.  —    V  E.rjwrtatlons: 

i:n  11)01,  amaiules  (le  |)iilme   .    .  i.SOO.OOO  fr. 

luiilc  (le  palme  ....  4.700.000    o 
poissons  secs  on  l'ii- 

m<^s 200.000  n 

noix  de  kola  ....  100.000   »> 

2"  Importations  : 

Imi  1901,  boissons i. 900.000  fr 

tissus :J.  100.000    » 

tabac 800.000   » 

Par  la  Convention  du  14  juin  1898,  la  France  (peut- 
être  parce  qu'il  estdifdcile  de  garder  l'immense  ligne 
de  frontière  de  la  colonie)  s'est  interdit  le  droit  pendant 
trente  années  de  protéger  ses  marchandises  nationales 
au  Dahomey,  du  littoral  jusqu'au  1 1°  parallèle  ;  cette 
stipulation  a  eu  pour  conséquence  d'ouvrir  la  colonie 
au  commerce  étranger  qui  fournit  12.400.000  francs 
sur  15.700.000  francs. 

A  cette  situation  satisfaisante  «  des  esprits  (1)  cha- 
grins ne  manqueront  pas  de  répliquer  que  ce  commerce 
profite  principalement  aux  étrangers  et  que  si  nous 
avons  des  colonies,  c'est  pour  que  nos  voisins  en  tirent 
avantage.  En  Afrique  occidentale  française,  plus  de  60 
pour  100  des  transactions  se  font  avec  la  France.  Dans 

(1;  Rapport  Hubert,  Chambre  des  députés,  annexe  842,  p.  0. 


LE  DEVELOPPEMENT  ECONOMIQUE 


363 


le  Sénégal  qui  représente  près  des  deux  tiers  du  com- 
merce total,  la  part  de  la  France  est  des  3/4  aux  im- 
portations et  des  5/6  aux  exportations  et  s'il  est  vrai 
qu'en  Guinée  française,  la  métropole  ne  bénéficie  que 
pour  un  tiers  des  importations  et  pour  un  neuvième 
des  exportations,  rien  n'autorise  à  affirmer  que  cette 
infériorité  du  produit  français  soit  fatale,  car  au  Daho- 
mey où  les  barrières  douanières  n'existent  pas  plus 
qu'en  Guinée,  la  part  de  la  France  représente  déjà  plus 
de  la  moitié  dans  les  exportations  ». 

Ce  commerce  important  que  la  France  entretient  avec 
l'Afrique  occidentale  française,  il  faut  chercher  à  l'aug- 
menter encore. 

Or,  «  il  apparaît  (1)  clairement  que,  pour  tirer  de  ses 
colonies  tout  le  parti  commercial  dont  elles  sont  suscep- 
tibles, une  métropole  doit  commencer  par  ouvrir  libé- 
ralement ses  portes  à  leurs  produits.  11  est  indispensable 
en  outre  qu'elle  les  dote  d'un  régime  douanier  libéral  ». 

Lorsque  l'arrivée  à  échéance  de  nos  traités  de  com- 
merce vint  rendre  possible  la  refonte  de  notre  législation 
douanière^  «  il  s'agissait  (2)  de  reculer  la  ligne  des  doua- 
nes jusqu'à  rextrôme  limite  de  nos  possessions  d'outre- 
mer et  de  réserver  aux  produits  français  le  marché  dos 
pays  sur  lesquels  flottent  les  plis  de  notre  drapeau.  La 
loi  (lu  1 1  janvier  1892  portant  établissement  d'un  nou- 
veau tarif  douanier  réalisa  cette  réforme  en  assimih\nt 

(1)  Fallol,  Avenir  colonial  de  la  France,  p.   102. 

(2)  Paul  Disière,  Traité  de  législation,  t.  1. 
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à  la  int'(i'opol(»  la  |)ros(jiio  lotalih»  (\o  iioli'o  ompiro  colo- 
nial ;  (jiiol(iiit's  colonit^s  seules  furenl  exeept(''es  de  celle 
mesure,  soil  à  cîiuse  de  leur  peu  d'importance,  soit  en 
raison  d'engagemenls  avec  les  puissances  élrangères, 
soil  parce  qu'il  convenait  de  ne  pas  détourner  les  cou- 
rants commerciaux  qui  ompruntonl  leur  territoire  ^>. 

Les  colonies  de  la  Cote  occidentale  d'Afrique  figurent 
parmi  les  colonies  exclues  du  régime  du  tableau  K, 
c'est-à-dire  de  l'assimilation  avec  la  métropole.  Les 
produits  de  ces  colonies  payent  à  l'entrée  en  France  les 
droits  du  tarif  minimum  ;  mais  des  exceptions  ou  dé- 
taxes peuvent  être  accordées  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'h^tat  :  un  décret  du  30  juin  1892  exempte  certains 
produits  et  réduit  pour  d'autres  les  droits  à  la  moitié 
de  ceux  du  tarif  métropolitain,  à  la  condition  qu'ils 
soient  importés  en  droiture  et  qu'ils  soient  accompa- 
gnés de  certificats  d'origine.  iMais  ce  régime  de  faveur 
n'est  accordé  qu'à  une  quantité  de  chacun  des  pro- 
duits désignés,  fixée  chaque  année  par  un  décret  du 
Président  de  la  Ré|)ublique. 

Kn  ce  qui  concerne  l'entrée  dans  les  colonies  des  pro- 
duits français,  le  principe  absolu  est  l'absence  de 
droits  ;  cependant  les  produits  de  la  métropole  payent 
l'octroi  de  mer  qui  est  perçu  au  débarquement  et  rem- 
place les  octrois  municipaux  de  France  ;  ils  payent  en 
outre  dans  un  grand  nombre  de  colonies  les  droits  dits 
d'importation,  qui  ne  diffèrent  des  droits  de  douane  que 
par  le  nom  qu'on  leur  a  donné. 
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((  Peut-être  (I)  n'est-il  pas  téméraire  de  prétendre 
que  si  nous  aclietions  plus  de  café  et  plus  de  coton  à 
nos  colonies,  en  leur  favorisant  par  le  dégrèvement 
absolu  le  libre  accès  de  nos  marchés,  ces  colonies  de- 
venues plus  riches  nous  achèteraient  plus  de  machines 
et  plus  de  tissus  ;  qu'ainsi  elles  y  trouveraient  leur 
compte  et  la  métropole  le  sien.  Au  lieu  d'un  désaccord 
préjudiciable  aux  intérêts  des  deux  marchés  on  créerait 
ainsi  entre  eux  une  solidarité  économique.  » 

Ce  qui  serait  désirable,  ce  serait  donc  une  réforme 
de  notre  régime  douanier  suivant  des  principes  plus 
libéraux  ;  il  faudrait  admettre  par  exemple  en  franchise 
les  produits  qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France.  De 
plus,  toutes  les  atténuations  aux  rigueurs  de  la  douane 
qui  sont  admises  aux  colonies,  telles  que  le  régime  des 
entrepôts  et  celui  de  l'admission  temporaire  doivent  y 
fonctionner  aussitôt  que  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Il  est  même  une  institution  que  beaucoup  de  vieux 
pays  hésitent  à  ressusciter  et  qui  trouvera  aux  colonies 
la  plus  heureuse  des  applications  :  celle  des  ports  francs . 
Au  Sénégal,  Gorée  est  un  port  franc. A  l'heure  actuelle, 
c'est  dans  la  création  de  ports  francs  que  le  gouverne- 
ment français  cherche  un  remède  à  la  situation  «  in- 
quiétante »  du  commerce  extérieur;  grâce  à  la  liberté 
d'accès  et  à  l'absence  de  droits  de  douane  dont  jouissent 
Brème,  Hambourg,  Gênes,  les  débouchés  existants  ont 

(1)  Camille  Guy,  La  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial,  p. 47. 


:\{)i\  (.HA  iHiiMi:  l'Ainu;.   —   ciiai'Ituk  iv 

()ii>  |>lii>  (lexlonsion  t:l  de  iHmvcaux  ont  été  ouverts  ;  le 
Iralic  s'esl  aii^inciili'  d'mie  façon  conliiiue  lanL  pour  le 
iiioii\emenl  ma  ri  lime  que  pour  la  valeur  générale  du 
commerce  ;  les  échanges  se  sont  multipliés  et  Tindustrie 
nationale  assurée  d'y  trouver  un  marché  avantageux  y 
a  dirigé  ses  produits. 

Malheureusement,  comme  l'a  fait  remarquer  l'auteur 
d'un  article  |)aru  dans  A  Iravers  ie  Monde,  «  la  création 
d'une  zone  IVanclie  revient  purement  et  simplement  à 
reculer  la  barrière  douanière  et  à  faire  de  l'admission 
temporaire  un  magasinage  dégagé  des  formalités  ac- 
tuelles. La  zone  franche  a  peu  d'influence  sur  l'expor- 
tation ;  elle  peut  favoriser  l'importation,  en  fournissant 
nn  fret  de  retour  à  la  marine  française,  mais  dans  une 
médiocre  mesure,  car  les  produits  destinés  à  la  con- 
sommation française  ou  à  l'industrie  devront  subir  les 
frais  et  formalités  de  la  douane  ;  les  seuls  produits  exo- 
nérés seront  ceux  destinés  aux  industries  dans  la  zone 
franche  et  qui  seront  rembarques  sans  toucher  le  terri- 
toire douanier  ». 

L'avenir  d'un  port  est  étroitement  lié  au  régime 
douanier  du  pays  qu'il  dessert.  Les  remèdes  cherchés 
en  dehors  d'une  liberté  commerciale  étendue  ne  sont 
que  stratagèmes  sans  efficacité. 
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CINQUIÈME  PARTIE 

COMPARAISON  DE  L'AFRIQUE  OCCIDENTALE 
FRANÇAISE  ET  DE  L'INDO-CHINE 


Après  avoir  étudié:  les  Français  dans  l'Afrique  oc- 
cidentale, il  convient  de  placer  en  regard  :  les  Français 
en  Indo-Chine  et  de  comparer  l'œuvre  accomplie  ici 
et  là. 

En  Indo-Chine  nous  nous  sommes  trouvé  en  conlact 
avec  une  société  très  civilisée;  de  là  sont  venues  les 
difficultés  que   nous  avons  rencontrées. 

A  l'extérieur  nous  avons  eu  à  lutter  beaucoup  contre 
les  Siamois  et  un  peu  contre  les  Chinois. 

A  l'intérieur  nous  avions  à  combattre  : 

r  Les  Pavillons  noirs,  patriotes  révoltés  et  pirates, 
que  l'on  a  employés  à  la  construction  de  routes,  leur 
donnant  ainsi  le  goût  du  travail  ; 

2°  Les  Annamites,  que  nous  pouvions  gouverner  en 
ralliant  à  nous  soit  le  roi,  soit  les  mandarins,  soit  le 
peuple. 

La  conquête  a  comporté  des  phases  de  succès  et  de 
revers;  la  pacification  a  été  longue  ;  la  réorganisation 
des  pouvoirs  publics  pouvait  se  manifester  sous  forme 


:\  i  i  ciNgriKMi;  parti i-: 

(l'iuiiioxion  on  (le  prolecloral.  Kn  Alricjiie  occidenlale, 
au  conliaiiH»,  du  jonroù  la  conqurle  a  été  achevéi»,  lo 
pavs  no  s'esl  pas  soulevé,  sauf  dans  quelques  régions 
(Cayor,  Raoulé). 

Si  Ton  voulait  donner  des  armes  à  l'Indo-Chine,  on 
pourrait  dessiner  une  lige  de  riz.  Le  riz  c'est  :  1°  la  pro- 
duction dominante  ;  2°  la  nourriture  ;  3"  la  boisson  (al- 
cool par  distillation)  ;  4"  la  matière  de  l'impôt  (dîme)  ; 
5"  l'aliment  du  commerce  extérieur  (objet  presque  uni- 
que d'exportation)  ;  6'' la  cause  d'une  certaine  réparti- 
tion de  la  population  (grandes  agglomérations  dans  les 
vallées  liumides  où  se  cultive  le  riz). 

Cette  culture  n'a  pasenricbi  la  population  ;  la  récolte 
est  quelquefois  faible  et  la  situation  des  paysans  anna- 
mites n'est  pas  très  enviable  ;  donc  au  point  de  vue 
économique,  notre  activité  allait  trouver  à  s'employer 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

Quand  nous  sommes  arrivé  en  Indo-Chine,  il  y  avait 
là  des  groupements  d'hommes  qui  cultivaient  la  terre, 
d'une  façon  simpliste,  il  est  vrai  :  le  commerce  produi- 
sait, l'industrie  existait  sans  manufactures,  avec  des 
artisans  ;  il  y  avait  des  canaux  ;  le  fisc  était  gourmand. 

Ou'avons-nous  fait  de  plus  ?  Les  facteurs  nouveaux 
que  nous  apportions,  c'étaient  : 

1''  L'abondance  de  nos  capitaux  : 

2^  La  science  de  nos  ingi'mieurs. 

Ne  pouvant  à  cause  du  climat  faire  de  Tlndo-Chine 
une  colonie  de  peuplement,  nous  en  avons  fait  une  en- 
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lonie  d'exploitation.  Nous  devons  tendre  au  perfection- 
nement économique  du  pays. 

Améliorer  la  culture  du  riz  pour  arriver  à  une  expor- 
tation, c'est-à-dire  à  une  production  plus  forte,  intro- 
duire la  culture  de  plantes  riches,  qui,  sans  exiger,  plus 
de  travail,  rapportent  davantage  et  surtout  créer  dans 
ce  pays  un  outillage  économique  vraiment  moderne, 
ports,  voies  de  communication,  etc._,  telle  est  l'œuvre  à 
accomplir.  Sa  réalisation  sera  l'honneur  de  notre  in- 
tervention. 

C'est  en  voulant  donner  plus  de  bien-être  aux  Fndo- 
Chinois,  c'est  en  créant  des  usines,  en  allégeant  les  im- 
pôts, en  faisant  de  grands  travaux  publics,  surtout  des 
chemins  de  fer  que  nous  justifierons  notre  conquête  et 
notre  mainmise  sur  ce  pays. 

Pour  améliorer  la  situation  du  peuple  et  amoindrir 
ces  maux  :  trois  sortes  de  mesures  ont  été  prises  : 

1°Nous  avons  donné  aux  Annamites  la  sécurité  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens  par  la  suppression  des 
pirates,  une  justice  impartiale,  une  administration 
éclairée,  ce  qui  constituait  une  véritable  guerre  faite 
aux  mandarins  ; 

2"*  Nous  avons  assure  la  fécondité  du  travail,  en  per- 
fectionnant les  canaux,  en  dévelo|)pant  l'outillage,  en 
Iraçant  des  routes,  en  créant  des  chemins  de  fer,  en  h- 
cilitant  l'exploitation  du  sol  et  par  suite  l'exporlation  ; 
3°  Nous  avons  en  un  certain  sens  soulagé  le  contri- 
buable en  rendant  l'impôt  plusjuste  dans  sa  réparlilion. 


Avons-nous  a*^!  aiilromonl  (Mi  Afriquo  occidentale? 

Nous  avons  poursuivi  la  suppression  de  Tesclavage, 
qui  (Hail  la  plaie  du  pays  ;  nous  avons  empêché  les 
guerres  de  tribus  à  tribus,  qui  se  terminaient  par  le 
pillai^e  de  régions  entières  ;  nous  avons  procédé  à  la 
création  do  l'oulillage  public.  Donc  l'impulsion  que 
nous  avons  donnée  à  l'Indo-Cliine  et  à  rAfrique  occiden- 
tale est  identique  ;  notre  devise  a  été  :  plus  de  bien-être 
pour  le  pays.  Seulement,  tandis  que  rindo-Cliine  était 
arrivée  à  un  certain  degré  de  civilisation,  l'Afrique  oc- 
cidentale était  encore  pour  la  plus  grande  parlie  plon- 
gée dans  la  barbarie. 

En  Indo-Chine,  il  fallait  plutôt  réformer,  occidenta- 
liser la  civilisation  ;  en  xVfrique  occidentale,  il  fallail 
créer,  répandre  la  civilisation.  L' Indo-Chine  possédait 
son  admirable  réseau  d'arroyos  que  l'Afrique  occiden- 
tale n'avait  encore  que  les  voies  de  communication  si 
précaires  du  Sénégal  et  du  Niger. 

En  Afrique  occidentale,  MM.  les  gouverneurs  géné- 
raux Chaudié,  Ballay,  Roume,  dignes  héritiers  des 
Faidherbe  et  des  Jauréguiberry,  ont  consacré  ou  consa- 
crent, à  rheure  actuelle,  toute  leur  activité  à  l'étude  des 
questions  économiques  ;  en  Indo  Chine,  ces  mêmes 
questions  ont  mis  en  lumière  des  hommes  de  haute  va- 
leur, MM.  Paul  Bert,  de  Lanessan,  Rousseau,  Doumer. 

Paul  Bert  voulait  s'a|)puyer  sur  le  peuple  ;  il  inclinait 
vers  l'îidministralion  directe.  Il  estimait  que  l'Tndo- 
Chine  devait  prospérer  par  le  commerce,  c'est  à-dire 
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par  l'échange  des  produits.  Il  avait  résolu  de  dévelop- 
per les  voies  de  communication,  de  construire  des 
routes,  de  créer  des  canaux.  11  fit  des  études,  mais  se 
surmena  tellement  qu'il  mourut. 

M.  de  Lanessan  voulait  s'appuyer  sur  les  mandarins, 
comme  sur  un  levier  pour  soulever  la  masse.  Il  préfé- 
rait le  protectorat  à  l'administration  directe.  Il  a  con- 
tribué au  développement  de  la  fortune  économique  du 
pays  ;  il  fit  des  digues,  des  routes,  des  canaux. 

M.  Doumer  a  pratiqué  en  Indo-Chine  une  politique 
française.  Il  a  fait  sentir  à  l'Empereur  que  la  France 
était  la  puissance  prolectrice  ;  il  a  prévenu  les  manda- 
rins qu'il  ne  tolérerait  aucune  défaillance  de  leur  part  ; 
au  Tonkin  il  a  obtenu  la  suppression  du  vice-roi  anna- 
mite et  en  Annam  il  s'est  montré  partisan  d'un  protec- 
torat plus  intensif.  Mais  surtout  il  a  organisé  le  budget 
général  de  l'Indo-Chine,  distinct  des  budgets  locaux  ;  il 
a  donné  à  ce  budget  général  des  ressources  propres  et 
des  charges  personnelles.  C'était  le  signe  visible  qu'il  y 
avait  désormais  en  Indo-Chine  une  unité  nouvelle.  Il  a 
continué  l'œuvre  commencée  par  M.  de  Lanessan,  de  la 
création  de  l'outillage  public  pour  préparer  la  mise  en 
valeur  de  Tlndo-Chine  ;  mais,  se  séparant  des  pratiques 
financières  de  M.  de  Lanessan,  il  a  fait  franchement  des 
emprunts  pour  les  travaux  publics. 

Comme  pour  l'Afrique  occidentale,  nous  allons  exa- 
miner successivement  : 

1°  L'organisation  du  pays  ; 

2°  La  création  de  l'outillage  [)ublic. 
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1/ Indo-Chine  est  nn  groupe  (rKlals  organisas  à  di- 
verses époques  jiar  dos  traités  :  ce  soni  des  tltats  hété- 
rogènes. La  Coehinchine  ressemble  beaucoup  h  un  dé- 
|)artement  français  ;  au  Cambodge,  en  Annam  la  puis- 
sance protectrice  exerce  des  droits  diiïérents  vis-à-vis 
du  roi  et  de  l'Empereur. 

L'analogie  est  d'autant  plus  frappante  avec  l'Afrique 
occidentale  française  qu'on  a  rattaché  au  gouvernement 
2:énéral  de  l'Indo-Chine  l'administration  de  la  baie  de 
l\ouang-ïchéou,  qui  nous  a  été  cédée  à  bail  parla  Chine, 
suivant  la  convention  franco-chinoise  du  10  avril  1898. 

T^n  Afrique  occidentale  française,  on  a  de  même  fait 
dépendre  du  gouvernement  général  les  enclaves  nigé- 
riennes, cédées  à  bail  par  la  Grande-Bretagne. 

De  plus,  les  représentants  de  la  France,  les  gouver- 
neurs généraux,  ont  fini  par  créer  une  personnalité  ju- 
ridi(jue  nouvelle:  c'est  Tlndo-Chine,  personne  morale; 
ce  n'est  pas  seulement  l'addition  des  cinq  pays,  c'est 
quelqu'un  par  ollo-mrme.  Lllc  a  un  budget  spécial. 

Les  textes  qui  règlent  la  situation  de  l'Indo-Chine 
sonl  :  P  les  traités  inlernationaux  qui  définissent  les 
droilsque  nous  pouvons  exercer  sur  le  pays; 
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2°  L'article  18  du  sénatus-consulte  de  1854  qui  sou- 
met toutes  les  colonies  autres  que  les  Antilles  et  la  Réu- 
nion au  régime  des  décrets  ; 

3«  Le  décret  de  1891. 

La  charte  organique  du  gouvernement  de  Tlndo- 
Chine  est  le  décret  du  21  avril  1891,  véritable  clef  de 
voûte  de  tout  le  système,  encore  en  vigueur  bien  que 
modifié  en  I89G. 

Le  principe  est  donné  par  l'article  l^""  : 

(^  Le  gouverneur  général  est  le  dépositaire  des  pou- 
voirs de  la  République  dans  Tlndo-Chine  française.  11  a 
seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  gouvernement.  11 
communique  avec  les  divers  départements  ministériels 
sous  le  couvert  du  ministre  des  colonies.  » 

Le  gouverneur  général  a  des  attributions  dans  l'ordre 
civil  et  dans  l'ordre  militaire. 

r  Dans  l'ordre  civil  : 

Art.  2,  §§  1  et  2.  —  <(  Le  gouverneur  général  organise 
les  services  deFlndo-Chine  et  règle  leurs  attributions. 

«  Il  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles.  » 

Art.  8.  —  «  Il  dresse  le  budget,  il  le  soumet  à  l'ap- 
probation du  gouvernement  métropolitain  ;  il  est  chargé 
d'exécuter  le  budget.  Le  gouverneur  général  soumet  à 
la  ratification  du  gouvernement  tout  projet  de  travaux, 
contrats,  concessions  et  entreprises  de  toute  nature  qui 
excèdent  les  ressources  du  protectorat.  » 

Le  décret  du  1  4  mars  1890  contient  un  article  5  qui 
ne  fait  qu'interpréter  dans  un  sens  raisonnable  le  (!<'- 
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cvol  (le  181)1  cnajoulaiil  les  mots  :  ressoN/res  annuelles. 

Aht.  0.  —  u  Un  directeur  du  contrôle  sera  cliargé, 
sousTautorité  unique  et  exclusive  du  gouverneur  géné- 
ral, (le  la  surveillance  des  services  financiers.  » 

Un  décret  du  2()  juin  1S95  est  venu  fortilier  les  droits 
du  directeur  du  conlrùl(\  en  le  rendant  indépendant  du 
gouverneur  pour  l'accomplissement  de  sa  mission;  il 
est  nommé  par  décret  sur  présentation  du  ministre 
des  finances,  après  avis  du  ministre  des  colonies;  il 
vise  tous  les  arrêtés  du  gouverneur  général  intéressant 
les  finances  de  l'Indo-Chine  et  envoie  un  rapport  men- 
suel sur  la  situation  budgétaire  aux  ministres  des  finan- 
ces et  des  colonies,  ainsi  que  ses  observations  sur  le 
projet  de  budget  du  gouvernement  général.  Il  est  res- 
ponsable devant  le  ministre  des  finances. 

Dans  l'ordre  militaire  : 

Art.  5,6  et  7.  —  «  Le  gouverneur  général  est  respon- 
sable de  la  défense  intérieure  et  extérieure  de  l'Indo- 
Chine,  il  dispose  à  cet  effet  des  forces  de  terre  et  de 
mer  qui  y  sont  stationnées.  » 

Comment  sont  organisés  les  pouvoirs  publics? 

Quand  nous  sommes  entré  en  Indo-Chine,  nous  ne 
connaissions  pas  le  pays  ;  aussi  notre  conception  a  eu  à 
subir  une  véritable  évolution.  Il  est  possible  de  relever 
trois  phases  : 

l'^Nous  n'avons  pas  songé  à  constituer  un  groupe 
Indo-Chinois,  un  Elat  ; 

2°  Nous  avons  adopté  le  système  de  V Union  person- 
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nelle.  Chacun  de  ces  pays  jouit  d'un  régime  différent. 
Au-dessus  de  ces  cinq  naorceaux,  il  y  a  un  lien  moral 
qui  s'incarne  dans  le  chef,  le  gouverneur  général  ; 

T  Depuis  M.  Doumer  (1897),  nous  marchons  de  plus 
en  plus  vers  le  système  de  V Union  réelle. 

L'Indo-Chine,  expression  géographique,  devient  une 
unité  juridique  ;  nous  voyons  les  droits  particuliers  de 
chacun  des  cinq  Etats  s'amoindrir  ;  il  y  a  une  unité  su- 
périeure qui  les  ronge.  Puis  on  a  eu  un  budget  commun, 
alimenté  [)ar  des  recettes  nettement  déterminées.  En 
Indo-Chine,  il  n'y  a  plus  qu'un  service  delà  justice  pour 
les  Européens,  un  service  des  postes  et  télégraphes  ;  de 
même  il  n'y  a  qu'une  direction  des  travaux  publics, 
qu'une  direction  de  l'agriculture  et  du  commerce  do- 
minant les  cinq  morceaux  ;  on  a  encore  créé  une  di- 
rection des  affaires  civiles  de  l'Indo-Chine,  une  direction 
des  douanes,  contributions  directes  et  régies. 

Chaque  jour  les  services  s'additionnent,  mais  avec  un 
tempérament,  la  décentralisation. 

C'est  en  agissant  par  persuasion  sur  l'Empereur  que 
M.  Doumer  a  pu  obtenir  de  départiculariser  certains 
services  ;  la  fusion  des  ressources  budgétaires  amènera 
des  économies  et  permettra  d'entreprendre  des  travaux 
qui  féconderont  l'Empire,  et  notre  influence  s'accroîtra 
en  proportion  des  services  que  nous  rendrons  au  pays. 

Le  gouverneur  général  a  de  hauts  collaborateurs  po- 
litiques :1e  lieutenant-gouverneur  de  Cochinchine  etles 
résidents  supérieurs  du  Cambodge,  de  l'Annam,  du 
Tonkin  et  du  Laos. 
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Dans  les  |>ays  soiiinis  à  iiolro  auluriU' exclusive,  nous 
ap:iss()iis  (lirecleiiKMil  sui' le  peuple,  eoninie  en  (locliiu- 
cliiiit'. 

I>aiis  les  pays  de  prolccloral,  nous  agissons  sur  les 
ministres,  soit  du  roi  de  (lamhodgf»,  soit  de  Tl^^nipereur 
d'Annam. 

Le  gouverneur  général  esl  assisté  de  deux  conseils 
de  gouvei'iienienl  : 

1"  Le  Conseil  Supérieur  de  rindo-Chine,  représenté 
dafis  rinlervalle  des  sessions  par  une  commission  per- 
manente ; 

^'^  Le  Conseil  de  Défense. 

Le  Conseil  Supérieur  de  l'Indo-Chine  est  un  rouage 
de  premier  ordre  qui  donne,  sur  la  demande  du  gou- 
verneur général,  son  avis  sur  les  questions  d'intérêt  gé- 
néral :  colonisation,  (inances,  douanes,  travaux  pu- 
blics, etc. 

En  Afrique  occidentale,  nous  avons  trouvé  une  charte 
organique  comparable  à  celle  de  Tlndo-Chine  :  c'est  le 
décret  du  1''  octobre  1902,  analogue  au  décret  du 
21  avril  1891. 

Nous  avons  vu  altribuer  au  gouverneur  général  les 
mêmes  pouvoirs  dans  l'ordre  civil  et  dans  l'ordre  mili- 
laiie.  (^elui-ci  est  aussi  entouré  de  hauts  collaborateurs^ 
hî  secrétaire  général  et  les  lieutenants-gouverneurs  et 
assisté  de  deux  conseils  :  le  conseil  de  gouvernement  et 
le  conseil  de  défense;  des  services  généraux  ont  été 
créés.   \\\]   ce  qui  concerne  l'organisation  générale  du 
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pays,  on  peut  donc  dire  que  la  ressemblance  est  frap- 
pante ;  il  y  a  pourtant  deux  différences  capitales: 

t°  En  Indo-Chine,  nous  nous  trouvons  en  face  du  roi 
du  Cambodge  et  de  Tlimpereur  d'Annam.  qui  gouver- 
nent, nominalement  au  moins,  de  vastes  morceaux  du 
pays.  En  Afrique  occidentale,  depuis  la  chute  de  Samory 
et  la  défaite  de  Rabah,  il  n'y  a  plus  de  grands  chefs, 
ayant  autorité  sur  de  vastes  étendues  de  territoire.  Sur 
certains  point  de  Thido-Chine,  l'action  de  la  France  est 
obligée  de  se  manifester  sous  la  forme  de  protectorat  ; 
partout  en  Afrique  occidentale  elle  se  fait  sentir  d'une 
manière  directe  ;  ce  qu'on  appelle  en  effet  les  pays  pro- 
tégés du  Sénégal,  ce  sont  des  territoires  qui  sont  admi- 
nistrés par  les  chefs  locaux  sous  le  contrôle  de  nos 
administrateurs  ;  mais  ils  ne  reconnaissent  pas  un  chef 
unique  comparable  à  l'Empereur  d'Annam  et  au  roi  du 
Cambodge.  Le  gouverneur  général  exerce  sans  partage 
son  autorité  suprême  ; 

2""  L'évolution  de  l'Afrique  occidentale  a  été  analogue 
à  celle  de  l'Indo-Chine. 

D'abord  nous  ne  songeons  pas  à  constituer  une  Afri- 
que occidentale  française,  un  Etat, 

Puis  nous  avons  adopté  le  système  de  1'  u  Union  per- 
sonnelle ».  Chacun  des  cinq  pays  jouit  d'un  régime  dif- 
férent. Au-dessus  de  ces  cinq  morceaux,  il  y  a  un  lien 
moi'alqui  s'incarne  dans  le  chef,  le  gouverneur  général, 
ayant  la  haute  direction  politique  et  militaire.  C'est 
l'œuvre  du  décret  du  lo  juin  1895. 
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l'jilin  lo  décret  dy\  1"  oclobre  1902  ;i  marqué  une 
étape  vers  le  système  de  1'  u  Union  réelle  ».  il  a  réalisé 
l'unité  administrative  et  (inancière  du  pays. 

Seulement  le  degré  de  civilisation  de  l'Afrique  occi- 
dentale n'étant  pas  le  même  que  celui  de  Tlndo-Cliine, 
le  système  linancier  de  ces  deux  pays  est  différent. 

Exposons  maintenant  le  régime  (inancier  actuel  de 
rindo-Cliine. 

M.  Doumerest  parti  de  cette  idée  que  pour  faire  un 
emprunt,  il  faut  un  gage.  Il  a  été  amené  ainsi  à  opérer 
un  remaniement  complet  des  budgets  indo-chinois. 
Voici  l'innovation  :  il  a  donné  corps  à  cette  idée  qu'il 
fallait  créer  comme  personne  juridique  nouvelle  l'Indo- 
Chine  distincte  des  cinq  parties  qui  la  composent.  A 
cette  Indo-Chine,  il  a  donné  un  budget  propre  qui  est 
devenu  l'ouvrier  de  la  reconstitution  économique  de 
rindo-Chine  :  c'est  le  budget  général  de  Tlndo-Chine. 

Les  ressources  principales  de  Tlndo-Chine  sont  les 
douanes  et  régies  financières  (impôts  indirects),  celles- 
ci  portant  sur  l'opium,  l'alcool  et  le  sel. 

Que  reste-t-il  aux  budgets  régionaux?  Ce  sont  les 
impôts  directs  :  l'impôt  personnel,  la  corvée  et  l'impôt 
foncier. 

VA  les  services  que  M.  Doumer  a  retenus  pour  l'Indo- 
Chine  sont  les  ressorts  principaux  du  gouvernement: 
armée,  postes  et  télégraphes,  travaux  publics,  justice 
française  et  partie  supérieure  de  l'administration.  Le 
gouvernement  général  doit  dominer  tout  le   pays  ;  il 
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fait  riinification  de  l'Indo-Chine.  M.  Doumer  a  préféré 
garderies  impôts  indirects  comme  ressources  du  gou- 
vernement général,  car  l'impôt  direct  est  affecté  d'un 
double  vice  : 

i°  Le  redevable  de  l'impôt,  c'est  le  village  annamite 
et  celui-ci  cherche  à  dissimuler  le  nombre  de  ses  habi- 
tants ; 

2*^  D'après  les  traditions  de  l'Annam,  beaucoup  de 
personnes  (femmes,  infirmes,  capacitaires)  sont  dispen- 
sées de  payer  Timpôt. 

Les  douanes  et  régies  rapportent  1 7  millions  de  pias- 
tres, la  piastre  valant  2  fr.  40  ;  les  frais  de  perception 
se  montent  à  4  millions.  Le  boni  de  13  millions  sert  à 
couvrir  les  dépenses  des  autres  services.  Depuis  quel- 
ques années,  il  y  a  des  excédents,  avec  lesquels  on  pourra 
faire  de  nouveaux  emprunts.  Le  budget  général,  sans  s'y 
obliger  expressément,  prend  à  sa  charge  ou  subvention- 
ne même  certains  travaux  publics  d'utilité  locale. 

D'après  cet  exposé,  on  peut  se  rendre  compte  de  la 
différence  capitale  qui  existe  entre  cette  organisation 
financière  et  celle  de  l'Afrique  occidentale. 

Le  budget  des  territoires  de  la  Sénégambie  et  du  Ni- 
ger a  un  double  rôle  :  il  est  budget  local  et  budget  du 
gouvernement  général.  Aussi  les  dépenses  du  gouver- 
nement général  sont  inscrites  à  une  section  spéciale  de 
ce  budget;  les  ressources  le  sont  également.  Mais  ces 
ressources  ne  consistent  pas  en  recettes  d'impôts  directs 
ou  d'impôts  indirects:  ce  sont  des  contributions  four- 

L.  —  Î5 
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nios  par  les  colonies  qui  composent  le  gouvernement  gé- 
iK'ral.  r.omme  !»' disait  M.  Hienvenu-Mai'lin,  ra|)portenr 
(In  l)U(lg(*l  (les  colonies  pour  1003  à  la  Chambre  des  dé- 
j>ult''s:  (•  l/orgîinisalion  nouvelle  est  calqu''e  sur  celle  de 
I  huio-Cliine  ;  il  y  man(]U(;  toutefois  pour  que  Tassi- 
nnlaliou  soil  com|)l('l(^  un  budget  gi'uéral.  »  Si  l'on  n'a 
pas  pris  modèlesur  le  système  financier  de  rindo-Chine, 
cela  tient  sans  doute  à  ce  que  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise avait  besoin  de  ressources  assurées  pour  l'œuvre 
de  la  mise  en  valeur  ;  or  l'impôt  dans  ces  colonies  jeu- 
nes de  la  Côte  d'Afrique  est  sujet  à  de  grandes  varia- 
tions de  rendement;  de  plus,  on  aurait  rencontré  de 
grandes  difficultés  d'application  dans  la  diversité  de  ré- 
gime qui  existe  tant  au  point  de  vue  douanier  qu'au 
point  de  vue  fiscal  entre  cesdilTérentes  possessions. 

En  déterminant  chaque  année  la  somme  que  chaque 
colonie  devra  veî'ser  en  contribution  au  gouvernement 
général,  aucune  part  n'est  laissée  à  l'imprévu  ;  aucune 
surprise  n'est  à  redouter. 


CHAPITRE  II 

LA  CRÉATION    DE    l'oUTILLAGE    PUBLIC 


Nous  allons  faire  Thislorique  de  la  création  de  Tou- 
tillage  public,  c'est-à-dire  exposer  le  plan  de  travaux 
publics  que  Ton  a  conçu  et  les  moyens  financiers  qui 
ont  permis  de  Texécuter. 

En  outillant  l'Indo-Chine  à  la  mode  moderne,  nous 
devons  poursuivre  un  triple  but  : 

P  Frapper  l'esprit  du  peuple  (avec  des  locomotives, 
etc.)  ; 

2*^  Enlever  des  bras  à  la  piraterie  en  occupant  et  en 
employant  les  indigènes  ; 

3""  Développer  les  richesses  latentes  en  favorisant  l'ex- 
portation. 

Le  but  que  nous  poursuivons  en  Afrique  occidentale 
n'est  pas  autre  ;  seulement  nous  n'avons  pas  à  prendre 
de  mesures  contre  la  piraterie  qui  n'existe  pas  dans  ce 
pays  :  tout  au  plus,  peut-on  dire  que  les  chemins  de  fer 
pacifieront  définitivement  les  rares  régions  troublées 
(Baoulé). 

En  Indo-Chine  comme  en  Afrique  occidentale  du 
reste  et  comme  dans  tout  pays  neuf  en  général,  trois 
groupes  de  travaux  s'imposent  généralement: 
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1"^  Des  cunsU'iic'lloiis  d'orclre  militaire  :  casernes,  liù- 
|)ilaux  ; 

2"  Dos  eonsli'uclions  d'ordre  commercial  :  docks, 
maj;asins  généraux  (jiii  |>(M'mellenl  de  consliluer  des 
avances  sur  gage  ; 

3^^  Des  conslruclions  d'ordi-e  économicpie.  1/on  man- 
que de  voies  de  conimunicalion  el  de  moyens  de  trans- 
port ;  il  faut  les  créer. 

Les  seules  roules  sont  la  |)lage,  le  long  de  la  mer. 

Les  fleuves  sont  coupés  de  rapides.  Il  faut  donc  ouvrir 
des  porls,  construire  des  quais,  discipliner  les  fleuves, 
créer  des  chemins  de  fer.  C'est  avec  des  chemins  de  fer 
et  non  avec  le  pelil  paquet  porté  sur  le  dos  d'un  homme 
que  l'on  fait  le  commerce. 

Pour  exécuter  un  plan  de  travaux  publics,  il  faut  de 
l'argent,  où  le  trouver?  MM.  de  Lanessan  et  Doumer 
ont  été  d'accord  pour  recourir  à  l'emprunt. 

§  1er.  „  ]yj   ^Q  Lanessan. 

Quand  M.  de  Lanessan  demanda  au  gouvernement 
d'autoriser  un  emprunt,  celui-ci  refusa  sous  prétexte 
que  le  Tonkin  était  impopulaire. 

M.  de  Lanessan  voulait  : 

r  Exécuter  immédiatement  les  travaux  nécessaires  ; 

2°  Payer  immédiatement  les  entrepreneurs  ; 

3°  Ne  rembourser  que  par  annuités. 

Comment  a  t-il  procédé  ?  Les  textes  ne  lui  permettant 
pas  de  faire  des  emprunts,  il  traite  avec  un  individu  qui 
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sera  un  entrepreneur  et  un  banquier:  on   ne  parlera 
que  de  contrat  de  travail  et  pas  d'emprunt. 

Voici  un  premier  exemple.  En  1893,  à  la  «  Société 
des  correspondances  fluviales  »  qui  sollicitait  le  renou- 
vellement pour  iO  ans  de  sa  subvention  annuelle  pour  le 
service  de  bateaux  à  vapeur  qu'elle  avait  organisé  sur 
les  rivières  du  Tonkin,  M.  de  Lanessan  proposa  de  faire 
sauter  des  rapides.  «  Avancez-moi  les  3  millions  néces- 
saires, je  vous  les  rembourserai  en  15  ans.»  La  société 
accepta.  En  droit  il  y  a  deux  contrats  :  un  contrat  d'ar- 
gent (prêt  de  3  millions)  dissimulé  sous  un  contrat  de 
travail  (enlèvement  de  roches). 

Prenons  un  deuxième  exemple.  La  route  d'Hanoï  à 
Langson  est  une  des  routes  des  invasions  chinoises  ; 
pour  repousser  l'ennemi,  les  généraux  avaient  demandé 
qu'on  rendît  les  communications  plus  faciles.  En  1889, 
>L  Etienne  ordonna  par  télégraphe  que  l'on  construisît 
d'urgence  un  chemin  de  fer  entre  Phu-Lang-Thuong  et 
Langson  :  il  acheta  un  chemin  de  fer  Decauville  d'une 
largeur  de  voie  de  0  m  00. 

Un  contrat  fut  conclu  avec  M.  Soiipe. 

Celui-ci  devait  avancer  4  millions  de  francs  proiluc- 
lifs  d'intérêts  à  5  0/0  ;  l'administration  ne  rembourse- 
rait que  par  annuités.  Il  devait  : 

1°  Pa^er  le  chemin  de  fer  Decauville  ; 

2°  Exécuter  en  régie  la  |)lale-forme  du  chemin  de 
fer  ; 

3^  Poser  la  voie  et  monter  le  matériel. 
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domine  avantages,  il  avait  stipulé  une  commission  à 
base  variable,  lanlùl  de  7  0/0  (paiement  du  (licmiii  de 
fer),  lanlùl  de  18  0/0  (exéculion  delà  plalc-l'orme  el 
pose  de  la  voie).  M.  Soupe  avait  int('rèt  à  dépenser  beau- 
coup (d  à  l'aire  tr'availier  peu  les  ouvriers,  car  il  lou(diait 
une  commission  sur  les  sommes  dépensées.  A  celle  ré- 
gie trop  onéreuse,  l'administration  substitua  des  mar- 
chés passés  à  forfait  avec  des  tacherons  ou  sous-trai- 
tants. 

Ce  chemin  de  fer  a  coulé  10  millions  et  une  fois  posé 
on  s'est  aperçu  qu'il  faudrait  substituer  à  la  voie  de 
0  m.  00  la  voie  de  i  mètre. 

M.  de  Lanessan  dans  son  désir  de  hâter  la  mise  en 
valeur  du  |)ays  voulait  se  procurer  de  l'argent  ;  mais  les 
textes  rempêchaient  de  conclure  un  emprunt:  d'abord 
le  décret  du  20  novembre  1 882,  article  53  : 

((  L'approbation  d'un  emprunt  doit  être  donnée  par 
un  décret  en  Conseil  d'Etat.  » 

Puis  le  décret  du  20  octobre  1887,  article  4  : 

((  Les  emprunts  qui  ne  seraient  pas  gagés  sur  des  ex- 
cédenls  linanciers  constatés  aux  exercices  antérieurs  et 
ceux  qui  seraient  contractés  avant  que  les  ressources 
locales  du  budget  de  l'Indo-Chine  lui  permettent  de 
s'équilibrer  sans  subvention  de  la  métro|)ole  ne  pour- 
ront être  autorisés  que  par  une  loi.  » 

Lnfin  le  décret  du  21  août  1891 ,  article  9  : 

«  Le  gouverneur  général  soumet  à  la  ratification  du 
gouvernement  tout  projet  de  travaux,  contrats,  con- 
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cessions  et  entreprises  de  toute  nature  qui  excèdent  les 
ressources  des  protectorats.  » 

M.  de  Lanessan,  pour  se  justifier,  fut  obligé  de  dire  : 
«  Les  travaux  que  j'entreprends  excèdent  les  ressources 
actuelles,  mais  non  les  ressources  futures  des  protec- 
torats. » 

La  loi  de  finances  pour  1898  a  déclaré  qu'un  chemin 
de  fer  ne  pourrait  plus  être  entrepris  sans  être  autorisé 
par  une  loi. 

§  2.  —  M.  Rousseau. 

En  1894,  lorsque  M.  de  Lanessan  fut  remplacé  par 
M.  Rousseau,  un  certain  nombre  de  travaux  étaient  en 
cours  d'exécution  qu'il  fallait  terminer.  M.  llousseau 
après  examen  de  la  situation  dit  au  gouvernement  :  «  Il 
faut  que  rindo-Gliine  fasse  pour  sortir  de  sa  situation 
difficile  un  emprunt  de  80  millions  et  il  faut  que  le 
gouvernement  l'autorise.  Ce  total  se  compose  de  deux 
éléments  : 

((  l""  Il  faut  liquider  le  passif  existant  qui  se  chiffre 
par  une  somme  de  43  millions  ; 

u  2^^  Il  restera  37  millions  qui  devront  être  employés 
à  la  continuation  de  l'outillage  économique.  » 

Le  Parlement  autorisa  l'émission  de  cet  emprunt 
tonkinois.  Le  Tonlviii  ins[)irait  alors  peu  de  confiance  ; 
aussi  cet  emprunt  dut  être  accompagné  delà  garantie 
de  l'Etat  français,  ce  qui  permit  de  le  couvrir  à  l)on 
marché. 
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Faisons  remar(iiier  en  passant,  que  remj)runl  de 
<).')  millions  de  IVaius  {\uo  \'\vu[  do  conli'acler  rAfVique 
occidiMilalo  IVanTaise  a  rlé  conclu  dans  des  conditions 
analoi;ues,  avec  la  garantie  de  l'Ktat  français.  Le  cri'dit 
des  colonies  naissantes  de  la  dote  d'AIVique  n'élail  pas 
suflisanimenl  l'erine,  pour  qu'elles  puissent  trouver  par 
elles-mêmes  à  emprunter  à  un  taux  modéré. 

§  3.  —  M.  Doumer. 

M.  Doumer  demanda  à  emprunter  200  millions  ;  cette 
demande  d'emprunt  lut  présentée  à  la  Chambre  des 
députés;  M.  Doumer  était  commissaire  du  gouverne- 
ment. La  loi  fut  votée  conforme  aux  désirs  de  M.  Dou- 
mer. L'emprunt  était  remboursable  en  75  ans  ;  l'annuité 
nécessaire  pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  est  inscrite  obligatoirement  au  budget 
annuel  de  l'Indo-Chine  :  c'est  la  loi  du  25  décembre 
1898.  L'em[)i'unt  ne  devait  pas  être  émis  en  une  seule 
fois. M.  Doumer voulaitdesempruntssuccessifs: d'abord, 
un  emprunt  partiel  de  50  millions. 

Cet  emprunt  de  200  millions  est  destiné  à  couvrir  les 
frais  de  construction  d'un  réseau  de  chemin  de  fer,  qui 
s'impose  en  Indo-Chine. 

Les  Empereurs  d'Annam  n'avaient  construit  qu'une 
grande  voie  :  la  route  mandarine  de  Saigon  à  Hanoï  par 
Hué  :  elle  est  presqu'impraticable  ;  c'est  un  sentier  (jui 
gravit  les  montagnes  et  descend  dans  les  vallées. 

Empruntons  à  l'ouvrage  fort  intéressant  de  M.  Ch. 
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Lemire,  dont  la  compétence  est  connue  en  matière  indo- 
chinoise, les  lignes  qu'il  consacrait  aux  chemins  de  fer 
indo-chinois  (1)  : 

a  Le  seul  chemin  de  fer  qui  soit  en  exploitation  est  la 
ligne  de  105  kilomètres  de  Fhu-Lang-Thuong  à  Lang- 
son,à  la  fois  stratégique  et  commerciale  et  que  l'on  pro- 
longe jusqu'à  Long-Tchéou  dans  le  Kouang-Si.  La  ligne 
a  coûté  16  millions,  plus  6  millions  pour  la  construc- 
tion des  postes  militaires  et  fortins  qui  la  protègent.  Elle 
a  été  inaugurée  en  1894  et  dès  1896,  ses  recettes  cou- 
vraient ses  dépenses,  en  même  temps  que  les  trans- 
ports des  vivres  et  du  matériel  étaient  l'objet  d'une  forte 
réduction. 

«  La  question  des  chemins  de  fer  étant  vitale  pour 
rindo-Chine,  le  projet  en  cours  étant  d'une  grande  im- 
portance pour  le  dévelopj)ementde  notre  colonie  et  pour 
l'industrie  française,  il  est  indispensable  d'exposer  som- 
mairement le  projet  de  construction  pour  lequel  un 
emprunt  de  200  millions  vient  d'être  conclu  par  le  gou- 
vernement indo-chinois. 

((  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  d'indo- 
Chine,  de  tenir  compte  du  régime  de  ses  eaux,  de  ses 
rivières,  ici  très  propres  à  la  navigation  à  voile  et  à  va- 
peur, mais  là  inaccessibles  au\  bateaux  du  [)lus  faible 
tonnage  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  pour  se 
convaincre  de  la  nécessité  d'y  construire  un  vaste  réseau 

(l)  Gh.   Lemire,  Les  cinq  pays  de  l'Indo-C/iine  française,  CEtablisse- 
ment  de  Kouamj-Tchéou,  le  Siam,  p.  17. 
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de  voilas  fenves.  Aux  considérations  d'ordre  cconomi- 
qiu'  (jui  s'ini|>()S(Mil  à  Ions  viennent  s'ajonler  des  consi- 
(h'ralions  poliliiines  el  mililaires  snr  lesqnelles  il  n'est 
[las  lU'cessaii'f  (Tinsisler.  Le  clieinin  de  ("er  anra,  par 
surei'oît,  cet  avîinliif^iî  d'onvrir  anx  indigènes  comnfie 
anx  colons  des  régions  élevées,  où  les  cnltures  riches 
onl  nne  températnre  et  nn  sol  favorable  et  on  les  Enro- 
péens  tronventdes  climats  on  ils  penvent  vivre  en  bonne 
santé  et  même  travailler  de  lenrs  bras.  Peut-être  anra- 
t-on  là  des  terres  propices  à  la  petite  colonisation,  qui 
n'a  pas  sa  place  dans  les  pays  tropicaux  de  faible  alti- 
tude. On  y  aura  en  tout  cas  les  stations  sanitaires,  sans 
lesquelles  le  fonctionnement  des  services  administratifs 
de  la  colonie,  comme  la  colonisation  par  les  Européens, 
restent  coûteux  et  précaires. 

((  Le  réseau  à  construire  fait  partie  d'un  ensemble  de 
voies  ferrées  de  quatre  mille  kilomètres  et  qui  com- 
prend, tout  d'abord,  la  grande  voie  qui,  partant  de  Sai- 
gon, pénètre  dans  la  llaule-Cocliinchine  encore  inex- 
ploitée, traverse  l'Annam  tout  entier,  du  sud  au  nord, 
entre  la  mer  et  la  chaîne  annamilique,  coupant  et  reliant 
entre  elles  ses  riches  vallées,  arrive  au  Tonkin  par  les 
provinces  de  Ninli-Binh  et  de  Nam-Dinh  pour  rejoindre 
à  Hanoï  le  chemin  de  fer  bientôt  achevé  de  Hanoï  par 
Langson  à  la  frontière  de  Cliiiic.  Puis  ce  sont  les  voies 
transversales  de  Haïphong  à  Hanoï  et  au  Vun-Nan,  par 
la  vall»''('  du  fleuve  Rouge,  de  Quang-Tri  (au  nord  de  Hué) 
â  Savannakek,  mettant  en  communication  le  grand  bief 
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navigable  du  Haut-Mékong  avec  la  mer,  au  nord  de 
Tourane  ;  de  Qui-\hon  au  massif  montagneux  d'At- 
lopeu  et  au  bief  moyen  du  Mékong;  de  Saigon  aux 
plateaux  fertiles  et  salubres  de  Lang-Biang  par  un 
raccordement  sur  la  grande  ligne  ;  de  Saigon  à  Pbnom- 
Penh  par  les  hautes  régions  occidentales  de  la  Cocliin- 
chine. 

«  Mais  les  lignes  dont  on  va  d'abord  poursuivre  réta- 
blissement et  dont  tout  le  matériel  de  construction  et 
d'exploitation  devra  être  d'origine  française,  sont  les 
suivantes  : 

Haïphong  à  Hanoï  et  Lao-Kai,  400  kilomètres  coû- 
tant 50.000.000  de  francs  ; 

Hanoï  à  Nam-Dinh  et  Vinh,  320  kilomètres  coûtant 
32.000.000  de  francs  ; 

Tourane  à  Hué  et  Quang-Tri,  195  kilomètres  coûtant 
24-000.000  de  francs; 

Saigon  au  Khanh-Hoa  et  au  Lang-Biang,  650  kilomè- 
tres coûtant  80.000.000  de  francs  ; 

Mytho  cà  Vinh-Long  et  Canlo,  95  kilomètres  coûlanl 
iO.OOO.OuOde  francs. 

Soit  un  ensemble  de  I.G60  kilomètres  coûtant  196 
millions  de  francs. 

((  Il  restera  à  construire  2.340  kilomètres,  y  compris  la 
ligne  de  Lao-Kai  à  Yun-Nan-Sen,  en  terriloii'e  chinois, 
pour  laquelle  la  colonie  alloue  une  garantie  (rinlércl  de 
3  millions  à  la  compagnie  qui  enobliendra  du  gouver- 
nement français  la  sous-concession. 
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uAiix  l(M-mos  (1(^  la  convention  du  H)  uM'il  1898,  le 
^ouvcrncmiMit  chinois  a  accordi'  au  i;ouverneinenl  IVan- 
rais  ou  à  la  (•oin|>ai::nio  que  ('(dui-ci  (l('sii;ncrait,  ledroil 
de  couslruiro  celle  li^ue  de  chemin  de  fer  sur  le  lerri- 
loire  chinois  allanl  de  la  Ironlière  du  Tonkin  à  ^'un- 
Nan-Sen,  capitale  de  la  province  du  ^  un-Nan. 

a  11  n'est  pas  nécessaire  d'insister  une  fois  de  plus  sur 
rinléièt  qu'a  pour  notre  pays  le  chemin  de  fer  du  Vun- 
Nan,  prolongement  de  la  ligne  d'ilaïphong  à  Lao-Kai  : 
son  im[Jortance  politique  et  économique  est  incontes- 
table. Il  n'est  pas  douteux  non  plus,  avec  les  gisements 
miniers  que  le  Yun-Nan  renferme  et  qui  ont  été  explo- 
rés à  différentes  reprises  et  tout  récemment  encore  par 
des  missions  françaises,  que  le  trafic  de  la  ligne  proje- 
tée doive  être  promptement  rémunérateur. 

('  Il  suffit  de  voir  les  efforts  que  font  les  Anglais,  parla 
Birmanie  et  la  Salouen,  j)Our  nous  devancer  au  Yun- 
Nan  et  Ton  comprendra  l'urgence  de  profiter  de  nos 
avantages  sur  le  terrain.  » 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  la  Russie  a  obtenu 
de  l'impératrice  de  Chine  l'autorisalion  de  construire 
un  embranchement  qui,  se  détachant  de  la  ligne  trans- 
sibérienne dans  les  parages  du  lac  Bad<al,  traversera  la 
Mongolie  et  le  Se-tchouen  dans  toute  leur  étendue  pour 
venir  aboutir  à  la  hauteur  de  la  frontière  orientale 
thibétaine,  à  peu  près  au  niveau  du  |)oinl  ItM-minus  de 
la  ligne  française  du  Yun-Nan.  La  construction  de  cette 
ligne  transmongolienne, qui  mellraiten  communication 
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directe  la  Sibérie  et  les  provinces  du  sud  de  la  Chine 
viendrait  compléter  le  système  de  voies  ferrées  que  nous 
poussons  activement  de  notre  côté  vers  le  centre  de  la 
Chine,  et  il  restera  peu  de  choses  à  faire  lorsqu'elles 
seront  terminées  pour  les  relier  entre  elles  et  mettre 
ainsi  nos  possessions  indo-chinoises  en  communication 
directe  avec  la  Sibérie  et  l'Europe  :  «  Les  deux  alliés  se 
donnant  la  main  à  la  frontière  Ihibétaine  )),tel  est  le  cri 
d'alarme  poussé  par  le  Times. 

On  ne  peut  guère  comparer  le  plan  des  cliemins  de 
fer  de  l'Indo-Chine  à  celui  des  chemins  de  fer  de  l'Afri- 
que occidentale.  Seuls  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
création  de  ces  chemins  de  fer  sont  identiques. 

C'est  d'ouvrir  des  voies  d'accès  vers  les  centres  salu- 
bres  de  l'intérieur,  c'est  aussi  de  faciliter  les  commu- 
nications et  les  transports.  Mais  tandis  qu'en  Indo-Chine 
toutes  les  parties  de  l'Union  vont  se  trouver  reliées  par 
une  ligne  maîtresse, les  colonies  de  l'Afrique  occidentale 
ne  pourront  encore  communiquer  que  parla  mer.  Il  est 
vrai  qu'au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  une 
ligne  parallèle  au  littoral  est  mauvaise,  car  elle  peut 
être  coupée  facilement  ;  seulement  Tlndo-Chine  s'éten- 
dantdu  nordau  sud  plus  que  de  l'est  à  l'ouest,  la  grande 
ligne  ne  pouvait  être  que  celle  allant  du  nord  au  sud.  En 
Afrique  occidentale  au  contraire,  toutes  les  lignes  se 
dirigent  vers  l'intérieur  en  suivant  une  direction  per- 
pendiculaire à  la  mer:  si  on  les  prolongeait,  elles  se 
rejoindraient  en  un  point  situé  au  centre  de  l'Afrique. 
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CVsl  la  conliguratioii  iliiïérenle  des  deux  pays  qui  a  fait 
donner  une  orientation  opposée  î\  leur  réseau  de  voies 
l'iM'rées. 

Toul  comme  l'Afrique  occidentale,  rïndo-Chine  se 
préoccupe  de  Tassainissement.  Le  service  géographique 
de  rindo-dliine  exécute  le  nivellement  au  80.000''  de  la 
Cochinchine  :  pour  assécher  le  pays,  on  fait  des  travaux 
de  diainage  et  les  terres  assainies  sont  concédées  aux 
indigènes. 

Au  Tonkin  on  a  créé  une  série  de  canaux  avec  prise 
d'eau  sur  le  lleuve  Houge.  Durant  la  saison  d'été  l'eau  est 
donnée  gratuitement,  les  canaux  s'emplissent  d'eux- 
mêmes.  Durant  la  saison  d'hiver,  les  irrigations  permet- 
tent une  seconde  récolte  :  Teau  est  refoulée  dans  les 
canaux  par  une  pompe  à  vapeur  :  il  faut  acheter  cette 
eau  suivant  un  tarif  établi  par  l'administration. 

De  grands  travaux  maritimes  sont  projetés  dans  les 
ports  de  Saigon,  Tourane,  Haïphong,  Kouang-Tchéou. 
A  Saigon  on  veut  construire  un  quai  continu  de 
l.iOO  mètres,  créer  des  docks,  établir  un  pont  tour- 
nant. A  Tourane  il  s'agit  de  créer  une  jetée  de  protec- 
tion. Haïphong  ne  répond  plus  aux  nouveaux  besoins 
du  commerce  :  on  doit  construire  une  forme  de  radoub. 
Kouang-Tchéou  est  un  port  de  commerce  :  c'est  aussi 
un  point  stratégique  important  que  l'on  voudrait  for- 
tifier. 

La  construction  de  routes  et  de  ponts  a  été  également 
entreprise  par  le  gouvernement  indo-chinois.  Il  faut 
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citer  parmi  tant  d'autres  le  Pont  Doumer  sur  le  fleuve 
Rouge,  qui  relie  Hanoï  aux  provinces  de  la  rive  gauche. 
Connmencé  en  1898,  inauguré  en  1901 ,  il  a  coûté  6  niil- 
lions  ;  il  se  compose  de  20  piles  avec  une  charpente  de 
1.682  mètres  de  long.  L'industrie  française  a  fourni  la 
partie  métalhirgique;  les  ouvriers,  maçons,  charpen- 
tiers, tailleurs  de  pierre  ont  été  recrutés  dans  la  popu- 
lation indigène. 

C'estFouvrage  le  plus  considérabled'Extréme-Orient. 

On  s'est  préoccupé  aussi  d'améliorer  les  canaux  et  les 
fleuves.  Le  projet  en  cours  d'exécution  prévoit  la  mise 
en  état  de  navigabilité  des  biefs  du  Haut-Mékong,  des 
travaux  de  dragage  en  Annam,  la  construction  d'un  ca- 
nal à  Kouang-ïchéou. 

Les  chemins  de  fer  seuls  sont  construits  sur  les  fonds 
de  l'emprimt  de  200  millions;  les  autres  entreprises 
sont  couvertes  avec  des  ressources  spéciales. 

Comme  l'Afrique  occidentale,  l'fndo-Chine,  on  le  voit, 
a  son  programme  de  travaux  publics  :  travaux  d'assai- 
nissement, travaux  d'aménagement  des  ports,  travaux 
d'ouverture  des  voies  de  pénétration  et  d'amélioration 
des  fleuves.  Le  but  poursuivi  est  du  reste  identique, 
puisqu'il  consiste  à  faciliter  la  mise  en  valeur. 

Seulement,  l'œuvre  est  singulièrement  plus  avancée 
en  Indo-Chine  qu'en  Afrique  occidentale  ;  les  résultats 
obtenus  sont,  par  suite,  plus  considérables. 

L'exposition  internationale  d'Hanoï  qui  a  été  inau- 
gurée le  1 6  novembre  1 902  est  le  couronnement  de  l'œu- 
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src  colonisalrico  accomplie  (lo|)iiis  qiiolques  annros  on 
Cocliincliinc,  au  (-ainbodge,  eu  Amiani,  au  I>.aosel  sur- 
tout au  Toulviu,  dans  ces  vastes  contrées  qui  comptent 
K»  millions  (riiahitanls  l'épaiiis  sur  700.000  kilomètres 
carrés. 

Kn  1800,  It*  commerce  général  de  riiido-flliiiie  (im- 
portations, exportations,  transit,  cabotage)  s'élevait  à 
215  millions  ;  il  a  dépassé  534  millions  en  1001  par  une 
série  d'augmentations  annuelles  régulières.  Les  échan- 
ges entre  la  colonie  et  la  métropole,  triplés  en  cinq  ans 
ont  passé  dans  le  même  tem|)s  de  40  à  139  millions. 

Quoique  rindo-Cliine,  terre  tropicale,  ne  soit  pas 
destinée  à  devenir  une  colonie  de  peuplement,  cepen- 
dant le  nombre  des  Français,  agriculteurs  et  industriels, 
s'y  est  sensiblement  élevé,  lin  I896,  ils  possédaient 
323  exploitations  rurales,  de  80.000  hectares  ensemble  ; 
en  1901 ,  ils  occupaient  71  7  exploitations  et  357.000  hec- 
tares. Des  établissements  industriels  commencent  à  s'é- 
difier, tous  auTonkin  :  charbonnages  de  Hongay,  fila- 
tures de  colon,  fabriques  de  ciment,  etc. 

Au  point  de  vue  scienlilique,  d'utiles  créations  ont  été 
faites:  l'Fcole  française  d'h^xtréme-Orient,  sœur  cadette 
des  écoles  d'Athènes  et  de  Rome,  une  école  de  médecine 
avec  laboratoii'e  de  bactériologie  à  Hanoï  ;  Tlnstitut 
Pasteur  de  Nah-trang,  l'observatoire  de  Pho-Lien. 

empruntons  à  l'ouvrage  de  M.  Fallot  sa  conclusion 
sur  l'avenir  de  Tindo-Chine:  «  Bien   (1)  que  l'Indo- 

(1)  Fallot,  Avenir  colonial  de  la  France^  p.  287. 
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Chine  ne  soit  encore  qu'à  ses  tout  premiers  débuts  et 
qu'il  faille  attendre  d'elle,  lorsque  son  outillage  écono- 
mique sera  complet,  un  développement  auquel  on  ne 
saurait  tracer  de  limites,  elle  est,  dès  à  présent,  une  co- 
lonie qui  fait  honneur  à  la  mère-patrie.  Après  avoirtra- 
versé  une  ère  de  difficultés  financières,  elle  a  réussi  à 
fonder  son  crédit  sur  des  bases  solides.  Grâce  aux  sages 
réformes  de  M.  Doumer,  à  son  budget  général  de  près 
de  55  millions  de  francs,  auquel  viennent  s'ajouter  les 
budgets  locaux  de  10  millions  pour  la  Cochinchine,  au- 
tant pour  le  Tonkin,  2.800.000  francs  pour  l'Annam, 
4  millions  et  demi  pour  le  Cambodge,  1 .800.000  francs 
pour  le  Laos,  soit  un  total  de  près  de  85  millions  de 
francs,  elle  subvient  à  toutes  ses  dépenses  civiles  et  paye 
même  une  partie  de  ses  dépenses  militaires,  l'entretien 
de  ses  troupes  indigènes;  elle  possède  un  important 
fonds  de  réserve.  Par  la  fondation  ou  la  transformation 
des  trois  grandes  villes  de  Saigon,  Hanoï  et  Haïphong, 
et  de  nombre  de  plus  petites,  elle  a  déjà  fortement  im- 
primé sur  la  terre  d'Asie  la  marque  du  génie  français.  » 
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CONCLUSION 

AVENIR  DE  l'aFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE. 

«  Malgré  les  leçons  du  passé  (1),  malgré  des  leçons 
contemporaines,  notre  politique  française  se  réduit-elle 
à  conquérir  des  colonies  sans  leur  donner  un  outillage 
économique?  A  leur  donnera  nos  frais  un  outillage 
économique  sans  les  mettre  aussitôt  en  étal  de  défense 
contre  les  attaques  qui  peuvent  venir,  soit  de  l'exté- 
rieur, soit  de  l'intérieur?  En  somme,  colonisons-nous 
pour  nos  adversaires  d'Europe  ?  pour  des  financiers  cos- 
mopolites ?ou  pour  le  contribuable  français  qui  paie  de 
son  sang  et  de  son  or  les  terres  nouvelles  ?  » 

Le  rapide  tableau  que  nous  venons  de  présenter  de 
l'Afrique  occidentale  française  a  pour  but  de  répondre 
à  ces  questions  que  se  posent  avec  une  patriotique  in- 
quiétude les  partisans  de  notre  expansion  coloniale. 
S'il  fut  une  époque  où  la  France  songeait  uniquement 
à  étendre  la  main-mise  sur  de  nouveaux  territoires,  ce 
temps  n'est  plus  :  comme  les  ministres  des  colonies 
l'ont  à  maintes  reprises  déclaré  du  haut  de  la  tribune 
.française,  l'ère  des  conquêtes  coloniales  est  close  ;  Ton 

(1)  M.  LeveiWé^  Cours  d'Economie  coloniale,  professé  à  l'Ecole  de  droit 
de  Paris,  1900-1901. 
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se  I  U(  •()(•(' Il  [>('  main  le  11  ail  I  de  doniKM*  à  nos  colonies  rou- 
(illai;t*  ('eonomi(iue  (|ui  leur  esl  indispensable. 

I.e  i^ouvenuMiKMil  général  de  l'Afiiciiie  occidentale 
IVancaise  a  coinpi'is  (|iie  loule  coinmodilé  nouvelle  ap- 
porl(''e  aux  Iraiisaclions,  loule  amélioration  fluviale, 
loul  (  lieniin  de  fer  nouveau,  en  agrandissant  le  terri- 
loire  ouvert  à  Texploilalion  augmenlerail  un  tralic  déjà 
llorissant;  c'est  pourquoi  il  a  ed'ecUié  un  emprunt  de 
05  millions  pour  doter  l'AlViciue  occidentale  française 
d'un  oulillage  public  vraiment  moderne. 

Comme  le  fait  remarquer  à  juste  tilre  M.  Auguste 
Terrier  (I)  :  ((  Ce  sont  de  nouvelles  destinées  économi- 
ques qui  s'ouvrent  pour  l'Afrique  occidentale  :  la  paix 
française  y  règne, une  organisation  ralionnelle est  créée, 
une  politique  économique  est  adoptée,  un  programme 
de  Iravaux  publics  va  s'engager  de  toutes  parts,  la  popu- 
lation jadis  décimée  par  des  années  de  guerre  et  de 
traite  se  reconstitue  avec  une  surprenante  rapidité, 
l'inventaire  se  prépare  et  se  fait,  les  initiatives  surgis- 
sent. » 

Appuyée  sur  les  assises  solides  d'une  sage  admi- 
nistration financière,  l'Afrique  occidentale  française 
pouria  progressivement  accom[)lir  les  nombreuses  amé- 
liorations que  sa  situation  com|)orle.  Celui  qui  préside 
à  ses  destinées  veillera  à  ce  qu'elle  ne  s'arrête  pas  dans 
sa  marclie  vers  le  perfectionnement  indéfini,  lui  qui 

(1)  Augusto  TpiTier,  Bulletin  du  Comifé  de  l'Afrique  française,  ']u\\- 
lel  1003. 
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faisait  appel  en  ces  termes  au  concours  des  membres 
du  conseil  de  gouvernement  : 

«  L'Afrique  occidentale  française  pacifiée  et  en  rela- 
tions directes  avec  l'Afrique  française  du  Nord,  large- 
ment pénétrée  de  voies  de  communications,  assainie, 
scientifiquement  connue  et  rationnellement  exploitée, 
arrachée  enfin  à  la  barbarie  où  les  fatalités  de  sa  cons- 
titution physique  l'avaient  jusqu'à  présent  maintenue, 
c'est  là,  Messieurs,  un  des  plus  nobles  objectifs  que  la 
France  puisse  se  proposer  et  je  ne  puis  que  souhaiter 
que  nos  travaux  et  nos  efforts  lui  permettent  tout  au 
moins  de  s'en  rapprocher.  » 

La  colonisation  est  une  œuvre  de  longue  haleine. 
Selon  le  mot  de  Bacon,  la  colonie  est  semblable  à  une 
plantation  dont  on  ne  peut  attendre  aucun  fruit  avant 
20  ans.  En  Afrique  occidentale  française,  l'œuvre  est 
entreprise  d'hier  et  quoique  en  bonne  voie,  est  loin 
d'être  achevée.  Comme  pour  l'Indo-Chine,  il  y  a  une 
gradation  dans  l'Etat  social  des  divers  morceaux  du 
gouvernement  général.  De  même  que  la  Cochinchine 
est  la  plus  avancée  des  régions  du  groupe  indo-chinois, 
de  même  le  Sénégal  est  à  la  tète  des  colonies  qui  com- 
posent l'Afrique  occidentale  française.  \  des  degrés 
inférieurs  se  trouvent  placés  la  Guinée,  le  Dahomey,  la 
Côte  d'Ivoire,  le  lei'riloire  de  Sénégambie-Xiger,  qui 
s'inspirent  de  l'exemple  donné  par  le  Sénégal  :  et, 
celui-ci  dont  la  j)ré|)on(lt'rance  est  incontestable  en 
Afrique  occidentale  française  tend  de  plus  en  plus  à  se 
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rap|>ro('li(M'  d»*  col  id('al,  si  maiiisli'al(Mnont  trac(^  par 
INI.    le   p)nv('i'nriir   (iiiy    à    roiivci'liirc    de    la    session 
ordinaire  ilii  constMl  i;éii('ral,  à  Saiiil-I.oiiis,   le  lii  no- 
vembre l!M):2  :  u  Je  rùve.  Messieurs,  d'im  St'iiéij^al  où  la 
population,  loujours  plus  nonribrouso  parce  (lu'elle  sera 
loujours  plus  l'iclie  el  loujours  mieux  nourrie,  culti- 
vera de  vastes  étendues  de  terrains  conquis  pas  à  pas 
sur  les  marais  pestilentiels  et  sui'  les  déserts  autrefois 
privés  d'eau.  Dans  ces  champs  ainsi  élargis,  le  culti- 
vateur,  sans    né«;liger   Tarachidc    qui    fut  pendant  si 
longlem[)S  sa  seule  ressource,  saura,  grâce  à  un  ensei- 
gnement rationnel,  que  la  monoculture  condamne  une 
colonie  à  une  mort  fatale  et  aura  appris  la  valeur  mar- 
chande d'autres  cultures,  du  caoutchouc,  du  coton,  des 
fruits  et  particulièrement  des  bananes  qui  aui'ont  rem- 
placé sur  les  marchés  delà  métropole  les  produits  des 
pays  étrangers.  Heureux  et  assurés  contre  l'avenir,  les 
habitants  trouveront  |)Our  leurs  enfants,  dans  des  écoles 
ouvertes  à  tous,  l'enseignement  technique  et  profes- 
sionnel qui  en  fera  de  bons  surveillants  agricoles  et  de 
bons  contremaîtres,  alors  que  les  sujets  d'élite  destinés 
aux  emplois  plus  importants  recevront,  soit  ici,  soit 
dans  la  métropole  rinstruction  universitaire.  Nous  sui- 
vons ainsi  l'exemjjle  admirable  et  fécond  donné  depuis 
vingt  ans  par  la  troisième  K^'publique.  Cette  population 
sera  prémunie  contre  les  dangers  des  épidémies  parce 
que  des  médecins,  dévoués  comme  ils  le  sont  tous,  au- 
ront (ixé  les  règles  de  l'hygiène  à  suivre  et  parce  que  de 
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hardis  travaux  auront  assaini  le  pays.  Ceux  qui  auront 
les  moyens  de  le  payer  trouveront  tout  près  d'eux  le 
docteur  qui  leur  sera  nécessaire,  mais  les  malheureux 
ne  seront  pas  privés,  grâce  à  l'assistance  médicale,  des 
secours  qu'une  société  bien  organisée  ne  doit  refuser  à 
personne.  Partout  des  voies  ferrées  apporteront  des 
pays  de  l'intérieur  à  Dakar  et  à  Saint-Louis  les  mar- 
chandises d'exportation  ;  sur  les  fleuves,  ces  routes  qui 
marchent,  les  bateaux  circuleront  parce  que  la  naviga- 
bilité des  cours  d'eau  aura  été  disciplinée  et  que  l'étude 
scientifique  des  phénomènes  naturels  nous  aura  appris 
à  nous  garder  des  mécomptes  et  des  surprises  analogues 
à  ceux  dont  nous  avons  tant  souffert  cette  année. 

((  A  Dakar,  porte  de  l'immense  Afrique  occidentale, 
et  à  Saint-Louis,  porte  du  Soudan,  toucheront  de  nom- 
breux navires  qui  nous  apporteront  les  marchandises 
de  la  métropole  et  embarqueront  les  produits  du  Séné- 
gal, la  mère-patrie  et  la  colonie  étant  unies  par  un  pacte 
colonial  d'un  nouveau  genre,  fait  de  confiance  et  d'in- 
térêts réciproques.  » 
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5°  Documents  sur  i'Indo-Chine. 

§  1.  —  Documents  généraux  sur  la  colonisation. 

A.  —  Publications  périodiques  : 

Bulletin  du  ministère  des  colonies  (Officiel). 

Quinzaine  coloniale,  organe  de  l'Union  coloniale. 

Questions  diplomatiques  et  coloniales. 

Bulletin  de  la  Société  des  études  maritimes  et  coloniales. 

Revue  coloniale. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie. 

Journal  des  économistes . 

Bibliothèque  coloniale  internationale,  organe  de  l'Institut  colonial  inter- 
national créé  en  1894. 

Tribune  des  colonies  et  des  protectorats,  depuis  1891. 

Recueil  de  législation  et  de  jurisprudence  coloniale^,  depuis  1898.  Da- 
reste. 

B.  —  Ouvrages  : 

a)  De  description  : 

Henri  Vast.  —  L'Algérie  et  les  colonies  françaises. 


\  I  0  HiiuiocHAiMin: 

Rambaud.  —  La  France  coloniale. 

Onésime  Reclus.  —  Nos  colonies,  1880. 

De  Lanessan.  —  L'expansion  coloniale  de  la  France. 

—  l'riiifi|M's  (le  ciilonisalion,  18'.)7. 

Maxime  Petit,  —  I.''s  colonies  françaises,  2  vuL,  1902. 

6)  D'histoire  et  d'économie  : 

Paiil  Leroy-Beaiilieu.  —  De  hi  colonisation  chez  les  peuples  mo- 
.lernes,  5»  éd.,  2  vol..  1902. 

Marcel  Dubois,  —  Systèmes  coloniaux  et  peuples  colonisateurs. 

Léon  Deschamps.  —  Histoire  de  la  question  coloniale  en  France. 

Cil.  Gide.  —  .V  ijuoi  servent  les  colonies  {Revue  de  géo(jraphie,  1886, 
t.  XVllI,  p.  36  à  52,  141  à  147). 

De  Parieu.  —  Principes  de  la  science  polilif|UP. 

Yves  Guyot.  --  Lettres  sur  la  politique  coloniale,  1885. 

Gabriel  Charmes.  —  Politique  extérieure  et  coloniale,  1885. 

Aspe-Fleurimont.  —  De  l'inlervention  de  l'Etat  dans  l'outillage  éco- 
nomique de  la  colonisation,  1903. 

Chailley-Bert.  — Article  Colonies  dans  le  Nouveau  Dictionnaire  d'é- 
conomie politique. 

—  Dix  années  de  politique  coloniale,  1902. 

E.  Fallût.  —  L'avenir  colonial  de  la  France,  1902. 
Cauwès.  —  Cours  d'économie  politique,  4  vol.,  3°  édit.,  1893. 

c)  De  législation  : 

Girault.  —  Principes  de  colonisation  et  de  législation  coloniale,  2'  édit., 
2  vol.,  1904. 

Dislère.  —  Traité  de  législation  coloniale,  2  vol. 

Petit.  —  Organisation  des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protec- 
torat. 

Billard.  —  Politique  et  organisation  coloniales,  1899. 

Leseur.  —  Les  formes  de  l'expansion  coloniale  {Cours  de  L'Ecole  de 
Droit,  1898-1899). 

d)  De  la  Commission  chargée  de  préparer  la  participation  du  ministère 
des  colonies  {Exposition  Universelle  de  1900). 

I.  —  Charles  Roux.  —  Introduction  générale,  1901. 
II.  —  Marcel  Dubois  et  Aug.  Terrier.   —  Un  siècle  d'expansion 
coloniale,  1902. 

III.  —  A.  Arnaud  et  H.    Meray.    —    Organisation  administrative, 

judiciaire,  politiM.ue  et  financière,    1900. 

IV.  —  Camille  Guy.  —  La  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial, 
1900. 
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V.  —  H.  Froidevaux,  Victor  Tantet.  —  L'œuvre  scolaire  de  la 
France  aux  colonies,  Survivance  de  l'esprit  français  aux  colonies  per- 
dues, 1900. 

VI.  —  Imbart  de  la  Tour,  Dorvault,  Lecomte.  —  Régime  de  la 
propriété.  —  Régime  de  la  main-d'œuvre.  —  I/agriculture  aux  colo- 

'■    nies,  1900. 

e)  De  sciences  auxiliaires  : 

Le  Dantec.  —  Précis  de  pathologie  exotique,  1899. 

Lartigue.  —  Hygiène  coloniale  et  notions  de  médecine  pratique  {Cours 
de  VEcolc  coloniale). 

H.  A.  Nicholls  et  E.  Raoul.  —  Petit  traité  d'agriculture  tropicale, 

.    nouvelle  édition,  1901. 

Maxime  Cornu.  —  Les  productions  coloniales  {Cours  de  VEcole  co- 
loniale). 

Suais.  —  Construction  pratique  {Cours  de  C Ecole  coloniale). 

Philippe.  —  Rapport  sur  le  débouché  que  les  fruits  de  l'Ouest  africain 
trouveraient  sur  les  marchés  anglais. 

/)  Anglais  : 

Adam  Smith.  —  Richesse  des  nations. 

Bacon.  —  Of  plantations. 

Mérivale.  —  Lectures  on  colonisation  and  Colonies,  1861 

g)  Allemand  : 

Roscher.  —  Kolonien,  kolonial  Politik  und  Auswanderung,  1885. 
Zimmermann.  —  Les  colonies  européennes. 

§  2.   —  Documents  propres  à  l'Afrique. 

A.  —  Publication  périodique: 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française. 

B.  —  Ouvrages  : 

Lanier.   —  Lectures  géographiques  :  l'Afrique,  1901. 

Deville.  —  Partage  de  l'Afrique,  explorations,  état  polili(jue,  1898. 

Lorin.  —  l/Afrique  à  l'entrée  du  xx*'  siècle,  1901. 

Delonçle.   —  Régime  économique   des  colonies  françaises  {Cours  de 

■    l'Ecole  coloniide,  1898-1899). 
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js  3    _  Documents  spéciaux  à  l'Afrique  Occidentale 

française. 

A,  _  Publications  périodiques  : 

Annuaire  du  (iouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale  française ^ 

année  1000    ofliciel). 
Annuaire  du  Scnctjal  el  dépendances,  année  190'^  (Officiel). 
Journal  officiel  et  Bulletin  du  Sénégal  et  dépendances  (Officiel). 

—  —  de  la  Guinée  française  — 

—  —  de  la  Côte  dlvoire  — 

—  —  du  Dahomey  — 
Annales  sénégalaises^  1854  à  1886,  suivies  des  traités  passés  avec  les  in- 
digènes. 

B.  —  Ouvrages  : 

Leveillé.  —  La  France  dans  TOuesl  de  TAlrique  [Cours  de  l'Ecole  de 
Droit,  1900-1901). 

Estoublon.  —  L'Afrique  Occidentale  française  [Cours  de  l'Ecole  de 
Droit,  1S99-1900). 

Colonel  Frey.  —  Côte  occidentale  d'Afrique,  1890. 

D'  Barot.  —  Guide  pratique  de  l'Européen  dans  l'Afrique  Occidentale  à 
l'usage  des  militaires,  fonctionnaires,  commerçants,  colons  et  touris- 
tes. 

Hans  Meyer.   —  Die  Eisenbahnen  im  tropischen  Africa. 

Dépêche  coloniale  illustrée.  —  Gouvernement  général  de  l'Afri- 
que Occidentale  française,  numéro  du  H  novembre  1901. 

Henri  Mager.  —  Atlas  d'Afrique  Occidentale. 

a)  Sur  le  Sénéfial  : 

Henri  Lorin  et  Louis  Desbordes.  —  Le  Sénégal  [Revue  Univer- 
selle, n°  43  du  26  octobre  lOÙlj. 

Le  Sénégal.  —  Organisation  politique,  administration,  finances,  tra- 
vaux publics  (Notice  rédigée  par  les  soins  du  service  local  de  la  colo- 
nie. Expoi^idon  J^niverselle  de  1900). 

Général  Faidherbe.  —  Le  Sénégal.  —  La  France  dans  l'Afrique 
OccideiitnIt\ 

Capitaine  Ancel.  —  La  France  au  Sénégal.  —  Explorations. 

Commandant  Bois.  —  Sénégal  et  Soudan.  —  Travaux  publics  et 
chemins  do  IVr,  l(S80. 

Mission  sanitaire  du  Sénégal,  février  mars  1901.  —  Rapport  techni- 
que et  rapport  partiel. 
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Lieutenant  d'artillerie  coloniale  Parent.  —  Histoire  du  domaine 
militaire  au  Sénégal.  —  (Travail  d'hiver.   —  Place  de  Gorée-Dakar 
Archives  de  la  sous  Direction  cVartilletie  coloniale  de  Dakar.  —  Ar- 
chices  des  Constructions^  Carton  ii°  7,  art.  14,  §  !*>",  n"  49). 

h)  Sur  la  Guinée  française  : 

Dépêche  coloniale  illustrée.  —  La  Ouinée  française,  numéro  du 
15  novembre  1902. 

—  Les  voies  de  communication  en  Guinée  française.  —  La  pêche  dans 
les  colonies,  numéro  du  30  septembre  1903. 

c)  Sur  la  Côte  d'Ivoire  : 

Roger  Villamur  et  Léon  Richaud.  —  Notre  colonie  de  la  Côte 
d'Ivoire. 

Dépêche  coloniale  illustrée.  —  La  Côte  d'Ivoire,  numéro  du  28  fé- 
vrier 1902. 

—  La  Côte  d'Ivoire  (L'exploitation  des  mines  d'Or),  numéro  du  30  no- 
vembre 1902. 

—  L'art  chez  les  indigènes  de  la  Côte  d'Ivoire,  numéro  du  30  septem- 
bre 1903. 

d)  Sur  le  Dahomey  : 

Georges  Borelli.  —  Le  Dahomey. 

Huré.  —  L'expansion  française  au  Dahomey.  —  Voie  nouvelle  de  pé- 
nétration dans  le  Soudan  central  et  la  boucle  du  Niger  (chemin  de 
fer  de  l'Ouémé  à  Kouandéj,  189(3 . 

Dépêche  coloniale  illustrée.  —  Le  Bas  Dahomey,  numéro  du 
15  août  1902. 

—  Le  Haut  Dahomey,  numéro  du  31  janvier  1903. 

e)  Sur  le  Soudan  : 

Dépêche  coloniale  illustrée.  —  Le  chemin  de  fer  de  Kayes  au 
Niger,  numéro  du  15  février  1903. 

§  4.  —  Documents  sur  la  loi  du  10  juillet  1903 

Journal  officiel  de  la  liépublique  française. 

Documents  parlementaires  du  Sénat. 

Documents  parlementaires  de  la  Chambre  des  députes. 

^  S.**—  Documents  sur  Tlndo-Chine. 
Ch.  Lemire.  —  Les  cinq  pays  de  l'Indo-Chine  fran<;aise,   l'établisse- 
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iiitMil   lit'  Ki>iiai);,'-'rclit'<ui,  le  Siain  iltMir  siliiatii>ii  «'coiioiniiiiu'),  1900. 
Leveillé.  —  Los  Français  t-ii   liuio-C.liiiu'   \(^ours  de  l'Ecole  de  Droite 

Estoublon.  —  l/lii(l()-('hiiie  Uiin^iùse  [Cours  de  l'Ecole  de  Droit,  \9{)\- 
2i. 
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